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CHAPITRE  PREMIER. 

De  lafituation  du  Peuple ,  à  lavéne^ 
ment  de  Hugues  -  Capet  au  Trône^ 
Droits,  Privilèges,  Etat  de  laNo^ 
hlejje  qui  ne  pojjedoit  pas  des  Terres 
en  Fief 9 

QU  o  I  Q  u*  A     î'avénement    de 
Hugues-Capet  au  Trône ,  on  diC- 
cinguât  l'homme  libre  du  ferf,  cette 
Tome  H,  A 


2         Observations 

Jillindion  ne  lailloit  prefqu^aucune 
différence  réelle  entr'eux.  La  Sou- 
veraineté que  les  Seigneurs  avoient 
ufurpée  dans  leurs  terres  ,  ouvrage 
de  l'avarice  &  de  la  vanité ,  étoit  de- 
venue la  tyrannie  la  plus  infuppor- 
table.  Pouvoit-elle  avoir  eu  des  bor- 
nes fous  les  derniers  Carlovingiens  ? 
puifque  dans  un  temps  bien  pofté- 
rieur  ,  où  il  fembloit  qu'on  com- 
mençât à  fentir  la  ncceflîté  d'une 
police  plus  régulière  ,  &  à  penfer 
avec  plus  d'humanité  ,  les  Seigneurs 
s'opiniâtroient  à  croire  encore  que 
tout  leur  avoir  toujours  appartenu  , 
&  que  le  Roturier  ne  pofTcdant  (qs 
habitations  que  d'une  manière  pré- 
caire ,  les  tenoit  de  leur  libéralité. 
Etrange  ignorance  des  devoirs  que  la 
nature  nous  prefcrit!  Ils  ne  compre- 
noient  pas  que  leurs  droits  puflent 
être  limités  (i) ,  ni  que  ce  fût  un  vol, 
ou  du  moins  une  injuftice,  d'exiger 
des  redevances  qui  n'étoient  pas 
établies  par  la  Coutume  ou  par  des 
Chartes. 

Chaque  Terre  fut  une  véritable 


SUR  l'Hist.  de  Franc  F.  ^ 
prifon  pour  (es  habitans.  Ici  ces  pré- 
tendus hommes  libres  ne  pouvoient 
difpofer  de  leurs  biens,  ni  partefta- 
ment,  ni  par  ades  entre-vifs,  &  leur 
Seigneur  étoit  leur  héritier ,  au  défaut 
d'enfans  domiciliés  dans  Ton  Fief. 
Là  »  il  ne  leur  étoit  permis  de  difpo- 
fer que  d'une  partie  médiocre  de  leurs 
immeubles  ou  de  leur  mobilier.  Ail- 
leurs ils  ne  pouvoient  fe  marier  qu'a« 
près  en  avoir  acheté  la  permiffion. 
Chargés  par-tout  de  corvées  fatiguan- 
tes ,  de  devoirs  humilians  &  de  con- 
tributions ruineufes ,  ils  avoient  con- 
tinuellement à  craindre  quelqu'amen- 
de  ,  quelque  taxe  arbitraire ,  ou  la 
confifcation  entière  de  leurs  biens. 
La  qualité  d'homme  libre  étoit  deve- 
nue à  charge  à  une  foule  de  citoyens. 
Les  uns  vendirent  par  défefpoir  leur- 
liberté  à  des  maîtres  qui  furent  du 
moins  intérefles  à  les  faire  (2)  fubfif- 
ter  ;  &  d'autres  qui  s'étoient  fou  mis 
pour  eux  &  pour  leur  poftérité  à 
des  devoirs  ferviîes  envers  une^ 
Eglife  ou  un  Monaftere  ,  confenti-- 
rent  fans  peine  que  leur   dévotion 
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4         Observations 
devînt   un   titre    de  leur  efclavage; 

Cette  tyrannie  des  Seigneurs  avoit 
comnnencé  ,  con^me  on  Ta  vu,  dans 
les  campagnes  ,  &  elle  en  chafia  les 
plus  riches  habitans  qui  fe  réfugièrent 
dans  les  Villes ,  où.  ils  fe  flattoient  de 
vivre  fous  la  protedlion  des  Loix  ; 
mais  les  maux  qu  ils  fuyoient ,  les  y 
pourfuivirent,  quand  les  Comtes  eu- 
rent changé  leurs  Gouvernemens  hé- 
réditaires en  des.  Principautés  fou- 
veraines.  Ces  nouveaux  Seigneurs 
exercèrent  à  leur  tour  fur  les  Bour^ 
geois  (^)  la  même  autorité  que  les  au- 
tres Seigneurs  avoient  acquife  fur  les 
yUlains  de  leurs  Terres.  Les  péages , 
les  droits  d'Entrée  ,  d'Efcorte  &  de 
Marché  fe  multiplièrent  à  l'infini.  Les 
Villes  furent  fujettes  ,  comme  les 
Campagnes,  à  une  taille  arbitraire, 
&  obligées  de  défrayer  leur  Seigneur 
&  fes  gens  quand  il  y  venoit.  Vivres, 
meubles  ,  chevaux  ,  voitures ,  tout 
étoit  alors  enlevé,  &  on  auroit  dit 
que  les  maifons  des  Bourgeois  étoient 
au  pillage. 

Il  ne  faut  t^  parcourir  les  Char': 
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tes  par  lefquelles  les  Seigneurs  ven- 
dirent dans  la  fuite  à  leurs  Villes  le 
droit  de  Commune  ,  pour  fe  faire  un 
tableau  delà  fituation  déplorable  des 
Bourgeois.  Les  privilèges  qu'on  leur 
accorde  ,  fuppofent  les  vexations  les 
plus  atroces.  C'eft  par  grâce  qu'on 
permet  à  ces  malheureux  de  s'accom- 
moder après  avoir  commencé  un  pro- 
cès juridiquement;  tant  on  étoit  éloi- 
gné de  penfer  que  la  Magiftrature  tût 
établie  pour  l'utilité  du  peuple ,  & 
non  pour  l'avantage  du  Magiflrat  1 
Ils  étoient  réduits  à  demander  com- 
me une  faveur  ,  qu'il  fût  permis  à 
leurs  enfans  d'apprendre  à  lire  &  à 
écrire  ,  &  de  n'être  obligés  de  vendre 
à  leur  Seigneur  que  les  denrées  ou  les 
effets  qu'ils  auroient  mis  en  vente. 
Toute  induftrie  étoit  étouffée  entre 
des  hommes  qu'on  vouloit  rendre  ftu- 
pides.  Les  Bourgeois  n'ofoient  faire 
aucun  commerce  ,  parce  que  les  Sei-^ 
gneurs  s'étoient  arrogé  le  droit  d'in- 
terdire dans  leurs  Terres  toute  efpece 
de  vente  ou  d'achat  entre  les  particu- 
liers, lorfqu'ils  vouloient  vendre  eux* 
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mêmes  les  denrées  de  leur  crû ,  ou 
celles  qu'ils   avoient  achetées.  Ces 
monopoles  étoient  tellement  accré- 
:;dités  ,  que  le  peuple  prit  pour  un  aéle 
•rde  générolité ,  rinjuflice  moins  crian- 
:te ,  par  laquelle  les  Seigneurs  fe  réfer- 
voient  dans  chaque  année  un  temps 
fixe  pour  le  débit  des  fruits  de  leurs 
Terres  ;  en  ftipulanc  toutefois  qu'ils 
les  vendroient  plus  cher  que  de  cou- 
tume ,  &  que  les  Bourgeois  n'expo- 
feroient  alors  en  vente  que  des  den- 
rées altérées  ôc  corrompues. 

On  devine  aifément  quelle  efpece 
de  crédit  demandoit  leComte  de  Poix 
dans  la  Charte  qu'il  accorde  à  [es 
lu  jets  ,  lorfqu'il  exige  qu'il  lui  fût  per- 
mis d'acheter  une  fois  en  fa  vie  à 
chaque  marchand,  fans  payer  ni  don- 
ner aucun  gage  ,  quelqu'efFet  qui 
n'excéderoit  pas  la  valeur  de  cinq 
fols.  Autoriferle  vol,  le  déni  de  paie- 
ment ,  la  banqueroute  par  un  traité , 
fuppofe  d'étranges  mœurs.  Il  feroit 
trop  long  de  rapporter  feulement  les 
noms  des  divers  Droits  que  les  Sci- 
-gneurs  avoient. établis  àleuravanta- 
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ge ,  même  fans  aucun  prétexte  de 
bien  public.  Cette  tyrannie  épidemi- 
c]ue  ,  fi  je  puis  parler  ainfi  ,  pafïa  juf- 
qu'à  leuro  valets.  Les  Marmitons  de 
l'Archevêque  de  Vienne  avoientcta- 

■^bli  un  impôt  fur  les  mariages  ;  &  ks 
domeftiques  prenant  fous  leur  protec- 
tion des  voleurs  &:  des  bandits  ,  donc 
ils  partageoient  fans  doute  le  butin, 
s'étoîent  fait  une  Seigneurie  en  fous- 

'ordre,  &  plus  odieufe  encore  que 
celle  de  leur  maître. 

La  feule  différence  effentlelle  qu'il 
y  eût  entre  les  hommes  libres  ,  &:  les 
ferfs   dont  la  France  étoit  prefque 

'entièrement  peuplée  ,  c'efl  que  ceux- 
ci  ne  pouvbient  s'atfranchir  que  par 

'la' pure  faveur  de  leur  maître  ,  tandis 
que  la  coutume  laîfToit  aux  autres  quel- 
ques moyens  de  fe  fouftraire  au  joug 
de  leur  Seigneur.  Les  hommes  libres 
n'avoient  befoin  que  du  confente- 

^inent  de  leur  Evéque,  pour  être  admis 
à  la  Cléricature  qui ,  par  une  de  ces 
contradidions  ridicules  auxquelles  il 
faut  s'accoutumer ,  quand  on  étudie 
l'Hiftoire  de  France  ,  exemptoit  de 
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8  O  B  SER VATIONS 

Toute  charge  (4)  le  patrimoine  d'un 
Clerc ,  quoiqu'on  ne  fe  fît  aucun  fcru- 
pule  de  piller  &  de  foumettre  à  des  re- 
devances les  terres  de  l'Eglifc  qu'on 
regardoit  comme  le  patrimoine  de 
Dieu  même.  Les  ferfs  n'avoient  pas 
le  même  avantage  ;  s'ils  étoient  ad- 
mis par  furprife  au  nombre  des  Clercs, 
l'Eglife ,  en  les  dégradant ,  étoit  obli- 
gée de  les  rendre  (j)  au  maître  qui 
les  réclamoit  avant  qu'ils  eufTentreçu 
les  Ordres  facrés. 

Leurs  enfans  naiffoient   efclaves 
comme  eux  ;  &  ces  malheureux  com- 
muniquoient  en  quelque  forte  leur 
difgrace  à  tout  ce  qui  les  approchoit. 
Si  un  Gentilhomme  eût  eu  la  baflefle 
de  fe  marier  à  une  Serve ,  fes  enfans 
auroient  cté  réduits  à  la  condition  (6) 
humiliante  de  leur  mère.  Les  allian- 
ces contradées  avec  une  famille  libre 
ne  portoient  au  contraire  aucune  ta- 
che dans  la  maifon  d'un  Gentilhom- 
me ;  &  fes  fils,  malgré  la  roture  de 
leur  mère  ,  pouvoient  être  honorés 
de  la  qualité  de  Chevalier.  Les  hom- 
mes libres  jouiflbient  même  du  pri- 
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vHege  de  s'ennoblir  eux  &  leur  pofté- 
rite,  foit  en  épouiant  la  fille  d'un  Gen- 
tilhomme ,  foie  en  acquérant  quelque 
Fief.  Dès  lors  ils  n'étoient  plus  fou- 
rnis à  cette  foule  de  devoirs  ,  de  cor- 
vées &  de  charges  qui  rendoient  le 
peuple  malheureux.  Il  eft  même  vrai- 
femblable  que  la  NoblefTe  de  leur 
perfonne  palfoit  jufqu'aux  Domaines 
qu'ils  poflédoient  en  roture. 

Aucun  monument ,  il  eft  vrai ,  ne 
nous  fait  connoître  les  prérogatives 
particulières  dont  la  fimple  NoblelTe 
jouiflbit  à  l'avènement  de  Hugues- 
Capet  au  Trône,  Mais  il  eft  certain 
que  fous  les  derniers  Princes  de  la 
Maifon  de  Charlemagne ,  il  y  avoit 
un  grand  nombre  de  familles  autre- 
fois ennoblies  parleurs  alliances  ou  la 
pcffeAion  de  quelque  Seigneurie ,  & 
qui ,  par  une  fuite  des  événemens  qui 
changèrent  les  fortunes  domefti^^ues 
comme  la  fortune  de  l'Etat,  ne  poflé- 
doient que  des  biens  roturiers.  Elles 
continuèrent  pendant  le  cours  de  la 
dévolution  qui  donna  naiffance  au 
gouvernement  féoaâlj  à  être  diftin? 

Av 


lo        Observations 

guées  des  familles  d'un  ordre  infé- 
rieur ;  &  cette  dlftindion  ,  dont  on  ne 
peut  douter  ,  fuppofe  nécefiTairement 
lajouifTance  de  quelque  privilège  par- 
ticulier qui  pafToit  du  père  aux  enfans. 
Sans  ce  figne  diAindlf,  commenttous 
les  Citoyens  qui  ne  pofledoient  pas 
quelque  Fief ,  n'auroicnt  -  ils  point 
enfin  été  confondus  dans  une  même 
claffe  ? 

Peut-être  que  cette  Nobleflfe  fe 
trouva  afîez  nombreufe  pour  forcer 
les  Seigneurs  à  la  ménager.  Sans  dou- 
te qu'elle  les  fervit  dans  les  guerres 
privées  qui  revinrent  en  ufage  dans  la 
décadence  du  gouvernement,  &  mé- 
rita par-là  leur  reconnoiflance  &  leur 
protedion  ;  pourquoi  donc  n'auroit^ 
elle  pas  toujours  joui  dans  (qs  patri- 
moines roturiers  des  mêmes  franchi- 
fes  que  la  Cléricature  attachoit  à  ceux 
des  Clercs  ?  Tout  paroît  l'indiquer  ; 
mais  il  me  femble  du  moins  qu'on  ne 
peut  s'empêcher  de  convenir  que  fous 
le  Règne  deïïugues-Capet ,  les  (im- 
pies Gentilshommes  n'cuflent  déjà  les 
mêmes  immunités  dont  on  les  voit  en 
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poiTertion  dans  un  temps  bien  poftc- 
Yièur.  Bien  loin  qu'ils  aient  pu  alors 
acquérir  quelques  nouveaux  privilè- 
ges ,  ils  en  durent  perdre  plufieurs. 
On  voit  que  lés  Seigneurs  ,  de  jour 
«n  jour  plus  jaloux  d'étendre  leurs 
droits  &  leur  autorité  ,  s'appliquèrent 
à  dégrader  la  dignité  mênie  des  petits 
Fiefs  qui  relevoient  d'eux.  Tandis 
qu'ils  ne  craignoient  point  d'oftenfer 
îears  Vaflaux ,  que  ,  fans  égard  pour 
les  plaintes  &  les  menaces  des  Evê- 
ques ,  ils  faifoient  fans  cefle  de  nou- 
velles entreprifes ,  fur  les  pofTefîions 
que  les  Eccléfiaftiques  tenoient  de 
leurs  pères ,  feroit-il  vraifemblable 
qu'ils  enflent  refpedé  la  fortune  d'une 
Noblefle  peu  puiflante  ,  &  qui  n'a- 
voit  aucun  protedeur  ? 

Quoi  qu'il  en  foit  des  immunités 
des  (impies  Gentilshommes ,  à  Tavé- 
nement  dellugues-Capet  au  Trône, 
ils  n'éroient  fujets  ,  quand  S.  Louis 
écrivoit  Tes  EtablifTemens,  à  aucune 
impofition  en  vendant  leurs  denrées, 
(7)  ni  en  achetant  les  chofes  néceffai- 
XQs  à  leur  ufage  particulier.  Les  terres 
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12  Observations 
que  les  Gentilshommes  faifoient  Vsfi 
loir  par  eux  mêmes  ,ne  payoient  pas 
la  taille  ;  ^  dans  les  affaires  perfon- 
nellcs  ils  obéilToient  à  une  Jurirpru» 
dence  route  différente  de  celle  à  ia« 
quelle  les  Roturiers  étoient  fournis. 
C'efl:  refperance  de  pouvoir  jouir  ua 
jour  de  tous  ces  avantages  ,  qui  em- 
péchoit  les  hommes  libres  de  fuc- 
comber  fous  le  poids  de  leur  mai- 
heur;  tandis  que  les  ferfs  ne  voyant 
de  toute  part  que  leur  fervitude ,  ne 
pouvoient  s'affranchir  du  joug  d'un 
maître  que  pour  paffer  fous  celui  d'un 
Seigneur. 
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CHAPITRE    II. 

Situation  des  Seigneurs  à  Vavéne^ 
ment  de  Hugues-Capet  au  Trône, 
Des  caufes  qui  contribuèrent  à  éta* 
blir  une  forte  de  règle  6*  de  Droit 
Public^ 

•»•  Ous  ces  droits  barbares  des 
Seigneurs  fur  leurs  fujers  furent  bien- 
tôt réglés^,  c'étoit  la  force  qui  impo- 
foit  la  Loi  à  la  foibîefle.  Mais  à  l'é- 
gard des  devoirs  &  des  droits  ref- 
pedifs  des  Seigneurs  les  plus  puif- 
lans ,  liés  entr'eux  par  fhommage  & 
le  ferment  de  fidélité,  ce  n'étoient 
«ncore ,  lorfque  Hugues-Capet  mon- 
ta fur  le  Trône  ,  que  des  prétentions 
incertaines  &  toujours  conteRées. 
Les  coutumes  (})  dont  nous  trou- 
vons le  détail  dans  les  Etahlijfemens 
de  faint  l^ouis,  ^  les  écrits  de  Pierre 
<Je  Fontaine  ^r  de  Beaumanoir  ,  n  e- 
xiftoient  pas  encore.  C'eft  le  propre 
^  coutumes  de  ne  s'établir  ^u  a« 
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vec  lenteur  j  le  temps  feul  peut  leur 
donner  une  certaine  force  ;  &  de 
l'anarchie  des  derniers  Rois  Carlo- 
vingiens  à  la  forme  de  gouverne- 
ment connue  fous  fa'nt  Louis  ,  le 
paffage  fuppofe  néceflairement  une 
longue  fuite  de  révolutions,  &:  les  Rè- 
gnes de  plufieurs  Princes  adifs ,  cou-. 
rageux  6c  entreprenans. 

Quand  il  feroitrefté  quelqu'efpece 
de  règle  &  de  fubordination  dans 
l'Etat ,  l'ufurpation  de  Hugues-Ca- 
pet,  les  guerres  qu'il  foutint  contre 
quelques  VafTaux  de  la  Couronne, 
éc  les  complaifances  auxquelles  il 
fut  forcé  de  fe  prêter  pour  fe  rendre 
agréable  ,  l'auroient  fait  entièrement 
difparoître.  Il  faudroit  en  effet  avoir 
bien  peu  de  connoifTan-ce  des  temps 
malheureux  dont  je  parle  ,  &  des 
pafTions  par  lefquelles  les  hommes 
feront  éternellement  gouvernés, pour 
croire  que  les  Ducs  de  Normandie  , 
d'Aquitaine  ,  de  Bourgogne  ,  les 
Comtes  de  Touloufe  ,  de  Flan- 
dre ,  de  Vermandois,  de  Troies , 
&G/  qui  avoient  vu  Hugues-Capet, 
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fimple  Duc  de  France  ^  leur  égal , 
confentiiTent  ,  par  amour  feul  de 
Tordre  &  de  la  paix ,  à  lui  rendre  les 
devoirs  que  Charles-le- Chauve  exi- 
geoit  inutilement  de  fes  VafiTaux  fuc 
la  fin  de  Ton  Règne ,  &  que  fes  fuc- 
cefleurs  n'auroient  pas  ofé  demander. 
Les  Seigneurs  du  fécond  Ordre, 
j'entends  les  Barons  qui  relevoient 
immédiatement  d'un  Suzerain  dont 
la  Seigneurie  s'étendoit  fur  toute  une 
Province ,  afFederent  également  une 
entière  indépendance.  Toute  notre 
Hiftoire efl: pleine  de  faits,  qui  prou- 
vent que  les  petits-fils  de  Hugues- 
Capet,  ne  pouvoient  point  encore  ac- 
coutumer les  Seigneurs  du  Duché  de 
France  à  remplir  les  devoirs  de  la 
vaflalité,  &  la  même  anarchie  régnoit 
dans  les  autres  Provinces  du  Royau- 
me. La  fouveraineté  que  les  Barons 
exerçoient  fur  leurs  fujets ,  leur  avoit 
infpiré  une  ambition  dangereufe. 
Mettant  à  profit  la  foiblefle  où  fe 
trouvoient  leurs  Suzerains  divifés  par 
des  haines,  des  rivalités  Se  des  guer- 
res continuelles  ^  ils  écoient  parvenus 
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à  s'en  faire  craindre  ,  &  ne  regar- 
doient  l'hommage  que  comme  une 
vaine  cérémonie  qui  n'emportoit  avec 
foi  aucune  obligation  réelle  de  ferr 
vice  &  d'obéifTance. 

Si  on  retrouvoit  quelque  trace  de 
la  fubordination  des  Fiefs  &  des  de- 
voirs réciproques  que  fe  dévoient  les 
Suzerains  &  leurs  Vaflaux  ,  &  que 
fuppofe  le  ferment  que  Charîes-le- 
Chauve  &  les  Seigneurs  les  plus  puif- 
fans  du  Royaume  fe  firent  mutuelle- 
ment, ce  n'etoit  plus  qu'entre  les  Sei- 
gneurs d'une  cîafîe  intérieure  aux  Ba- 
rons. Ils  fe  fouvenoient  pour  la  plu- 
part que  leurs  Terres  leur  avoient  été 
données  en  Bénéfices  ;  leurs  poflet 
fions  étoient  peu  confidérables  i  & 
n'ayant  que  de  moindres  forces,  Se 
par  conféquent  de  moindres  efpéran- 
ces  ou  de  moindres  prétentions ,  ils 
fouffroient  davantage  des  défordres 
de  l'anarchie  ,  &  n'avoient  pas  le  mê- 
me intérêt  de  ne  reconnoître  d'au- 
tres Loix  que  leurs  caprices. 

Quoique  ces   Seigneurs   eufTent , 
Êomme  les  Btirons  mêmes  dont  ils? 
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relevoient ,  le  droit  de  guerre  ,  le  pou- 
voir de  faire  desLoix,  ou  plutôt  de 
publier  des  ordres  dans  l'étendue  de 
leurs  Fiefs ,  &  qu'Us  exerçaffènt  fur 
leurs  fujets  un  empire  également  def- 
potique;  ils  ne  jouiffoient  pas  cepen- 
dant dans  toute  fa  plénitude  ,  de  la 
puiCTance  qui  conftitue  véritablement 
la  fouveraineté.  Leurs  Juftices ,  pac 
exemple ,  étoient  fouveraines ,  c'eft- 
à-dire ,  jugeoient  en  dernier  reflort  & 
fans  (2)  appel  toutes  les  affaires  qui 
y  étoient  portées;  mais  elles  n'avoient 
quelquefois  qu'une  compétence  bor- 
née. Ces  Seigneurs  d'un  ordre  infé- 
rieur, n'éroient  Juges  dans  leurs  terres 
que  des  délits  ordinaires  ;  tandis  que 
îe  Baron  dont  ils  relevoient ,  y  avoit 
la  Haute-Juftice  ,  Se  connoiflolt  de 
tous  les  crimes  qui,  à  l'exception  du 
vol ,  étoient  punis  de  mort.  Il  eft  en- 
core certain  que  dans  le  cours  des  der» 
nieres  révolutions ,  les  Barons  ne  per- 
jnirent  pasàleurs  VafTaux  de  faire  les 
mêmes    ufurpations   qu'ils   faifoient 
eux-mêmes.  Ajbufant  au  contraire  de 
leurs  forces  &  du  crédit  cju«leur  avoit 
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donné  Tancien  gouvernement ,  poiir 
fe  laifir  d'une  partie  de  la  fouverai- 
neté  dans  les  Seigneuries  qui  relé- 
voient  d'eux  ,  ils  s'arrogèrent  le  droit 
d'y  régler  les  poids  &  les  mefures  pu- 
bliques, empêchèrent  leurs  Vaffaux 
d'avoir  une  monnoie  particulière  ,  & 
hs  contraignirent  à  ne  fe  fervir  que 
des  efpeces  fabriquées  dans  le  chef- 
lieu  de  la  Baronie. 

Les  mêmes  caufes  qui  avoient  em- 
pêché la  plupart  de  ces  Seigneurs 
d'affeder  une  entière  indépendance, 
les  portèrent  à  fe  foumettre  à  l'Hom- 
mage-Ligey  c'eft-à-dire,  qu'ils  fe  cru- 
rent tenus  à  détendre  les  poOefifions 
de  leur  Suzerain  ,  &  à  le  fuivre  à  la 
guerre  quand  il  les  convoquoit.D'aiU 
leurs  ils  n'avoient  fouvent  qu'un  Châ- 
teau ;  &  craignant  d'y  être  forces 
après  un  premier  échec ,  le  droit  de 
guerre  leur  paroiffbit  plus  nuifiblc 
qu*avantageux.  Dans  cet  état  de  foi- 
bleffe ,  il  leur  importoit  que  toutes  les 
querelles  ne  fe  vuidaflent  pas  les  ar- 
mes à  la  main.  Ainfi  ,  bien  loin  de  pro- 
fiter des  défordres  de  Tanarchic  pour 
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ne  plus  reconnoître  dans  leiu  Suze- 
rain cette  Jurirdidion  déjà  en  ufage 
(3)  fous  le  Règne  deCharlemagne, 
&  qui  rendoit  chaque  Seigneur  Juge 
de  Tes  Bénéficiers ,  ils  la  regardèrent 
comme  le  rempart  de  leur  f  rtune. 

C'efl:  chez  ces  Seigneurs  d'une  claf- 
fe  inférieure  &  à  demi  Souverains, 
que  fe  conferva  la  tradition  des  de- 
voirs auxquels  les  Bénéfices  établis 
par  Charles-Martel  ,  avoient  autre- 
fois aflujetti  les  Vaflaux  ;  6c  c'efl:  l'é- 
lévation de  Hugues-Capet  au  Trône 
qui  contribua  à  l'étendre  Se  lui  don- 
ner une  plus  grande  autorité.  En  qua- 
lité de  Duc  de  France  ,  de  Comte  de 
Paris  V  d'Orléans ,  ce  Prince  avoit  de 
riches  Domaines ,  6c  (^qs  forces  étoient 
égales  à  celles  des  principaux  Vaflaux 
de  la  Couronne,  Il  fallut  avoir  pour 
Tes  fils  des  égards  qu'on  n'avoit  point 
eus  pour  les  derniers  Princes  de  la 
Maifon  de  Charlemagne.La  foiblefïe 
&  la  pauvreté  des  Carlovingiens 
avoient  ouvert  la  porte  à  Tanai  chie , 
la  force  &  les  richefles  âçs  Capétiens 
dévoient  en  tempérer  les  déiordres. 
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A  mefure  qu'on  efpcroit  moins  d'a- 
vantages de  fon  indépendance  ,  on 
devoit  en  être  moins  jaloux.  Les  in- 
térêts des  principaux  Seigneurs  & 
Jeurs  paiïions  changèrent  donc  avec 
Ja  (ituation  de  la  Monarc  hie.  Les  dé- 
faftres  de  leurs  guerres  fouvent  auflî 
funeftes  au  vainqueur  qu'au  vaincu  , 
domptèrent  leur  vanité ,  &  les  prépa- 
rèrent à  la  paix;  quand  ils  fcntirent  en- 
fin,malgré  eux, la  nécelîité  d'avoir  une 
police,  ils  en  trouvèrent  le  modèle 
dans  les  Fiefs  des  dernières  clafTes. 

Nous  voyons  en  effet  par  le  trait» 
que  Henri  premier,  Roi  d'Angleterre 
éc  Duc  de  Normandie  conclut  le  lO 
Mars  iior  ,  avec  Robert,  Comte  de 
Flandre  ,  que  les  giands  ValTaux  déjà 
plus  dociles  fous  Philippe  I  ,  que 
fous  Louis  d'Outremer  ,  Lothaire  ^ 
Louis- le- Fainéant  fe  croyoient  obli- 
gés de  fuivre  le  Roi  à  la  guerre ,  fous 
peine  de  perdre  leur  (4)  Fief.  Il  y 
avoit  même  des  formalités  de  juftice 
avouées  &  reconnues  entre  Philjppe 
premier  &  fes  Vafllux  ;  de  cette  Cour 
îliprênac  où  les  Rois  jugeoient  autre- 
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fôîs  les  grands  de  l'Etat,  croit  déjà 
fortie  du  néant  où  la  roiblefle  des  der- 
niers Carlovingiens  Tavoient  laifTé 
tomber.  Il  cioir  naturel  que  les  pre- 
miers Capétiens  offriflent  leur  média- 
tion à  leurs  Vaflaux  quelquefois  fati- 
gués de  la  guerre,  ou  qui  n'étoient  pas 
en  état  de  la  faire  ;  &  que  dans  ces  cir- 
conftances  fâcheufes  ils  foumiffent 
eux-mêmes  leurs  propres  querelles  à 
leur  arbitrage  ;  &  c'eft  vraifemblable- 
inent  par  cette  conduite  que  le  Prince 
reprit  fa  qualité  de  Juge  ,  Se  que  des 
Vaflaux  qui  avoient  des  forces  éga- 
les aux  fîennes,  s'accoutumèrent  à 
reconnoître  l'autorité  d'une  Cour  féo» 
dale  &  de  fes  Jugemens.  Dès  que  les 
Yaflaux  les  plus  puiflans  confenti- 
rcnt  à  remplir  de  certains  devoirs,  & 
à  fe  foumettre  au  Tribunal  du  Roi , 
leurs  Barons  qui,  à  leur  exemple, 
avoient  aflPedé  une  entière  indépen- 
dance ,  mais  plutôt  par  point  d'hon- 
neur que  par  ambition  ,  furent  auffi  . 
à  leur  exemple ,  moins  indociles  Se 
moins  révoltés  contre  la  fubordina-» 
lion  de  la  yaflalitég 
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Plufîeurs  autres  caufes  contribue- 
r«nr  en  même  temps  à  fixer  la  nature 
du  fervice  des  Fiefs  &:  des  devoirs  ref- 
peétits  des  Suzerains  &  des  Vaflaux, 
Leurs  guerres  étoient  terminées  par 
des  traités  ;  &  quoique  ces  traités  ruf- 
fent  peu  refpedés  ,  ils  ne  laifloienc 
pas  d'être  regardés  comme  autant  de 
titres,  du  moins  par  la  partie  à  laquel- 
le ils  étoient  avantageux.  On  y  ré- 
gioit  des  prétentions  incertaines;  & 
les  articles  dont  deux  Seigneurs 
ctoient  convenus ,  fervirent  de  mo- 
dèle à  plufieurs  autres  ;  les  mêmes 
maximes  s'étendoient  ;  &  en  «'éten- 
dant ,  elles  acquéroient  de  l'autorité. 

Les  Seigneurs  continuellement  en 
guerre  les  uns  contre  les  autres  ,  ne 
tiroienlprefqu'aucun  fecours  de  leurs 
fujets  trop  maltraités  pour  être  bons 
foldats  ;  &  ne  pouvant  exiger  un  fer- 
vice  utile  que  de  leurs  Vaflaux  ,  ils  fe 
virent  obligés  de  multiplier  ces  der- 
niers, ou  pour  acquérir  des  défen- 
feurs  à  leurs  Terres ,  ou  pour  s'agran- 
dir aux  dépens  de  leurs  voifins.  Ils 
démembrèrent  donc  quelques  parties 
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de  leurs  Domaines  qu'ils  confe'rerenc 
en  Fief.  Soit  que  \qs  dangers  fe  mul- 
tipliafient  de  jour  en  jour ,  foit  qu'on 
ne  jugeât  de  la  dignité  d'une  Terre 
que  par  le  nombre  des  Fiefs  qui  en  re- 
levoient;  la  politique,  Ja  vanité  6i  la 
mode  ne  mirent  alors  aucune  borne 
à  la  libéralité  des  Seigneurs.  Au  dé- 
faut de  Terres ,  on  donna  en  Fief,  dit  un 
fçavant  Ecrivain  ,  la  Gruerie  des  fo- 
rêts ,  le  droit  d'y  chajfer ,  une  part  dans 
le  péage  ou  le  roage  d'un  lieu ,  le  conduit 
cuefcortedes  marchands  %^  en  ant  aux  foi' 
res ,  la  Jujîice  dans  le  palais  du  Prince 
ou  Haut  Seigneur  y  les  places  de  change 
dans  celles  des  Villes  où  il  faifoit  bat- 
tre monnoie  ,  les  maifons  ^r  les  loges  des 
foires ,  les  maifons  où  étoient  les  étuves 
publiques ,  les  fours  bannaux  des  Villes, 
enfin  jufqu  aux  effains  des  abeilles  qui 
poupoient  être  trouvés  dans  les  forêts. 
Quelques  Seigneurs  ,    ajoute   ailleurs 
M.  BrufTel ,  s' aviferent  d'ériger  en  Fief 
Vaffranchiffement  de  certaines  coutu- 
mes G'  la  cejfon  de  quelque  droit ,  c'e/?- 
à'dire^  quils  cédaient  à  quelqu'un  le 
droit  de  lever  à  fon  profit  V  impôt  quils. 
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sétoknt  attribué.  Les  Seigneurs  coti- 
vertirenten  Fiefs  les  Charges  de  leur 
maifonjétabliflemeiit'analogueauxan- 
ciennes  idées  de  Vafîelage  qu'avoient 
fait  naître  les  Bénéfices  de  Charles- 
Martel.  En  arnnant  un  Gentilhomme 
Chevalier  ,  ils  en  firent  leur  homme  ; 
ils  achetèrent  même  des  VafTaux ,  en 
donnant  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent, ou  en  payant  une  penfion  an- 
nuelle. C'efl  aihfi  ,  pour  n'en  citer 
qu'un  exemple,  que  Henri  premier. 
Roi  d'Angleterre  ,  donnoit  en  Fief  à 
Robert ,  Comte  de  Flandre,  une  pen- 
lîon  de  quatre  cens  marcs  d'argent. 

Ces  nouveaux  Fiefs  étant  créés  par 
des  Contrats ,  des  Chartes  ou  des 
Traités,  les  devoirs  n'en  pouvoient 
jamais  être  équivoques  ;  &  le  Vaflal 
étoit  d'autant  plus  exaâ:  à  les  remplir , 
qu'il  étoit  très-facile  à  fon  Seigneur 
de  le  punir  de  fâ  félonie.  Il  n'étoit  pas 
nécefTaire  de  recourir  aux  formalités 
d'un  jugement ,  d'afTembler  fes  Vaf- 
faux ,  ni  de  s'expofer  aux  cvénemens 
toujours  incertains  de  la  guerre  ,  il  ne 
Calloit  que  ne  pas  payer  le  terme  échu 

d'un^ 
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d'une  penfion.  Un  four  bannal ,  des 
étuves  &  des  loges  de  Marchands 
n'étoient  pas  des  Châteaux  forts  où 
un  Vaflal  rébelle  pût  fe  défendre  avec 
avantage. 

L'inconfidération  éternelle  des 
François ,  jointe  à  l'ignorance  la  plus 
profonde  de  leurs  antiquités,  leur  per- 
fuada  que  ce  qui  fe  paffoit  fous  leurs 
yeux,  étoit  autant  dfi  coutumes cju'ils 
avoient  reçues  de  leurs  premiers  an- 
cêtres. Penfant  que  tous  les  Fiefs 
avoient  la  même  origine  ,  ils  crurent 
qu'ils  étoient  tous  tenus  par  recon- 
noifTance  aux  mêmes  devoirs.  Cette 
erreur  apprivoifa  les  efprits  que  le 
droit  de  guerre  rendoit  farouches. Oa 
fe  crut  lié  à  fon  Suzerain  par  le  bien- 
fait qu*on  en  avoit  reçu.  On  s'accou- 
tuma peu  à  peu  à  la  fubordination 
féodale  ,  on  en  convint  du  moins 
quand  on  n'eut  aucun  intérêt  pr€- 
fent  de  la  contefter  ;  &  à  ravénemeiit 
de  Louis-ie-Gros  à  la  Couronne  .  les 
devoirs  auxquels  les  nouveaux  Fiefs 
furent  affujettis,  étoient  déjà  devenus 
jine  Loi ,  ou ,  pour  m*exprimer  plus 
Tome  IL  B 


^6        Observations 

■exaélement ,  une  coutume  général^ 
du  Gouvernement  féodal  ;  &  elle 
îi'étoit  défavouée  par  aucun  Sei- 
gneur. 


CHAPITRE    III. 

J)evoirs  refpeBifs  des  Suierains  Gr  des 
Vajfaux,  De  la  Jurifprudence  éta- 
blie dans  les  Jujlices  féodales.  Son 
infuffïfance  à  maintenir  une  règle 
jpxe  ér  uniforme, 

A  LA  maniera  dont  les  Suzerains 
«toient  parvenus  à  faire  reconnoitre 
leurs  droits  ,  il  ne  devoit  y  avoir  au* 
cune  uniformité  dans  les  devoirs  aux* 
quels  les  VafTaux  fe  fournirent.  Les 
vns  ne  faifoient  point  difficulté  de 
lèrvir  à  la  guerre  pendant  foixante 
Jours ,  &  les  autres  vouloient  que  leur 
fervice  fût  borné  à  quarante  ,  tandis 
que  d'autres  le  reftreignoient  à  vingt- 
quatre  jours  &  même  à  quinze.  Ceux- 
ci  exigeoient  une  efpece  de  folde  , 
§c  ceux-là  prétendoient  ^i^'il  leur 
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écolt  permis  de  fe  racheter  de  Jeur 
fervice  ,  en  payant  quelque  légère 
fubvention.  Tantôt  on  ne  vouJoic 
marcher  que  jufqu'à  une  certaine  dif- 
tance  ,  ou  quand  le  Suzerain  com- 
mandoit  en  perfonne  Tes  forces.  PIu- 
(leurs  VafTaux  ne  dévoient  que  le  fer- 
vice  de  leur  perfonne,  d'autres  étoient 
obligés  de  fe  faire  fuivre  de  quelques 
Chevaliers  ;  mais  on  ne  convenoic 
prefque  jamais  de  leur  nombre  ,  &  en. 
général  les  VaiTaux  les  plus  puiffans 
dévoient  proportionnellement  le  con- 
tingent le  moins  confidérablé. 

Il  n'y  avoit  aucun  Seigneur  ,  à 
l'exception  de  ceux  qui  poffcdoienc 
les  arrière  Fiefs  de  la  dernière  clafïe 
dont  aucune  Terre  nerelevoit,  qui 
ne  fût  à  la  fois  Vaffal  &  Suzerain.  Les 
Capétiens  eux-mêmes,dont  la  Royau- 
té étoit  une  Seigneurie  Allodiale,  ou 
un  Alleu  qui  ne  relevoit  que  de  Dieu 
&  de  leur  épée  ,  occupoient  dilfé- 
rens  Fiefs  dans  les  Seigneuries  mê- 
mes de  leurs  Valfaux  ;  ils  en  ren- 
doient  hommage  ,  &  étoient  obligés 
d'en  acquitter  les  charges.  Il  arriva 
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mcme  fouvent  qu'on  fit  pour  la  pof- 
feflion  d'un  Fief  le  feraient  de  fidé- 
lité à  la  même  perfcnne  ,  de  qui  on 
Tavoit  reçu  pour  une  autre  Terre. 
De  ces  coutumes  propres  à  établie 
une  certaine  égalité  entre  les  Suze- 
rains &  les  Vallaux,  il  Te  forma  une 
Jurifprudence  beaucoup  plus  raifon- 
nable  qu'on  n'auroit  dû  l'attendre  de 
leur  orgueil  &  de  Tindépendance 
qu'ils  affefloient.  Les  droits  de  la 
Suzeraineté  &  les  devoirs  du  VafTe- 
Jage  fe  confondirent  en  quelque  for- 
te, de  fe  mitigerent  réciproquement. 
L/êurs  intérêts  furent  moins  féparés  , 
on  entrevit  la  néceflité  de  l'union,  Se 
ce  fut  même  une  règle  fondamentale 
des  Fiefs,  que  lijires  y  pour  me  fervir 
des  exprefïîons  de  Beaumanoir,  doit 
autant  foi  ù'  loyauté  à  fon  Home  corne 
li  Home  f et  à  fon  Seigneur, 

Le  Vaflal  étoit  coupable  de  fclo- 
îiie  ,  &  encouroit  par  conféquent  la 
peine  de  perdre  fon  Fief,  quand  après 
trois  fomrnations  il  refufoit  l'homma- 
ge ,  ou  défavouoit  de  relever  de  fon 
^^igneun  II  s'expofoit  à  fubir  le  mêv 
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me  châtiment,  s'il  s'emparoit  de  quel- 
que Domaine  de  fon-.Seigneur ,  s'ob- 
ftinoit  à  ne  le  pas  fuivre  à  la  guerre  j 
quand  il  en  avoit  été  requis  ,  ne  fe  ren- 
doit  pas  aux  afllfes  de  fa  Cour  pour  y 
juger  les  aifaires  qu'on  y  portoit,  ou 
ne  l'aidolt  pas  de  fa  perfonne  à  dé- 
fendre fon  Château  contre  fes  enne- 
mis. Porter  la  main  fur  fon  Seigneur  , 
le  frapper  ,  à  moins  que  ce  ne  tut  à 
fon  corps  défendant  ,  lui  faire  la 
guerre  pour  tout  autre  grief  que  le 
déni  de  Juftice  ;  &  dans  ce  cas-là 
même  armer  contre  lui  d'autres  hom* 
mes  que  (qs  propres  VafTaux  ,  fes  pa- 
ïens 6c  (qs  fujets  ,  Taccufer  de  trahi- 
fon  fans  foutenir  juridiquement  fon 
âccufation ,  cétokfaufjer  fafoi. 

Les  mœurs  dans  ces  temps  barba^ 
res  étoient  refped;ées.  Ce  que  nous 
ne  nommons  aujourd'hui  que  galan- 
terie ,  fut  regardé  alors  comme  uns 
félonie.  Un  commerce  avec  la  fem- 
me Ci)  ou  la  fille  de  fon  Seigneur,  & 
même  avec  une  autre  pe-rfonne  qu'il 
auroit  confiée  à  la  garde  de  fon  Va(^ 
fal,  entraiuoit  la  perte  de  fon  Fiefl 
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Sans  doute  que  fi  on  n'étoit  pas  alors 
difcrer  par  honneur,  on  le  devenoit 
par  intérêt  ;  auffi  l'amour  fut-il  tou* 
jours  enveloppé  de  myftere ,  &  la  dif- 
crétion  pouiTée  au-delà  des  bornes 
que  prefcrit  la  raifon.  Delà  cette  ga- 
lanterie rafinée  &  romanefque  de  nos 
anciens  Chevaliers  ,  qui  étoit  fans 
doute  bifarre  ,&  qui  nous  paroîtroit 
cependant  moins  ridicule,  fi  des  hom- 
mes agréables  ,  mais  fans  mœurs  ,  ne 
nous  avoient  prefque  perfuadés  qu'il 
y  a  quelque  gloire  à  deshonorer  des 
femmes. 

Le  Suzerain ,  de  fon  côté  ,  pouf 
conferver  fa  Suzeraineté ,  étoit  éga- 
lement obligé  à  refpeder  la  vertu  de 
Ja  femme  &  des  filles  de  fon  VafTal. 
Il  perdoit  encore  tous  (es  droits  fur 
îui,f],  au  lieu  de  le  protéger  contre 
fes  ennemis,  il  lui  faifoit  quelqu'in- 
jure  grave,  ie  vexoit  dans  les  poflef- 
fions,  ouluirefufoit  le  jugement  de 
fa  Cour.  Le  Vaffal  ceflbit  alors  de  re- 
lever de  fon  Seigneur  dired:.  Se  por- 
toit  immédiatement  fon  hommage  au 
Suzerain  dont  il  n'avoitété  jufques-là 
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ique  l'arriére- VafTal  ou  le  Vavafleur. 

Comme  il  arrivoit  tous  les  jours 
qu'on  pofTédât  deux  Fiefs ,  en  vertu 
defquels  on  devoit  l'hommage-lige 
à  deux  Seigneurs  différens  qui  pou- 
voient  fe  faire  la  guerre ,  &  requérir  à 
la  fois  du  même  Vaflal  le  fervice  mili- 
taire ;  il  s'établit  à  cet  égard  différen- 
tes (2)  maximes  dans  le  Royaume. 
Tantôt  le  Vaflal  n'étoit  tenu  qu'à  fer- 
vir  le  Seigneur  auquel  il  avoit  prêté 
le  premier  fon  hommage  ,  &  tantôt  il 
n'étoit  obligé  à  aucun  fervice ,  de 
reiloit  neutre.  Par  certaines  coutu- 
mes ,  car  elles  variolent  prefque  dans 
chaque  Province  ,  on  n'avoit  aucua 
égard  à  l'ancienneté  de  l'hommage  5 
&  le  Vaflal  fournifloit  fon  contingent 
au  Seigneur  qui  ctoit  attaqué ,  contre 
celui  qui  avoit  commencé  les  hofti- 
lires.  Quelquefois  auflli  le  VaflTal  don- 
noit  des  fecours  aux  deux  Parties 
beiligérantes. 

Cétoit  Tufage  ,  quand  on  décla- 
roit  la  guerre  à  un  Seigneur,  qu'elle 
fût  en  même-temps  cenfée  déclarée 
à  Tes  parens  &  à  fes  alliés;  &:  cette 
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coutume  étoit  aufîi  ancienne  que  la 
Monarchie  ,  \qs  François  Tavoient 
apportée  de  Germanie.  Mais  on  dif- 
tingua  utilement  pour  les  Vaflaux  , 
les  guerres  que  les  Suzerains  foute- 
noient  en  leur  nom  &  pour  l'intérêt 
propre  de  leur  Seigneurie,  de  celles 
où  n'étant  pas  Parties  principales,  ils 
ne  fe  trouvoient  engagés  que  fous  le 
titre  d'alliés  ou  d'auxiliaires.  Dans  les 
premières ,  un  Seigneur  fut  en  droit 
d'exiger  de  (es.  Valfaux  ,  non-feule- 
ment qu'ils  le  défendiffent  dans  fa 
Terre,  mais  qu'ils  le  fuiviflent  encore 
fur  les  Domaines  de  fon  ennemi,  s'il 
jugeoit  à  propos  d'y  entrer  pour  le 
punir  &  fe  venger.  Dans  les  fécon- 
des ,  il  ne  pouvoit  demander  autre 
chofe  à  fes  Vaflaux,  que  de  défendre 
fespoflefîîons,  &  d'en  fermer  l'entrée 
à  fes  ennemis. 

,  Un  Seigneur,  dit  (3)  Beaumanoîr, 
n'eft  pas  le  maître  de  conduire  ks 
VafTaux  hors  de  fa  Seigneurie  pour 
attaquer  fes  voifins  ;  parce  que  des 
VafTaux  ,  ajoure-t-il ,  font  (implement 
obligés  à  fervir  leur  Suzerain ,  quand 
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il  eil  attaqué ,  &  non  pas  à  l'aider  de 
leurs  forces  ,  lorrqu'il  entreprend  uner 
guerre  étrangère  Ôc  ofrenfive.  Mais 
ce  c]ue  dit  ici  Beaumanoir^  n'eil  ap- 
plicable qu'à  la  féconde  efpece  de 
guerre  dont  je  viens  de  parler  ;  ou  fî 
cette  coutume  étoit  générale  de  fon 
temps,  c'éroit  fans  doute  une  nou- 
veauté ,  &  le  fruit  des  foins  que  faint 
Louis  avoit  pris  de  mettre  des  en- 
traves au  droit  de  guerre,  &  de  le 
reftreindre  dans  des  bornes  plus  étroi- 
tes. Henri  premier.  Roi  d'Angleter- 
re ,  convenoit  lui  même  eniior^. 
que  le  Comte  de  Flandre  étoit  tena^ 
fous  peine  de  perdre  fon  Fief ,  de  fui- 
vie  le  Roi  de  France  en  Angleterre  3. 
s'il  y  faifoit  une  defcente. 

Un  Seigneur  n  avoit  d'autorité  que 
fur  fes  Va  (Taux  immédiats.  Ses  arrière- 
Vaffàux  ne  lui  prêtant  ni  la  foi ,  ni 
l'hommage  ,  ne  lui  dévoient  rien^  de 
ne  reconnoifloient  en  aucune  manière 
fa  fupériorité  ;  parce  que  la  loi  doa- 
née  6c  reçue ,  étoit  le  feul  lien  de  la 
fubordination  ;  &  Thommage  ,  le  feîil 
principe  du  droit  politique.  Lorfq;a'QDî 
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polTcdoit  plufieurs  Seigneuries ,  on 
ne  pouvoit  exiger  le  fervice  que  des 
Vaflaux  qui  relevoient  de  la  Terre 
même  pour  laquelle  on  faifoit  la 
guerre.  Si  les  Capétiens  ,  par  exem- 
ple, avoient  eu  le  droit,  en  qualité 
de  Rois ,  de  convoquer  Se  d'armer 
les  VafTaux  de  la  Couronne  pour  les 
querelles  particulières  qu'ils  avoient, 
comme  Ducs  de  France  ,  Comtes  de 
Paris  &  d'Orléans,  ou  Seigneurs  de 
queîqu'autre  Fief  moins  confidéra- 
ble ,  ils  n'auroient  jamais  eu  de  guerre 
qu'ils  n'euflent  conduit  contre  leurs 
ennemis  les  plus  foibles  ,  les  Sei- 
gneurs les  plus  puiflansdu  Royaume, 
Les  Fiefs  d'un  ordre  inférieur  au- 
roient  été  bientôt  détruits  ,  Técono- 
mie  du  Gouvernement  féodal  auroit 
été  renverfée  ;  &  toutes  les  forces 
du  Royaume  fe  trouvant  entre  les 
mains  des  poiïefTeurs  des  plus  grands 
Fiefs,  il  fe  feroit  élevé  une  ou  plu- 
fieurs Monarchies  indépendantes. 

Ce  ne  fut  pas  vraifemblablement 
cette  confidération  qui  décida  le  droit 
des  François  dans  cette  conjondure» 
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Ils  connoidbient  peu  l'art  de  prévoir 
les  dangers  ,  &  de  lire  dans  l'avenir. 
Il  efl  plus  naturel  de  penfer  que  les 
Seigneurs  fuivirent  à  l'égard  du  fer- 
vice  militaire ,  la  même  règle  qu'ils 
s'étoient  faite  par  rapport  à  Tadmi- 
niftration  de  la  Juftice.  Comme  les 
Vaflaux  n'étoient  convoqués  à  la 
Cour  du  Suzerain  ,  que  pour  juger 
leurs  Pairs  ,  ils  imaginèrent  qu'il  y 
avoir  de  la  dignité  à  ne  remplir  le 
fervice  militaire  des  Fiefs ,  que  contre 
eux.  Tout  étoit  bon  pour  s'exempter 
d'un  devoir  qui  paroiffoit  onéreux  ; 
&  par  point  d'honneur  on  ne  voulut 
point  fe  battre  contre  un  Seigneur 
inférieur  en  dignité  ,  de  même  qu'on 
ne  le  voulut  point  reconnoître  pour 
Ton  Juge. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  dlflingua 
dans  les  Capétiens  leur  qualité  de 
Roi  ou  de  Seigneur  Suzerain  du 
Royaume  ,  de  celle  de  Seigneur  par- 
ticulier de  tel  ou  de  tel  Domaine. 
Pour  faire  une  Semonce  aux  Vaflaux 
immédiats  de  la  Couronne,  il  falloir 
qu'il  s'agît  d'une  affaire  générale  con- 
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tre  quelque  Puiffance  étrangère  ,  & 
qui  intéreflât  le  corps  entier  de  la 
Confédération  féodale  ;  ou  que  la 
guerre  fût  déclarée  à  un  de  ces  mê- 
mes Vaflaux  qui  fe  feroit  rendu  cou- 
pable de  la  félonie.  Quand  Hugues- 
Capet  &  (es  premiers  fuccefTeurs 
agllFoienc  en  qualité  de  Ducs  de 
France  ,  ils  faifoient  marcher  fous 
leurs  ordres  les  Barons  de  leur  Du- 
ché ,  qui  auroient  pu  refufer  de  les 
fuivre  ,  (î  le  Prince  n'eût  voulu  châ- 
tier que  quelque  Seigneur  qui  rele  • 
voit  des  Comtés  de  Paris  ou  d'Or- 
léans j  &  cette  coutume  fert  à  expli- 
quer comment  des  Seigneurs  aufïî 
peu  puiiïans  que  ceux  du  Puifet  &  de 
Montlhery  donnèrent  tant  de  peine 
à  Louis-le-Gros. 

Les  devoirs  refpedifs  des  Suze^ 
xains  &  des  Valfaux  ,  &  les  peines 
d  fférentes  de  perte  de  Suzeraineté  , 
de  confifcation  de  Fief,  ou  de  fim- 
pîe  amende  qu'ils  encouroient  en  les 
violant ,  fuppofent  un  Tribunal  oii 
les  opprimés  pufTent  porter  leurs 
plaintes,  ik  fuÎTent  cenfés   trouvei; 
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la  force  qui  leur  manquolt  pour  re- 
pouHer  la  violence ,  ou  punir  l'injudi;- 
ce.  Indépendammenc  des  alîifes  dans 
lefquelles  chaque  Seigneur  jugeoic 
par  lui  même,  ou  par  le  minïRere  de 
fon  Bailli  ou  de  fon  Prévôt ,  les  fujets 
de  fa  Terre  5  il  y  eut  donc  des  Juftices 
féodales  qui  connoifloient  de  toutes 
les  i-natieres  concernant  les  Fiefs  & 
Ja  perfonne  des  Suzeraine  Se  de  leurs 
VaiTaux. 

Les  Seigneurs ,  à  qui  ur^  grand 
nomxbre  de  Fiefs  devoit  l'hommage, 
tenoient  leur  Cour  de  Juftice  à  d^s 
temps  marqués.  Ils  y  piéiîdolent  ea 
perfonne  ,  &  leurs  Vaflaux  ,  feuls 
Confeillers  de  ce  Tribunal ,  étoienE 
obliges  de  s'y  rendre,  fo-us  peine  de 
perdre  leur  Fief,  à  moins  qu'ils  n'euf- 
fent  quelque  raifon  légitime  de  s'ab- 
fenter.  Le  droit  de  juger  étoit  telle- 
ment inhérent  à  la  poOeflion  d'une 
Seigneurie,  que  les  femmes,  qui  juf-- 
ques-là  n'avoient  exercé  aucune  fonc- 
tion publique  ,  8c  qui  étoient  même 
exemptes  d'acquitter  en  perfonne  le 
-fovice  militaire  de  leurs  Fiefs,  de? 
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vinrent  Magiflrats ,  en  polTédant  des 
Seigneuries.  Elles  tinrent  leurs  Affi- 
fes  ou  leurs  Plaids  ,  y  préfiderent,  & 
jugèrent  (4)  dans  la  Cour  de  leurs 
Suzerains.  Tout  le  monde  fçait  qu'ea 
1315',  Maliaut ,  Comtefle  d'Artois , 
allîfta  comme  Pair  de  France  ,  au  Ju- 
gement rendu  contre  Robert,  Comte 
de  Flandre.  C'efl  à  ces  AiTifes  que 
fe  portoient  les  affaires  qu'avoient 
entr'eux  les  VafTaux  d'une  même  Sei- 
gneurie, quand  ils  préféroient  la  voie 
de  la  Jullice  à  celle  de  la  guerre,  pour 
terminer  leurs  différends,  &  les  pro- 
cès que  leur  intentoit  quelque  Sei- 
gneur étranger  :  car  c'étoit  alors  une 
règle  invariable  que  tout  défendeur 
fût  jugé  dans  la  Cour  de  fon  propre 
Seigneur. 

Le  Roi  &  les  autres  Seigneurs  les 
plus  puiffans  du  Royaume  tenoient 
leur  Cour  avec  beaucoup  de  pompe 
&  d'éclat  ;  ils  y  convoquoient  tous 
leurs  VafTaux  ,  pour  y  jouir  du  fpec- 
tacle  de  leur  grandeur.  Les  fimples 
Barons  n'affembloient  pour  la  plu- 
part leur  Cour,  que  quand  ils  en 
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étoîent  requis  par  quelqu'un  de  leurs 
Vaflaux.  Le  nombre  des  Juges  né- 
cefTaire  pour  porter  un  Jugement , 
varioit  fuivant  les  différentes  coutu- 
mes. Pierre  de  Fontaine  dit  qu'il 
fuffit  d'en  affembler  quatre  ,  &  Beau- 
manoir  vouloir  qu'il  y  en  eût  au 
moins  deux  ou  trois  ,  fans  compter 
le  Suzerain  ou  le  Préfident  du  Tri- 
bunal. Si  un  Seigneur  n'avoit  pas 
aflez  de  Vaflaux  pour  tenir  fes  Aflî- 
[esy  il  en  empruntoit  de  quelque  Sei- 
gneur voifin;  ou  bien  ayant  recours 
à  la  Juflice  de  Ton  propre  Suzerain  , 
quand  elle  étoit  aflemblée ,  il  y  tra- 
duifoit  fon  Vaflal  pour  y  recevoir  fon 
Jugement.  On  pouvoit  donc  quel- 
quefois être  jugé  par  des  Seigneurs 
d'un  rang  fupérieur  au  (ien ,  c'eft-à- 
dire ,  par  les  Pairs  du  Suzerain  dont 
on  relevoit,  &  la  vanité  des  Vaflaux 
étôit  flattée  de  cet  ordre  ;  mais  il  fal- 
loit  toujours  être  ajourné  par  deux 
de  fes  Pairs. 

Lorfqu'un  Seigneur  croyoit  avoir 
reçu  une  injure  ou  quelque  tort  de  la 
part  d'un  de  fes  Vaffaux  ,  il  ne  lui 
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étoit  pas  permis  de  confifquei;  Tes 
pofleflions^  (ans  y  être  autorifé  pat 
une  Sentence.  Il  devoit  porter  fâ 
plainte  à  fa  propre  (5*)  Cour  ,  qui 
ajournoit  &  jugeoit  l'accule  ;  &  la 
guerre  n'étoit  regardée  comme  légiti- 
me ,  qu'autant  qu'elle  étoit  nécefTctire 
pour  contraindre  la  Partie  condam- 
née à  fe  fôumettre  au  Jugement 
qu'elle  avoit  reçu.  Un  VafTal  de  foa 
côté  qui  avoit  à  fe  plaindre  de  quel- 
qu'entreprife  injufte  de  fon  Seigneur  , 
ou  à  réclamer  quelque  privilège  féo* 
dal ,  requéroit  qu'il  t:nt  fa  Cour  (6) 
pour  juger  leur  différend  ;  &  le  Suze- 
rain ne  pouvoit  le  réfuter ,  fans  fe  ren» 
dre  coupable  du  déni  de  Juîlice  ,  s'ex- 
pofer  à  perdre  fa  Suzeraineté  ,  & 
mettre  foa  V  allai  dans  le  droit  de  lui 
déclarer  la  guerre.  S'il  s'agiiïbit  en^ 
îr'eux  de  q  elque  matière  perionnelle 
èi  non  féodale  ,  le  Seigneur  étoit 
ajourné  par  f:;s A^afTaux  à  la  Cour  de 
fon  Suzerain  ;  parce  que  les  Vaflaux., 
Juges  compérens  de  leur  Seigneur 
dans  les  affaires  relatives  à  la  dignité , 
aux  droits^  aux  devoirs  des  Fiefs., 
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n'avoient  point  la  faculté  de  le  juger 
dans  les  autres  cas. 

Telles  étoient  en  général  les  cou- 
tumes qui  formoient  le  Droit  public 
dQs  François  à  l'avènement  de  Louis- 
le  -  Gros  au  Thrône.  Elles  étoient 
avouées  &  reconnues  par  les  Suze- 
rains &  les  Vaflaux  dans  le  temps  de 
calme ,  où  aucun  intérêt  perfonnel ,  ni 
aucune  paflion  ne  les  empêchoient 
de  fentir  le  befoin  qu'ils  avoient  de 
fe  foumettre  à  une  forte  de  police  Se 
de  règle.  Mais  au  moindre  fujet  de 
querelle  qui  s'élevoit  entr'eux  ,  un 
droit  plus  puiffant  ,  le  droit  de  la 
force  ,  faifoit  difparoître  toute  ef- 
pece  de  fubordination.  Les  paiTions 
qui  n'étoient  point  gênées ,  fe  por- 
toient  à  des  excès  d'autant  plus 
grands  ,  que  le  Vaffal  étoit  fouvent 
auiîî  puiflant,  plus  habile  ,  plus  cou- 
rageux &  plus  entreprenant  que  fon 
Suzerain.  On  ne  confultoit  alors  que 
fon  courage  ,  fon  reflentiment  &  fes 
efpérances.  La  vidoire  ne  rend  ja- 
mais compte  de  fes  entreprifes  ;  Se 
elle  était  d'autant  plus  propre  à  tout 
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Jufticier  en  France,  qu'on  s'y  faifoît 
un  point  d'honneur  de  fe  conduire 
arbitrairement ,  &  que  la  juftice  n'y  fut 
jamais  plus  mal  adminifirée,  èc  n'y 
eut  jamais  moins  de  pouvoir  ,  que 
quand  chaque  Seigneur  ctoit  Magif- 
trat ,  &  que  chaque  Seigneurie  avoic 
un  Tribunal  fouverain. 

Nos  pères  llupidement  perfuadés 
que  Dieu  eft  trop  jufte  &  trop  puif- 
fant  pour  ne  pas  déranger  tout  Tor- 
dre de  la  nature,  plutôt  que  de  fouf* 
frir  qu  un  coupable  triomphât  d'uit 
innocent,  étoienc  parvenus  fur  la  fin 
de  la  féconde  Race ,  à  regarder  le 
Duel  judiciaire  en  ufage  chez  lesBour- 
guignons ,  comme  l'invention  la  plus 
neureufe  de  Tefprit  humain.  Déjà  fa- 
miliarifésavec  les  abfurdités  les  plus 
monftrueufes ,  par  Tufage  des  épreu- 
ves du  fer  chaud ,  de  l'eau  bouillante 
ou  de  leau  froide,  la  procédure  de 
Gomdebaud  parut  préférable  à  des 
foldats  continuellement  exercés  au 
maniement  des  armes.  Efoit-on  au- 
cufé  f  on  offroit  de  fe  juftifier  par  le 
Duel.  Faifoit-on  une  demande?  on 
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propofoit  d'en  prouver  la  juftice  en 
fe  battant.  Le  Juge  ordonnoit  le  com- 
bat ;  &  après  un  certain  nombre  de 
jours ,  les  Plaideurs  comparoiflbient 
en  champ  clos.  On  prenoit  les  plus 
grandes ,  c'eft-à- dire ,  les  plus  puéri- 
les précautions  pour  empêcher  que 
leurs  armes  ne  fuirent  enchantées , 
ou  qu'ils  n'euflent  fur  eux  quelque 
caradere  magique  capable  de  déran- 
ger les  décrets  de  la  Providence  ;  & 
ils  combattoient  fous  les  yeux  d'une 
foule  de  fpeclateurs  qui  attendoit  en 
filence  un  miracle. 

Les  mineurs ,  les  hommes  qui 
avoient  foixante  ans  accomplis ,  les 
infirmes ,  les  ePcropiés  &  les  femmes 
ne  fe,battoient  pas;  mais  ils  choifîf- 
foient  des  champions  pour  défendre 
leurs  caufes,  &c  ces  Avocats  Athlè- 
tes avoient  le  poing  coupé  lorfqu'ils 
fuccomboient.  Produifoit  -  on  des 
témoins?  la  partie  contre  laquelle  ils 
alloient  dépofer,  arrêtoit  le  premier 
d'entr'eux  qui  ne  lui  étoit  pas  favora- 
ble ,  l'accufoit  d'être  fuborné  &  ven- 
du à  fon  adverfaire ,  &  le  combat  de 
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ce  témoin  ,  en  décidant  de  fa  probi- 
té ,  décidoit  auffi  du  fond  du  procès. 
Les  Juges  eux-mêmes  ne  furent  pas 
en  sûreté  dans  leur  Tribunal.  Quand 
l'un  d'eux  prononçoit  fon  avis  ,  le 
Plaideur  qu'il  condamnoit,  lui  difoit 
que  fon  Jugement  étoit  faux  &  dé- 
loyal, ofFroit  de  prouver  ,  les  armes 
à  la  main  ,  qu'il  s'étoit  laiffé  corrom- 
pre par  des  préfens  ou  des  promefTes, 
&  on  fe  battoit. 

Quelque  grande  que  fût  la  foi  des 
François,  ils  entrevoyoient ,  malgré 
eux ,  que  le  courage  ,  la  force  &  l'a- 
dreffe  éto:ent  plus  utiles  dans  un 
combat  que  la  juftlce  ,  Tinnocence  de 
le  bon  droit.  Quand  ils  en  ctoient 
réduits  à  ne  pouvoir  fe  déguifer  que 
le  coupable  ne  fut  quelquefois  vain- 
queur, ils  imaginoient,  pour  fauver 
l'honneur  de  la  Providence ,  qu'elle 
avoit  dérogé  par  une  Loi  particulière 
à  fa  fageOe  générale  ,  dans  la  vue  de 
punir  un  champion  qui  avoit  l'im- 
piété de  plus  compter  fur  lui-même  , 
que  fur  la  protedion  de  le  fecours  de 
la  Vierge  &  de  faint  Georges.  Ils 
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penfoient  que  Dieu  fe  fervoitcle  cette 
occafîon  pour  punir  quelque  péché 
ancien  &  caché  du  vaincu. 

Malgré  ces  abfurdes  iubtilités  , 
dont  nos  pères  fe  contentoienc ,  la 
manière  dont  la  juftice  etoit  adminif- 
trée  ,  expofoit  à  trop  d'inconvéniens 
&  de  périls ,  pour  qu*elle  pût  leur  inf- 
pirer  une  certaine  confiance.  Quel- 
que brave  qu'on  fût ,  ce  ne  devoit 
être  qu'à  la  dernière  extrémité  ,  8c 
quand  on  n'étoit  pas  en  état  de  vui- 
der  fes  différends  par  la  voie  de  la 
guerre  ,  qu'on  avoit  recours  à  des 
Tribunaux  où  il  étoit  impoffible  de 
plaider,  de  juger  ou  de  témoigner, 
fans  s'expofer  au  danger  d'un  com- 
bat fingulier.  Plus  l'adminidration  de 
la  Judice  étoit  infenfée  &  cruelle , 
plus  elle  devoit  nuire  au  maintien  Se 
à  l'établiflement  de  la  police  &  de 
Tordre.  Moins  les  François  étoienc 
difpofés  à  terminer  leurs  querelles 
par  les  formes  judiciaires ,  plus  l'ef- 
prit  de  violence  devoit  s'accréditer: 
dans  l'anarchie  :  aulîi  ne  vit-on  ja^ 
Biais  à  la  fois  tant  de  guerres  parâ^ 


4^6        Observations 

culieres  ,  &  tant  de  Tribunaux  pout 
les  prévenir.  Aucune  procédure  ne 
précédoit  ordinairement  les  hoftilités 
des  Seigneurs  les  plus  puifTans  ;  ou 
bien  ne  répondant  que  d'une  ma- 
nière vague  aux  fommations  de  leurs 
Pairs  a  ils  fe  préparoient  à  la  guerre  , 
au  lieu  de  comparoître  devant  la 
Cour  qui  devoit  les  juger.  Les  Rois 
de  France  &  les  Ducs  de  Normandie, 
par  exemple,  necherchoient  qu'à  fe 
îurprendre  ,  toutes  nos  hiftoires  en 
font  foi;  &  fouvent  l'un  de  ces  Prin- 
ces n*étoit  inftruit  que  l'autre  lui 
avoit  déclaré  la  guerre ,  qu'en  appre- 
nant qu'un  canton  de  (es  Domaines 
avoit  été  pillé ,  ou  qu'un  de  fes  châ- 
teaux étoit  brûlé. 
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CHAPITRE    IV. 

Des  Fiefs  pojjedés  par  les  Ecclepafti- 
ques*  De  la  puijfance  que  le  Clergé 
acquit  dans  le  Royaume» 

V-j  H  A  Q  u  E  Seigneur  laïc  avoît 
gagné  perfonnellement  à  la  révolu- 
tion qui  forma  le  Gouvernement 
féodal  ;  mais  les  Evêques  &  les  Ab- 
bés ,  en  devenant  Souverains  dans 
leurs  Terres,  perdirent  au  contraire 
beaucoup  de  leur  pouvoir  &  de  leur 
dignité.  Ils  ne  rendirent  point  hom- 
mage (I  )  pour  leurs  Fiefs,  ils  au- 
roient  cru,  par  cette  cérémonie ,  dé- 
grader Dieu  ou  le  Patron  de  leur 
Eglife  ,  au  nom  de  qui  ils  les  poflfé- 
doient  ;  ils  ne  prêtèrent  que  le  fer- 
ment de  fidélité.  Malgré  cette  dif- 
tindion  qui  fembloit  devoir  être  fui- 
vie  des  plus  grandes  prérogatives , 
ils  furent  fournis  à  tous  les  devoirs 
du  Vaffelage.  Ils  fe  rendirent  à  la 
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Cour  de  leurs  Suzerains ,  quand  lis 
y  furent  convoques  pour  tenir  des 
Affiles.  Ils  furent  tous  obligés  de 
fournir  leur  contingent  pour  la  guer- 
re ,  (2)  &  quelques-uns  de  fervir  en 
perfonne.  Si  leurs  pofTeffions  ne  pou- 
voient  jamais  être  confifquées  pour 
caufe  de  félonie  ,  c'étoit  un  avantage 
pour  l'Eglife  ,  &  non  pour  les  Ecclé- 
fîalHques  qu'on  punifToit  de  leur  for- 
faiture par  des  amendes  &  la  faifie 
de  leur  temporel. 

Quoique  quelques  Evêques  plus 
guerriers  &  plus  entreprenans  que  les 
autres ,  eufient  repris  les  armes  fous 
le  règne  des  derniers  Carlovingiens, 
fait  la  guerre  &  augmenté  leur  fortu- 
ne ,  le  corps  entier  du  Clergé  fe  trou- 
voit  dégradé  &  appauvri*  A  l'excep- 
tion des  Prélats  qui  ayant  pris ,  ou 
obtenu  du  Roi  le  titre  de  Comtes  ou 
de  Ducs  de  leur  Ville ,  relevèrent  im- 
médiatement (3  )  de  la  Couronne, 
tous  les  autres  étoient  devenus  Vaf- 
faux  de  ces  mêmes  Comtes  ou  Ducs, 
qu'ils  avoient  jufques-là  précédés, 
ic  fur  lefquels  les  Loix  leur  don- 
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noient  autrefois  le  pouvoir  le  plus 
étendu.  Réduits  à  la  dignité  de  leurs 
Fiefs  ,  dont  les  forces  étoient  peu 
confidérabies  depuis  les  déprédations 
que  les  biens  eccléfiaftiques  avoient 
fouiïertes  pendant  les  troubles  de 
l'Etat ,  ils  ne  furent  plus  que  des  Sei- 
gneurs du  fécond  Ordre  ,  &  fe  virent 
contraints  ,  pour  conferver  le  refte 
de  leur  fortune  ,  de  mendier  la  pro- 
tection de  leurs  SuEerainî.  L'hofpl- 
taîite  qui  n'avolt  été  qu'un  devoir 
de  politefTe  &  de  bienféance  ,  fut 
convertie  en  droit  de  Gîte,  Prefque 
toutes  lesEglifes  fe  fournirent  (4.  à 
la  Régale  envers  le  Seigneur ,  dont 
leurs  Terres  relevoient;  &  plufieurs 
Prélats  en  aliénèrent  encore  quelques 
parties  en  faveur  d'un  des  Seigneurs 
les  plus  puifTans  de  leur  Diocèfe  , 
pour  s'en  faire  un  protedeur  particu- 
lier ,  fous  le  nom  de  leur  Kiî^me  ou 
de  leur  Avoué» 

Plus  le  Clergé  avoit  fait  de  per- 
tes ,  plus  il  étoit  occupé  du  foin  de 
les  réparer.  Le  crédit  que  la  Reli- 
gion donne  à  fes  Miniilres,  leur  four- 
Tome  iL  G 
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niflbit  des  reflburces  ,  &  profitant 
avec  adreffe  du  peu  d'attention  que 
les  Seigneurs. toujours  armés  doft- 
noient  à  leurs  Juftices  auxquelles  on 
recouroit  rarement ,  ils  étendirent 
leur  iurifdiélion  beaucoup  au-delà 
des  anciennes  bornes  qu'elle  avoic 
eues  fous  le  régne  de  Charlemagne, 
Les  progrès  des  Eccléfiaftiques 
furent  rapides.  Leurs  Tribunaux  s'at- 
tribuèrent la  connoiiTance  de  toutes 
les  accufations  touchant  la  foi ,  les 
mariages  &:  les  crimes  de  facrilege, 
de  (imonie,  de  fortilcge,  de  concu- 
binage Se  d'ufure.  Tous  les  procès 
des  Clercs,  des  veuves  &  des  orphe- 
lins leur  étoient  dévolus  ;  &  fous  le 
norri  de  Clercs ,  on  ne  comprenoit 
pas  feulement  les  Miniftres  les  plus 
fubalternes  de  l'Eglife  ,  mais  même 
tous  ceux  qui  ayant  été  ailmis  à  la 
Cléricature  ,  fe  marioient  dans  la 
fuite,  &  rempliflbient  les  emplois  les 
plus  profanes.  Les  Evêques  mirent 
les  Pèlerins  fous  leur  fauve -garde , 
^c  les  Croifés  eurent  bientôt  le  même 
Avantage.  A  l'occafion  du  Sacrement 
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de  mariage  ,  le  Juge  eccléfiaftique 
prit  connoiflance  des  conventions 
matrimoniales,  de  la  dot  de  la  fem- 
me ,  de  fon  douaire  ,  de  l'adultère  Ôc 
de  l'état  des  enfans.  Il  décida  que 
toutes  les  conteftations  nées  au  fujet 
des  teftamens  ,  lui  appartenoient  ; 
parce  que  les  dernières  volontés 
d'une  perfonne  qui  avoit  déjà  fubi 
le  jugement  de  Dieu,  ne  pouvoient 
raifonnablement  être  jugées  que  pac 
l'Eglife. 

Avec  quelque  docilité  que  les  Sei- 
gneurs fe  contentafTent  des  plus  mau- 
vaifes  raifons ,  pour  laifT^r  dégrader 
leurs  Juftices  ,  dont  la  ruine  devoit 
avoir  pour  eux  les  fuites  les  plus  fâ- 
cheufes  ;  il  parut  incommode  aux 
Eccléfiaftiques  d'avoir  à  chercher  un 
nouvel  argument  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  vouloient  attirer  à  eux  la  con- 
noiflance d'une  nouvelle  affaire.  Ils 
imaginèrent  donc  un  principe  géné- 
ral qui  devoit  les  rendre  les  maîtres 
de  tout.  L'Eglife ,  dirent-ils ,  en  vertu 
du  pouvoir  des  clefs  que  Dieu  lui  a 
donoé ,  doit  prendre  connoiflance  d$ 
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tout  ce  qui  eft  péché ,  afin  de  fçavolr 
fi  elle  doit  remettre  ou  retenir,  lier 
ou  délier.  Or,  en  toute  conteftation 
juridique,  une  des  parties  foutient 
nécefTaireroent  une  caufe  injufte  ,  & 
cette  injuftice  efi  un  péché;  l'Eglife, 
conclurent-ils  ,  a  donc  le  droit  de 
connoître  de  tous  les  procès  ,  &  de 
les  juger  ;  &  ce  droit ,  elle  le  tient  de 
Dieu  même ,  &  les  hommes  ne  peu- 
vent y  attenter  fans  impiété. 

Des  foldats  qui  ne  fçavoient  que 
fe  battre ,  n'avoient  rien  à  répondre 
à  cet  argument.  J-<es  Seigneurs  n'e- 
toient  déjà  plus  les  Juges  de  leurs  fu- 
jets,  &  il  étoit  d'autant  plus  facile  au 
Clergé  de  porter  atteinte  aux  Juftices 
féodales  ,  Se  de  (e  rendre  l'arbitre 
des  querelles  des  Suzerains  &  des 
VafTaux  ,  qu'ils  étoient  liés  les  uns 
aux  autres  par  un  ferment  dont  Tin- 
fradion  étoit  un  (y)  parjure.  Cette 
entreprife  étoit  de  la  plus  grande  im- 
portance ,  fon  fuccès  devoit  donner 
aux  Evêques  un  empire  abfolu  ,  tan- 
dis que  les  Seigneurs  fe  ruineroient 
par  des  guerres  continuelles  ,  pour 
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conferver  les  droits  fouverains  de 
leurs  Terres.  Autant  que  Famé,  di- 
foient  les  Eccléfiaftiques ,  eft  au  def- 
fus  du-corps,  5c  que  la  vie  éternelle 
eft  préférable  à  ce  miférable  exil  que 
nous  fouffrons  fur  la  terre  ,  autant 
la  Jurirdi(5tion  fpirituelle  efl:  -  elle 
au-deflus  de  la  temporelle.  L'une  efl 
comparée  à  l'or ,  &  l'autre  au  plomb  ; 
&  de  ce  que  l'or  efl:  inconteilable- 
ment  plus  précieux  que  le  plomb  ,  le 
Clergé  étendoic  tous  les  jours  à  un  tel 
point  la  compétence  de  les  Tribu- 
naux ,  que  les  Jun:ices  feigneuriales 
devinrent  enbtn  à  charge  (6)  à  leurs 
poiïeiTeurs  j  &  que  ]qs  Evéques  ,  qui 
s'étoient  fait  une  forte  de  Seigneurie 
de  leur  Diocèfe  entier,  furent  au 
contraire  forcés  d'avouer  que  les 
émolu  nens  de  leurs  Officialités  fai- 
foient  leurs  plus  grandes  richeffes  , 
&  qu'ils  feroient  ruinés,  fi  on  les  en 
privoir. 

Les  ufurpations  des  Eccléfiafti- 
ques  produilîrent  un  événement  biea 
extraordinaire  ,  elles  rendirent  le 
Pape  le  premier  Ôc  le  plus  puifTant 
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Magiftrat  du  Royaume.  Pour  com-^ 
prendre  les  caufes  d'une  révolution 
que  tous  les  autres  Etats  de  la  Chré- 
tienté éprouvèrent  également,  &  qui 
devint  une  fourcc  de  divifions  entre 
le  Sacerdoce  &  l'Empire  ;  il  faut  fe 
rappeller  que  la  Cour  de  Rome  avoit 
abandonné  depuis  longtemps  lafage 
difcipline  que  l'Eglife  tenoit  des  Apô- 
tres ;  Ôc  que  le  Clergé  de  France  cé- 
dant à  la  nécefîîté  des  conjonctures, 
avoir  oublié  les  maximes  par  lefquel- 
les  il  fe  gouvernoic  encore  quand 
les  François  firent  leur  conquête. 

Les  anciens  Canons  étoient  alors 
lefpedés  dans  les  Gaules ,  &  les  Evê- 
ques  continuèrent ,  fous  la  première 
Race ,  à  tenir  fouvent  des  Conciles 
Nationaux  &  Provinciaux ,  dont  les 
Canons  concernant  la  difcipline  , 
n'avoient  befoin  que  d'être  revêtus 
de  l'autorité  du  Prince  &  de  la  Na- 
tion ,  pour  acquérir  force  de  Loix. 
Quoique  l'Eglife  Gallicane,  en  re- 
connoilTant  la  Primatie  du  faint  Siè- 
ge, s'y  tint  attachée  comme  au  cen- 
tre de  l'union     elle  n  avoit  point 
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poufîe  la  compiaifance  jufqu'à  adop- 
ter les  Canons  du  Concile  de  Sardi- 
que ,  qui ,  dès  le  quatrième  (iecle ,  au- 
torifoient  les  appels  au  Pape,  &:  fou- 
mettoient  les  Ëvêques  à  fa  Jurifdic- 
tion.  Le  Pape  Vigile ,  en  J45,  honora 
Auxanius ,  Evêque^d'Arles  ,  de  la  di- 
gnité de  fon  Légat  dans  les  Gaules  ; 
&  par  le  Bref  (7)  qu'il  écrivit  dans 
cette  occafion  au  Clergé  ,  il  paroif- 
foit  s'établir  fon  Juge  fouverain  i 
mais  cette  entreprife  n'eut  aucun  fuc- 
ces.  On  lit ,  au  contraire  ,  dans  Gré- 
goire (8)  de  Tours ,  que  Salone  Ôc 
Sagittaire  ,  ces  deux  Prélats  dont  j'ai 
déjà  eu  occafion  de  parler,  ayant  été 
dépofés  par  un  Concile  tenu  à  Lyon, 
n'oferent  fe  pourvoir  devant  le  Pape . 
&  lui  demander  à  être  rétablis  dans 
leurs  Sièges ,  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu lapermiflion  de  Contran. 

C'eft  par  zeîe  pour  la  maifon  de 
Dieu  ,  que  les  Papes  étendirent  en 
quelque  forte  leur  follicitude  paflo- 
rale  fur  tout  le  monde  chrétien.  On 
\gs  vit  d'abord  occupés  des  befoins 
des  Eglifes  particulières.  Ils  donne- 
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rent  aux  Princes  ôc  aux  Evêques  des 
confeils  qu'on  ne  leur  demandoit 
pas  ;  &  ces  Pontifes  dignes,  s'il  eft 
poiîible,  de  la  fainteté  de  leur  place 
par  leurs  moeurs  &  leurs  lumières , 
tandis  que  l'ignorance  &  la  barbarie 
fe  répandoient  fur  toute  la  Chrétien- 
té ,  en  devinrent  les  oracles  ,  &  ob- 
tinrent ,  je  ne  fçais  comment  ,  la 
réputation  d'être  (p)  infaillibles. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour 
les  rendre  moins  attentifs  fur  eux- 
mêmes  :  recueil  le  plus  dangereux 
pour  le  mérite  ,  c'eft  la  confidératioa 
qui  l'accompagne.  Parce  qu'on  avoit 
fuivi  les  confeils  des  Papes  dans  quel- 
ques affaires  importantes  ,  on  prit 
l'habitude  de  les  confulter  fur  tout , 
&  il  fallut  bientôt  obéir  à  leurs  or- 
dres. Leur  fortune  naiflante  leur  fit 
des  flatteurs ,  qui ,  pour  devenir  eux- 
mêmes  plus  puifTans  ,  travaillèrent  à 
augmenter  le  pouvoir  du  faint  Siège. 
Ils  fabriquèrent  les  fauffes  Déciéta- 
les  ,  dont  perfonne  alors  n'étoit  en 
état  de  connoître  la  fuppofition  ,  & 
ces  pièces  qu'on  publia  fous  le  nom 
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des  Papes  des  trois  premiers  fié  clés  , 
n'étoient  faites  que  pour  juftifier  tous 
les  abus  que  leurs  fuccefTeurs  vou- 
droient  faire  de  leur  autorité,  Flii^ 
fleurs  Papes  furent  eux-mêmes  hs 
dupes  de  la  dodrine  que  coniencient 
les  fauffesDécrétales  ,  &  crurent  en- 
core marcher  fur  les  traces  d'une 
foule  de  Saints  révérés  dansl'Eglife, 
quand  ils  fappoient  les  fond'emens  de 
tout  ordre  &  de  toute  difcipline. 

Le  defpotifme  que  les  Papes  vou- 
loient  fubftituer  au  gouvernement 
primitif  de  l'Eglife ,  devoit  faire  des 
progrès  d'autant  plus  rapides  ,  que 
Pépin  &  Charlemagne  leur  avoient 
prodigue  des  richefles  qui  ne  furent 
que  trop  propres  à  leur  infpirer  de 
Torgueil ,  de  l'avarice  &  de  l'ambi- 
tion. Louis-le-Débonnalre  hâta  le 
développement  de  ces  pafli  )ns  ,  en 
donnant  à  Pafcal  premier  une  forte 
de  fouveraineté  (10  !  dans  Rome ,  8c 
à  laquelle  ce  Pontife  croyoit  avoir 
déjà  des  droits ,  en  vertu  d'une  dona- 
tion de  Conftantin.  On  avoit  vu  Gré- 
goire IV  s'ériger  en  Juge  àes  diffé- 
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rends  que  Louis-le-Débonnaire  euÊ 
avec  (es  fils.  Nicolas  premier  voulut 
dépofer  l'Empereur  Lothaire  ;  Char- 
Jes-Ie-Chauve  crut  que  les  Evêques 
«jui  l'avoient  facré ,  croient  fes  Juges, 
&  il  acheta  l'Empire  de  Jean  VIII 
par  des  lâchetés. 

Après  tant  de  fuccès  ,  les  Papes , 
accoutumés  à  humilier  les  Rois  ,  fe 
regardèrent  comme  les  dépofitaires 
de  tout  le  pouvoir  de  l'Eglife  ,  &  ne 
doutèrent  point  que  les  anciens  Ca- 
nons, faits  pour  d'autres  temps  & 
d'autres  circonftances  »  ne  dûflent 
être  abrogés  par  leurs  Bulles  &  leurs 
Brefs.  Plus  les  défordres  des  Nations 
exigeoient  qu'on  fe  tînt  rigidement 
attaché  aux  anciennes  règles,  plus  la 
Cour  de  Rome  avoit  de  moyens 
pour  réulîir  dans  Tes  entreprifes.  S0U5 
prétexte  de  remédier  aux  maux  pu- 
blics ,  &  de  rétablir  l'ordre ,  elle  i& 
îivroit  à  des  nouveautés  dangereu- 
fes ,  auxquelles  la  (ituation  préfente 
des  affaires  ne  permettoit  d'oppofer 
que  de  foibles  obftacles.  Quand  Hu« 
gues-Capec  monta  fux;  le  ï;:ône  ,  ïqs^ 
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fouverains  Pontifes  ne  traitoient  plus 
les  Evêques  comme  leurs  frères  & 
leurs  coopérateurs  dans  l'œuvre  de 
Dieu  ,  mais  comme  des  Délégués  ou 
de  (impies  Vicaires  de  leur  Siège.  Ils 
s'étoient  attribué  (11)  la  prérogative 
de  les  transférer  d'une  Egîife  à  l'au- 
tre ,  de  les  juger ,  de  les  dépofer,  ou 
de  les  rétablir  dans  leurs  fonctions  ; 
de  connoitre  par  appej  Ôqs  Sen- 
tences de  leurs  Tribunaux,  &  de  les 
réformer. 

Tout  ce  que  lesEvéqucs  de  Fran- 
ce avoient  ufurpé  fur  la  Juftice  âes 
Seigneurs,  tourna  donc  au  proiit  de 
la  Cour  de  Rome.  Les  Papes  ne  con- 
nurent pas  feulement  des  appels  in- 
terjettes des  Sentences  des  Métropo- 
litains, ils  autoriferent  même  les  Fi- 
dèles à  s'adreller  diredement  à  eux 
en  première  Tnftance ,  ou  du  moins 
après  avoir  (ubi  un  Jugement  dans 
le  Tribunal  eccléfiaftique  (12)  le 
plus  fubalterne.  L'autorité  que  Iqs 
Evéques  avoient  acquife  ,  auroit  pu 
être  utile  aux  François  ,  en  contri- 
buant à  établir  une  police  &  un  oj;- 
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dre ,  auxquels  la  Jurifprudence  des 
Juftices  féodales  s'oppofoit  ;  mais 
rufurpation  de  la  Cour  de  Rome  fur 
la  Jurifdiftion  des  Evéques  ,  ne  fer- 
vit  qu'à  augmenter  la  confufion  dans 
le  Royaume.  On  ne  vit  plus  la  fin  des 
procès,  &  les  Officiers  du  Pape  n'eu- 
rent égard  ,  dans  leurs  Jugemens , 
qu'à  Tes  intérêts  particuliers  ,  ou  aux 
paflions  d'une  Puiflance  qui  s'ef- 
layoit  à  dominer  impérieufement  fur 
toute  la  Chrétienté, 
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CHAPITRE    V. 

Des  caufes  qui  concouroient  à  la  dé* 
cadence  ôr  â  la  confervation  du. 
Gouvernement  féodal,  Qiiil  ètoit 
vraifemblahle  que  le  Clergé  s^em^ 
pareroit  de  toute  la  Fuijjance  pu-- 
blique» 

JT^Ar  le  tableau  que  je  viens  de 
faire  de  la  ficuation  de  la  France , 
fous  les  premiers  fuccefTeurs  de  Hu- 
gues-Capet,  il  eft  aifé  aux  perfonnes 
mêmes  les  moins  inftruites  des  de- 
voirs de  la  Société  &  de  la  fin  qu'elle 
fe  propofe ,  de  juger  quelle  foule  de 
vices  attaquoit  notre  conftitution 
politique.  Toutes  les  parties  de  l'Etat 
ennemies  les  unes  des  autres ,  ten* 
doient  non-feulement  à  fe  féparer , 
mais  à  fe  ruiner  réciproquement. 
Tout  Seigneur  &  tout  Particulier  fe 
trouvoit  mal  à  fonaife  avec  un  gou- 
vernement qui  réuniiToit  à  la  fois  tous 
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les  inconvéniens  de  l'anarchie  Se  du 
defpotifme.  Le  peuple  avili  ôc  vexé 
n'éroit  pas  moins  intéreffé  à  le  voir 
anéantir  ,  que  toute  la  petite  No- 
bleiïe  qui ,  placée  entre  les  Seigneurs 
&  les  Bourgeois ,  ctoit  méprifée  des 
uns  ,  haïe  des  autres  ,  &  les  déteftoit 
également.  Les  Seigneurs  eux-mê- 
mes partagés  en  différentes  claffes  , 
avoient  les  uns  contre  les  autres  la 
jaloufie  la  plus  envenimée.  Les  plus 
foibles  vouloient  être  égaux  aux  plus 
puiiTans ,  qui ,  à  leur  tour ,  tâchoient 
de  les  détruire.  Tout  changement , 
quel  qu'il  fût ,  devoit  paroître  avan- 
tageux ;  &  les  François  ,  toujours 
avides  de  nouveautés,  parce  qu'ils 
croient  toujours  las  de  leur  fituation  , 
s'accoutumoient  à  n'être  que  légers, 
inconftans  &  inconfidérés. 

Il  étoit  impofîible  que  le  gouver- 
ïiement  eût  quelque  confiftance  , 
tant  que  les  coutumes  ne  pourroient 
acquérir  aucune  autorité,  &  que  des 
événemens  contraires  augmente- 
roient  ou  diminue^roient  tour  à  tour 
les  droits  Ôc  les  devoirs  refpe^Sifs  des 
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Suzerains  &  des  VafTaux  ,  de  même 
que  leurs  craintes ,  leurs  efpérances 
&  leurs  prétentions.  Sans  règle ,  fans 
principe  ,  fans  ordre ,  ils  étoient  obli- 
ges d'avoir  une  conduite  différente 
félon  la  différence  des  conjonélures. 
Après  s'erre  fournis  à  l'hommage- 
Jige ,  un  VafTal  qui  avoir  obtenu  quel- 
que fuccès  ,  ne  vouloir  plus  prêter 
que  le  {impie.  Les  mêmes  Seigneurs 
qui  reconnoiflent  aujourd'hui  la  fupé- 
riorité  du  Roi ,  &  s'engagent  à  rem- 
plir à  fon  égard  hs  devoirs  les  plus 
étroits  de  VaO~eIage  ,  voudront  de- 
main fe  rendre  indépendans;  ils  fe- 
ront entr'eux  des  ligues  &  des  allian- 
ces perpéruel^":  \  fon  préjudice,  & 
n'inféreront  rriême  dans  leurs  traités 
aucune  claufe  qui  indique  ou  fuppofe 
la  fubocdination  des  Fiefs. 

Philippe -Augufte  ,  qui  parle  en 
maître  à  Jean  Sans-Terre ,  n'avoir 
paru  que  le  VaHal  de  Richard  ,  en 
traitant  avec  lui.  On  diroit  qu'il  ne 
jouit,  ou  du  moins  n'ofe  jouir,  fans 
fa  permififion ,  du  droit  qu'avoit  tout 
iSeigneur  (i)  de  fortifier,  à  fon  gré^ 
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des  places  dans  (es  domaines.  Il  fe 
foumet  à  la  condition  humiliante  de 
ne  donner  aucun  fecours  au  Comte 
de  Touloufe  ,  que  Richard  vouloit 
opprimer;  &  Philippe,  qui,  en  vio- 
lant ainfi  (es  devoirs  de  Suzerain ,  af« 
franchit  fes  Vaflaux  des  leurs  ,  affec- 
tera dans  une  autre  occafion  le  pou- 
voir le  plus  étendu. 

Rien  ne  conferve  la  même  forme  ; 
rien  ne  fubfifte  dans  la  même  fitua- 
tion.  J'en  citerai  un  exemple  remar- 
quable. Les  Vaflaux  immédiats  de 
la  Couronne  ,  tous  Pairs  &  égaux  ea 
dignité  ,  ne  furent  pas  longtemps 
fans  fe  faire  des  prérogatives  différen- 
tes. Les  plus  puifTans  prirent  fur  les 
autres  une  telle  fupériorité  ,  que  du 
grand  nombre  de  Seigneurs  laïcs 
qui  relevoient  immédiatement  de  la 
Couronne  fous  Hugues-Capet  ,il  n'y 
en  avoit  plus  que  fix  qui  prifTent  la 
qualité  de  Pairs  du  Royaume  de 
France,  quand  Philippe- Augufte 
parvint  au  Trône.  Nos  Hiftoriens, 
Jufqu'à  préfent,  n'ont  pu  fixer  l'épo- 
que de  ce  changement,  6i  on  s'en 


SUR  L'HlST.  DEpRANCf,  6^ 
prend  au  temps,  qui  nous  a  fait  per- 
dre la  plupart  des  monumens  les  plus 
précieux  de  notre  Hiftoire.  On  a 
tort.  Comment  n'a-t-on  pas  fenti 
que  dans  une  Nation  qui  n'avoit  ni 
loix  j  ni  puiflance  Icgifiarive,  &  où 
rinconftance  des  efprits  &  l'incerti* 
tude  des  coutumes  préparoient  8c 
produifoient  fans  ceffe  de  nouvelles 
révolutions  ;  l'établifTement  des 
douze  Pairs  doit  reffembler  aux  au- 
tres établiflemens  de  ce  temps-là , 
qui  fe  formoient  par  hazard  d'une 
manière  lente  &  prefqu'inrenfîble  , 
&  fe  trouvoient  enfin  tout  établis  à 
une  certaine  occafion,  fans  qu'il  fût 
pofijble  de  fixer  l'époque  précife  de 
ieur  naiffance. 

Le  gouvernement  des  Fiefs  auroit 
bientôt  fait  place  à  un  gouverne- 
ment plus  régulier  ,  fi  quelques  uns 
de  fes  vices  mêmes  n'euflent  con- 
couru à  conferver  dans  le  Royaume 
l'anarchie  générale  qui  en  étoit  l'ame, 
tandis  que  les  défordres  dont  il  étoit 
fans  cefïe  agité,  menaçoieiu  en  par- 
ticulier chacune  de  (es  parties  d'une 
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ruine  prochaine.  Quatre  caufes  con- 
tribuoient  à  la  fois  à  maintenir  le 
gouvernement  féodal  au  milieu  des 
révolutions  qu'il  éprouvoit  ;  &  ,  fi 
i'ofe  parler  ainfi ,  ces  quatre  appuis 
des  Fiefs  ,  c'étoit  rairervifTemenc 
dans  lequel  le  defpotifme  des  Sei- 
gneurs tenoit  le  Peuple ,  &  qui  les 
rendoit  les  maîtres  abfolus  de  fa 
fortune  &  de  fes  forces  ;  la  fouve- 
laineté  de  leurs  Juftices  ,  à  laquelle 
ctoii  attachée  Tefpece  de  puiflance 
légiflative  (2)  qu'ils  exerçoient  fur 
Jeurs  fujets,  &  qui  ne  permettoit  pas. 
qu'un  Juge  fupérieur ,  en  éclairant 
leur  conduite  ,  &  réformant  leurs 
Sentences ,  les  dépouillât  de  leurs 
privilèges  ;  le  droit  de  guerre ,  tou- 
jours ennemi  de  l'ordre  &  de  la  dé- 
pendance ;  &  enfin  une  forte  d'éga- 
lité dans  les  forces  des  principaux 
Seigneurs  qui  auroient  pu  former  le 
projet  de  tout  envahir  ;  &  cette  éga- 
lité les  contenant  les  uns  par  les  au- 
tres ,  empêchoit  qu'aucun  ne  voulût 
s'ériger  en  maître, &  donner  de^  loix 
à  la  Nation. 
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Il  femble  d'abord  que  le  droit  de 
guerre  ,  au  lieu  de  protéger,  auroic 
dû   détruire    la    puilTance  des  Sei- 
gneurs; mais  comme  chaque  Eotirgj 
&,  pour  ainfi  dire,  chaque  Village 
ctoit  fortifié  &  défendu  par  un  Châ- 
teau ;  qu'on  ne  connoilToit  dans  tout 
le  Royaume  qu'une  manière  de  faire 
la  guerre  ,  lesniêmes  armes  &  la  mê- 
me difcipline  ;  qu'à  l'exception  de 
quelques  Seigneurs  ,  les  autres  n'a- 
voient  pas  afTez  de  troupes  pour  faire 
des  fiéges ,  de  qu'aucun  ne  pouvoit 
retenir  afTez  longtemps  [qs  Vafîaux 
fous  (es  ordres,  pour  former  quel- 
qu'entreprife  importante  ,  &  ruiner 
Ton  ennemi  en  profitant  d'un  premier 
avantage  ;  la  guerre  ,  réduite  à  n'être 
qu'une  forte  de  pyraterie ,  ne  devoit 
naturellement  produire  aucun  de  ces 
événemens    décififs    qui    changent 
quelquefois  en  un  jour  toute  la  cons- 
titution d'un  Etat.  Si ,  dans  une  Pro- 
vince elle  portoit  quelqu'atteinte  au 
Gouvernement  féodal  ,  elle  oontri- 
buoit  à  le  fortifier  dans  un  autre  ;  &  le 
corps  entier  de  la  Nation ,  malgré 
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quelques  changemens  furvenus  au3C 
droits  &  aux  devoirs^  réciproques  de 
quelques  Suzerains  &  de  quelques 
Vaflaux  ,  fe  conduifoit  toujours  par 
les  mêmes  principes. 

J'ai  parlé  d'une  coutume  qui  or- 
donnoic  la  confifcation  d'un  Fief  au 
profit  du  Suzerain  ,  dans  le  cas  de  fé- 
lonie de  la  part  de  Ton  Vaflal ,  &  qui 
autorifoit  un  Vaflal  vexé  par  fon  Sei- 
gneur, à  n'en  plus  relever,  &  à  por- 
ter fon  hommage  au  Suzerain  dont  il 
n'avoit  été  iufques-là  que  Tarriere- 
Vaflal.  Le  R  )i ,  qui  etoit  le  dernier 
terme  de  tous  Jes  hommages  ,  feroit 
enfin  devenu  l'unique  Seigneur  de 
tout  le  Royaume  ;  ou  bien  les  Fiefs 
dévoient  enfin  s'affranchir  de  toute 
efpece  de  Valfalité ,  fi  cet  ufage  eût 
été  fidèlement  obfeivé.  Il  n'auroit 
fallu  que  trois  ou  quatre  injuftices» 
dans  un  temps  où  elles  étoient  très- 
communes  ,  pour  qu'un  Seigneur  qui 
voyoit  entre  le  Roi  d  lui  trois  ou  qua- 
tre Seigneurs  intermédiaires  ,  relevât 
immédiatement  de  la  Couronne;  ÔC 
alors  une  injufl:ice  de  la  part  duPrin- 
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ce,  ou  une  félonie  de  celle  de  Ton 
Vaflal ,  auroient  donné  au  Fief  une 
entière  indépendance  ,  ou  englouti 
fa  Seigneurie  dans  celle  du  Roi. 

Le  droit  de  guerre  empêcha  que 
cette  coutume  deftruâive  du  gouver- 
nement féodal  ne  fût  fuivie  à  la  ri- 
gueur, du  moins  à  l'égard  des  Sei- 
gneurs qui  étoient  en  état  de  fe  dé- 
fendre ,  &  dont  les  forces  étoient  les 
vrais  foutiens  de  l'indépendance  des 
Fiefs.  Les  querelles  vuidées  par  la 
voie  des  armes,  fe  term.inoient  par 
des  traités  ,  dans  lefquels ,  alors  com- 
me aujourd'hui ,  on  confultoiî  moins 
le  droit ,  les  coutumes  &  la  juftice  , 
que  les  fuccès  &  les  forces  des  parties 
belligérantes.  Elles  fe  faifoient  quel- 
ques facrifices  réciproques  ,  &  en  fe 
réconciliant ,  rentroient  dans  l'ordre 
des  Coutumes  féodales. 
.  Il  faut  avouer  cependant  que  cet 
appui  des  Fiefs  devoit  ne  conferver 
aucune  force,  des  qu'il  ne  feroit  plus 
lui-même  aidé  3c  foutenu  par  les  trois 
autres  foutiens  du  Gouvernement 
féodal  dont  j'ai  parlé  ;  &  les  Seigneurs 
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François  fe  comportoient  de  la  ma- 
nière la  plus  propre  à  les  détruire. 

Il  eft  enfin  un  terme  fatal  à  la  ty- 
rannie. Quand ,  à  force  d'iniuftices 
de  de  vexations  ,  les  Seigneurs  au- 
ront réduit  leurs  fujets  à  la  dernière 
mifere  ,  ils  en  craindront  la  révolte  ; 
ou  du  moins  la  fource  de  leurs  ri- 
cheffes  fera  néceflairement  tarie  ,  & 
leur  pauvreté  les  dégradera.  Ne  trou- 
vant plus  rien  à  piller  dans  les  cam- 
pagnes ,  ni  dans  les  villes  ,  de  quel 
fecours  leur  fera  alors  le  droit  de 
guerre  ,  pour  conferver  cette  fouve- 
rainecé  &  cette  indépendance  dont 
ils  font  fi  jaloux? 

Tous  les  jours  les  Juftices  fei- 
gneuriales  étoient  reflerrées  dans  de 
plus  étroites  bornes  par  les  entre- 
prifes  du  Clergé  ;  &  les  Seigneurs 
qui  n'avoient  pas  fçu  défendre  leurs 
droits  fous  les  prédéceffeurs  de  Louis- 
le-Gros ,  ne  dévoient  pas  vraifem-» 
blablement  fe  conduire  dans  la  fuite 
avec  plus  d'habileté.  En  effet,  quand 
l'excès  des  abus  leur  ouvrit  enfin  les 
yeux ,  &  qu'ils  entreprirent  d'y  remé* 
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dler ,  ils  conférèrent  avec  les  Evê- 
ques  ,  mais  perfonne  ne  connoifloit 
les  droits  des  Eccléfiaftiques  ,  ni  les 
principes  d'un  bon  gouvernement. 
Des  mauvais  raifonnemens  qu'on 
s'oppofa  de  part  &  d'autre  ,  il  réfulta 
un  Concordat  ridicule  que  les  Barons 
&  le  Clergé  firent  enfemble  ,  fous  la 
médiation  ce  Philippe- Augufle,  & 
par  lequel  on  convint  que  les  Juftices 
féodales  connoîtroient  des  Caufes 
(3)  féodales;  &  que  cependant  il  fe- 
roit  permis  aux  Juges  eccléfiaftiques 
de  condamner  à  des  aumônes  les  Sei- 
gneurs qui  feroient  convaincus  d'a- 
voir violé  le  ferment  des  Fiefs. 

Le  Clergé,  dont  ce  traité  légitimoît 
en  partie  les  prétentions  ,  alla  en 
avant ,  &  les  querelles  au  fujet  de  la 
Jurifdidion  ,  devinrent  plus  vives 
que  jamais.  Les  Seigneurs  fentoient 
l'injuftice  des  Evêques  ,  mais  étant 
trop  ignorans  pour  oppofer  des  rai* 
fons  à  leurs  raifonnemens ,  ils  répon- 
dirent par  des  injures  &  à^s  voies  de 
fait.  Le  Clergé,  dirent-ils,  croit-il  que 
se  foit  [on  arrogance ,  fon  orgueil  &• 
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Jfts  chicanes  ,  &*  non  pas  notre  courage 
ù  notre  fang  qui  aient  fondé  la  Monar- 
chie ?  Quil  reprenne  Vefprit  de  la  pri- 
mitive Eglife ,  quil  vive  dans  la  re- 
traite  ,  quand  nous  agirons ,  ^  quil 
s'occupe  à  faire  des  miracles  dont  il  a 
laijjé  perdre  Cufage» 

Quelcjues  Seigneurs  d\in  caracftere 
plus  ardent  que  les  autres  ,  ou  plus 
vexés  par  les  entreprifes  des  Evéques, 
&  cjui  en  prcvoyoient  peut-être  \qs 
fuites ,  s'aflemblerent ,  fuivant  la  cou- 
tume alors  ufitée,  pour  délibérer  fur 
leurs  afraires,  ^  invitèrent  leurs  amis 
à  fe  rendre  à  cette  efpece  de  Congrès 
cju'on  nommoit  dans  ce  tem.ps-là  (4) 
Parlement.  Ils  s'adrefTerent  au  Pape  , 
pour  le  prier  de  réprimer  àts  ufur- 
pations  dont  il  retiroit  le  principal 
avantage.  Ils  défendirent  à  leurs  fu- 
jets ,  fous  peine  de  mutilation  ,  ou 
de  la  perte  de  leurs  biens ,  de  s'adref- 
fer  aux  Tribunaux  eccléfiadiques. 
Ils  convinrent  de  fe  défendre  ,  for- 
mèrent des  ligues  &  desaflbciations, 
nommèrent  des  efpeces  de  Syn- 
dics pour  veiller  à  ce  que  le  Clergé 

ne 
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fte  put  rien  entreprendre  contre  ieurs 
Juilices  ,  &  promirent  de  Iqs  aider  de 
toutes  leurs  forces  à  la  première  fom- 
mation.  Mais  tout  cet  emportement 
ne  devoit  produire  qu'un  vain  bruit. 
Les  Evêques  qui  avoient  fait  un  mé- 
lange adroit  &  confus  du  fpirituel  & 
du  temporel ,  étoient  plus  forts  avec 
des  excommunications  que  les  Sei- 
gneurs avec  des  foldats.  Les  uns  n'a- 
vaient qu'un  objet,  &  étoient  unis; 
les  autres  en  avoient  mille  ,  &  ne 
pouvoient  agir  de  concert.  Un  re- 
mord détachoit  un  allié  de  la  ligue , 
pendant  que  Tautre  Tabandonnoit 
par  légèreté ,  ou  pour  ne  s'occuper 
que  de  la  guerre  qu'il  faifoit  à  un  de 
ies  voifîns. 

D'ailleurs  11  falloit  -que  les  Fran- 
çois ouvrifTent  enfin  les  yeux  fur  la 
Jurifprudencedu  duel  judiciaire  ,  car 
Fabfurdité  en  étoit  extrême  ^  &  les 
Tribunaux  eccléfialHques  leur  of- 
froient  le  modèle  d'une  procédure 
toute  différente  &  beaucoup  plus 
fage ,  quoiqu'encore  très  -  vicieufe. 
Ils  étoient  donc  toujours  à  la  veilla 
Tome  IL  D 
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d'une  révolution  à  cet  égard;  &  à  ju- 
ger de  Favenir  par  le  paffé ,  qui  ofe- 
roit  répondre  que  la  réforme  qui  de- 
voir fe  bornera  changer  la  procédure 
des  Juftices  des  Seigneurs ,  Se  leur 
manière  de  juger,  n'en  detruiroit  pas 
la  rouveraii}eté  même  ? 

L'égalité  de  force  entre  les  princi- 
paux Seigneurs  ,  ne  pouvoir  elle- 
même  fubfifter  long-temps  fans  un 
concours  heureux  de  circonftances, 
fur  lequel  il  auroit  été  imprudent  de 
compter.  Les  François,  aveugles  fur 
les  dangers  dont  le  Gouvernement 
étoit  menacé  ,  n'avoient  pris  aucune 
précaution  pour  les  écarter  ,  &  con- 
ferver  leur  indépendance.  Conduits 
au  hazard  par  les  événemens  ,  la  for- 
tune qui  les  gouvernoit ,  ne  les  avoic 
pas  alTez  bien  fervis,  pour  amener  des 
circonftances  qui  eulTent  contribué  à 
faire  régler  par  la  coutume ,  que  les 
Seigneuries ,  du  moins  les  plus  impor- 
tantes ,  ne  feroient  jamais  réunies  fur 
une  même  tête.  Plufieurs  exemples 
avoient  au  contraire  établi  l'ufage 
oppofé  i  &  la  France  n'ayant  aucun 
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Fief  (j*)  mafculin  ,  les  alliances  &  les 
mariages  pouvoient  porter  dans  une 
maifon  d'aiïez  grandes  poiTefîIons  , 
pour  rompre  toute  efpece  d'équili- 
bre. Si  cet  événement  arrivoit  en  fa- 
veur de  quelqu'un  des  grands  Vaf- 
faux  de  la  Couronne,  ne  devoit-il 
pas  enfin  s'affranchir  de  tous  les  de- 
voirs embarraiTans  du  Vaffelage  ,  & 
fon  exemple  n'auroit-il  pas  été  con- 
tagieux ?  Si  de  grands  héritages  fon- 
doient  au  contraire  dans  la  maifon 
des  Capétiens ,  ne  devoient-ils  pas  fe 
fervir  de  la  fupériorité  de  leurs  forces 
pour  les  augmenter  encore  ,  changer 
la  nature  des  Fiefs  ,  diminuer  les  de- 
voirs des  Suzerains,  &  contraindre 
peu  à  peu  leurs Vaflaux  à  devenir  leurs 
fujets?  C'eft  rhifloire  de  la  ruine  de 
ces  quatre  appuis  du  Gouvernement 
féodal ,  qui  forme  en  quelque  forte 
toute  rhiftoire  des  François  jufqu  au 
règne  de  Philippe-de-Valois. 

Mais  cette  révolution  devoit  être 
très-lente ,  les  appuis  de  l'indépen- 
dance des  Fiefs  ne  pouvant ,  par  la 
nature  même  du  Gouvernement ,  être 
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détruits  fubitewent  &  à  la  fois ,  les 
Seigneurs  les  plus  à  portée  d'établir 
leur  autorité  fur  les  ruines  de  l'anar- 
chie féodale  ,  ou  de  profiter  de  leurs 
forces,  dévoient  fe  voir  contraints  à 
ne  faire  que  des  progrès  infenfibles. 
Après  avoir  renverfé  les  fondemens 
de  la  licçnce  des  Seigneurs,  il  faudra 
encore  combattre  contre  les  préju^ 
gés  que  cette  licence  mênie  leur  aura 
donnés.  Après  s'être  trop  avancé  ,  il 
faudra  revenir  fur  fes  pas ,  &  en  ne 
précipitant  point  les  événemens,  don- 
ner le  temps  aux  efprits  de  s'accoutu- 
mer avec  les  nouveautés ,  &  de  pren- 
dre de  nouvelles  habitudes. 

Mais,  pendant  ce  flux  &  ce  reflux 
de  révolutions  contraires ,  il  étoit 
d'autant  plus  à  craindre  ,que  le  Cler- 
gé ,  de  jour  en  jour  plus  puiffant  ne 
parvînt  à  s'emparer  de  toute  la  puif- 
fance  publique  ;  que  tout  l'Occident, 
occupé  dts  croifades ,  de  la  conquête 
de  la  Terre-Sainte ,  de  la  ruine  du 
Mahométifme ,  d'indulgences  &  d'ex- 
communications ,  regardoit  les  Papes 
comme  les  Généraux  de  toutes  lês 
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cntreprifes  fur  terre  ,  &  les  Arbitres 
du  falut  dans  Fautre  vie. 

Les  premiers  abus  que  ta  Cour  de 
Rome  fit  de  fon  crédir,  dans  les  temps 
mêmes  où  il  fubfiftoit  encore  des 
Loix  ^  une  puifTance  publique  dans 
les  Nations  ,  annonçoient  tout  ce 
qu'elle  oferoit  entreprendre ,  quand 
l'anarchie  auroit  donné  naiiTance  au 
Gouvernement  féodal ,  di  que  de  tou- 
tes parts  de  (impies  Evêques  fe  fe- 
roient  érigés  en  Souverains.  Grégoi- 
re VII ,  contemporain  de  notre  Phi- 
lippe premier  ,  avoir  prétendu  qu'il 
ny  avoit  point  d'autre  puifTance  dans 
le  monde  que  la  (ienne.  Faifant  à  l'é- 
gard des  Empereurs  &  ûes  Rois  ,  les 
mêmes  raifonnemens  que  les  Evê- 
ques employoient  pour  étendre  la 
compétence  de  leurs  Juftices,  il  vou- 
lut les  accoutumera  ne  fe  croire  que 
les  Vaflaux-liges  de  fon  Sacerdoce. 
Magiftrat ,  Général  de  toute  la  Chré- 
tienté, il  crut  qu'il  pouvoit  feul  fe  re- 
vêtir des  ornemens  Impériaux  ,  & 
faire  de  nouvelles  Loix  ,  auxquelles 
oa  de  voit  obéir  fans  examen.  Il  or- 
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donna  aux  Rois  de  fe  profterner  à  fes 
pieds,  &  penfa  que  faint Pierre  avoit 
obtenu  pour  Tes  fuccefTeurs  le  privilc" 
ge  infigne  de  devenir  impeccables. 

Ceft  aux  Ecrivains  qui  traiteront 
rHiftoire  d'Allemagne,   comme  je 
traite  l'Hiftoire  de  France,  à  nous  pré- 
fenter  le  tableau  funefte  de  la  rivalité 
du  Sacerdoce  &  de  l'Empire ,  Se  leurs 
combats  ;  car  les  Rois  de  Germanie , 
en  portant  leurs  armes  en  Italie  ,  of- 
fenîerent  les  premiers  les  prétentions 
que  les  Papes  s^étoient  faites  de  dif- 
pofer  de  toutes  les  Couronnes  ,  & 
attirèrent  principalement  fur  eux  la 
colère  ambitieufe  de  la  Cour  deRo» 
me.  Les  fouverains  Pontifes  ména- 
gèrent ,  il  eft  vrai ,  la  France  pendant 
qu'ils  troubloient  l'Empire  ;  &  en 
s'appliquant  à  faire  reconnoître  leur 
autorité  en  Allemagne  &  en  Italie  , 
ils  eurent  la  prudence  de  ne  fe  pas 
faire  des  ennemis  im placables  dans  les 
autres  Etats  de  la  Chrétienté  ;  mais  les 
inftrumens  de  leur  puifTance  étoient 
répandus  de  toute  part ,  &  par-tout  ils 
infpiroient  la  terreur.  Les  maux  que. 
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la  Cour  de  Rome  faifoit  aux  Empe- 
reurs qui  avoient  l'audace  de  lui  réfif- 
ter,  l'extrême  mifere  dans  laquelle 
mourut  Henri  IV,  &  l'humiliation  d« 
Frédéric  I ,  &  de  Henri  VI ,  étoient 
des  leçons  bien  effrayantes  pour  qui- 
conque entreprendroit  en  France  de 
réfifter  à  la  puiffance  eccltfiaftique. 
On  avoit  eu  occafion  d'en  preflentir 
les  fuites  dangereufes.  Le  Roi  Robert 
excommunié  par  Grégoire  V,  étoit  de- 
venu odieux  à  Ton  Royaume,  &  fe  vit 
en  quelque  forte  abandonné  par  (es 
propres  doaieftiques,  qui  craignoient 
<ie  l'approcher.  Qui  peut  ne  pas  crain- 
dre les  excès  où.  fe  porte  la  Religion  , 
quand  elle  dégénère  en  fanatifme  f 
Enfin ,  on  peut  voir  dans  tous  les 
Hiftoriens  ,  avec  quelle  modération 
Philippe- Augufle  lui-même  fe  com- 
porta à  l'égard  de  la  Cour  de  Rome  , 
combien  il  avoit  peur  de  l'ofFenfer, 
&  redoutoit  fon  refTentiment. 

C'eft  avec  cette  mafle  énorme  de 
pouvoir ,  que  la  Cour  de  Rome  pro- 
tégeoit  les  ufurpations  du  Clergé  de 
France.  Tout  devoit ,  ce  fem.ble ,  ea 
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être  accablé;  8c  fi  les  Papes  Se  nos 
Evoques  avoient  eu  cette  politique 
profonde  ou  fubtile  que  leur  fuppo- 
lent  quelques  Ecrivains ,  il  n'eft  point 
douteux  qu'étant  maîtres  des  con- 
fciences  &  des  Tribunaux,  &  par  con- 
fcquent  des  penfées  ,  des  coutumes  & 
des  Loix  ,  leur  autorité  ne  fe  fût  af- 
fermie fur  les  ruines  de  l'anarchie  féo- 
dale. Lescirconftances  favorables  où 
les  Eccléfiaftiques  fe  trouvèrent ,  ont 
tout  fait  pour  eux  ;  8c  quand  elles 
changèrent,  leur  grandeur.ainfi  qu'on 
le  verra,  s'évanouit. 

Je  le  remarquerai  en  finiflant  ce 
Chapitre,  les  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome  &  des  Evéques  ,  qui  nous 
paroiffent  aujourd'hui  monftrueufes , 
n'avoient  rien  d'extraordinaire  dans 
le  temps  oià  régnoient  les  premiers 
Capétiens.  Elles  n'étoient  que  trop 
analogues  aux  préjugés  abfurdes  que 
Je  droit  des  Fiefs  avoit  fait  naître  fur 
la  nature  de  la  fociété ,  &  à  là  maniera 
dont  chacun  fe  faifoit  des  privilèges 
&  des  prérogatives.  L'ignorance  pro- 
fonde où  on  étoit  plongé,  laifïoit  pa- 
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roître  tout  raifoniiable  ,   &  rendoit 
tout  poflible.  Le  Clergé  pouvoit  fe 
faire  illufion  à  lui-même  ;  ne  voyant 
aucune  Loi,  ni  aucune  autorité  ref- 
pcétées,  ne  trouvant  par-tout  que  les 
ravages  de  la  barbarie  &  dei'anar* 
chie ,  il  regardoit  peut-être  fon  pou- 
voir comme  le  feui  remède  quil  fût 
pofÏÏble  d'appliquer  avec  fuccès  aux 
maux  de  l'Etat.  Peut  être  croyoit-il 
devoir  fe  rendre  tout-puifîant  pour 
détruire  le  Duel  judiciaire  ,  accrédi- 
ter les  trêves  qu'il  ordonnoit  d'obfer- 
ver  dans  les  jours  que  la  Religion  con» 
facre  d'une  façon  plus  particulière,  au 
culte  de  Dieu  ,  infpirer  le  goût  pour 
la  paix  »  &  jetter  les  femences  d'une 
police  plus  régulière.  On  a  fait  trop 
d'honneur  à  Thumanité ,  en  exigeant 
que  le  Clergé  fe  comportât  avec  plus 
de  retenue  ,  quand  tout  concouroit  à 
tromper  fon  zèle ,  &  fervir  fon  ambi- 
tion. Au  lieu  de  déclamer  avec  em- 
portement contre  les  entreprifes  des 
Papes  &  des  Evêques ,  iï  r»'auroit  falla 
que  plaindre  l'aveuglement  de  nos. 
pères  &  Us  malheurs  des  temps» 
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CHAPITRE    VI. 

Ruine  d'un  des  appuis  du  Gouverne- 
ment féodal  ,  V égalité  des  forces. 
Des  caufes  qui  contribuèrent  à  aug^ 
menter  conjîdérablement  la  puif-. 
famé  de  Philippe-Augujîe. 

JJU  principe  înconteftable  qu'on 
ne  pouvoit  être  jugé  que  par  [es  Pairs 
dans  les  Juftices  féodales,  &  jamais 
par  des  Vaflaux  d'une  clafTe  inférieu- 
re ,  il  refaite  que  chaque  Suzerain 
auroit  dû  avoir  autant  de  Cours  diffé- 
rentes de  Juftice  qu'il  pofledoit  de 
Seigneuries  d'un  ordre  différent.  La 
Cour  des  Aflîfes  du  Roi ,  aufîî  ancien- 
ne que  la  Monarchie  ,  &  que  l'on 
commença  à  nommer  Parlement  vers 
le  milieu  du  treizième  fiecle,  n'étanr^ 
parla  nature  du  Gouvernement  féo-- 
daî,  &  ne  devant  être  compofée  que 
des  Seigneurs  qui  relevoient  immé- 
diatement de  la  Couronne,  auroit  dû 
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être  toujours  diflinguée  des  autres 
Cours  de  Juftice  que  Hugues-Capec 
&  fes  premiers  fuccefleurs  tenoient 
en  qualité  de  Ducs  de  France  ou  de 
Comtes  de  Paris  &  d'Orléans.  Il  au- 
roit  donc  fallu  ne  nommer  le  Parle- 
ment que  des  Pairs  du  Royaume  ,  & 
en  fermer  l'entrée  aux  fîmples  Barons 
du  Duché  de  France ,  qui  auroient 
alîifté ,  de  leur  côté ,  aux  AfTifes  de  la 
Seigneurie  dont  ils  relevoient. 

Tant  de  précifion  ne  convenoit  ni 
au  caractère  inconfidéré  desSeigneurs 
François ,  ni  à  leur  ignorance ,  ni  à 
la  manière  dont  leur  Gouvernement 
s'ctoit  formé.  Les  Capétiens  ayant 
confondu  toutes  leurs  dignités  ,  &  ne 
prenant  plus  que  le  titre  de  Rois ,  il 
arriva,  quels  que  fuiTent  les  Seigneurs 
qu'ils  convoquoient  pour  tenir  leurs 
Plaids  ,  que  cette  Cour  fût  appellée 
la  Cour  du  Roi;  &  une  équivoque 
de  mot  fuffit  pour  détruire  un  des 
principes  le  plus  effentiel  du  Gouver- 
nement féodal ,  ainfi  que  \qs  tracaffe- 
ries  de  la  famille  de  Louis-le-Débon- 
n^ixe  avoiem  autrefois  fuifi  pour  Téta- 
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blir.  Les  VafTaux  immédiats  de  la* 
Couronne  fçavoient  qu'ils  ne  pou- 
voient  être  jugés  qu'à  la  Cour  du  Roi  ; 
mais  voyant  en  même- temps  qu'on 
appelloit  de  ce  nom  les  Afllfes  où  les 
Capétiens  invitoient  indifféremment 
tous  les  Seigneurs  dont  ils  recevoient 
rhommage  à  différent  titre  ,  ils  ne  fi- 
rent aucune  difficulté  d'y  comparoî- 
tre,  lorfqu'ils  ne  voulurent  pas  ter- 
miner leurs  différends  par  la  voie  de 
la  guerre  ;  &  reconnurent  ainfi  pour 
Juges  compétens,  des  Seigneurs  d'un 
ordre  inférieur. 

Cette  imprudence  énorme  ,  mais 
qui  peint  fi  bien  le  cara(5lere  de  notre 
Nation ,  fut  la  première  caufe  de  la 
décadence  du  Gouvernement  féodal. 
Dans  le  temps  que  les  Vaflaux  les  plus 
puiffans  de  la  Couronne  affedoient 
àes  diflindlions  particulières ,  dédai- 
gnoient  de  fe  confondre  avec  leurs 
Pairs  ,  dont  les  Terres  étoient  moins 
confidérables ,  &  réufîîrent  à  former 
une  claffe  féparée  des  Seigneurs  qui 
relevoient ,  comme  eux,  immédiate- 
ment de  la  Couronne  j  par  quelle  in.^ 
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Conrét]uence(i)  fouffroient-ils  qu'une 
Cour  qui  devoit  juger  leurs  querelles^. 
fe.  remplît  des  fimples  Barons  du  Du- 
ché de  France  ou  du  Comté  d'Or» 
léans  ?  Pourquoi  leur  vanité  n'en 
étoit-elle  pas  bleiTée  ?  D'ailleurs  ces- 
Seigneurs  du  fécond  ordre  étoient,  je 
l'ai  déjà  dit,  jaloux  de  la  fupériorité 
&  de  la  puifTance  des  grands  Vaflaux;. 
&  ne  pouvant  s'élever  jufqu'à  eux  ,, 
ils  auroient  voulu  les  dégrader ,  pour 
devenir  leurs  égaux.  Etoit-il  donc 
difficile  de  prévoir  que  ces  Juges  , 
aufii  attachés  aux  intérêts  du  Roi , 
que  fon  Chancelier  ,  fon  Chambel- 
lan, fon  Boutiîlier  &  fon  Connéta- 
ble ,  qui ,  par  un  plus  grand  abus  en- 
core fiégerent  auiîi.  au  Parlement ,  ne 
confulteroient  pas  toujours  dans  leurs 
Jugemens  les  règles  d'une  exade  Juf- 
tice,  ik.  fe  feroientun  devoir  de  dégra- 
der la  dignité  des  premiers  Fiefs  ? 

La  confiance  que  les  grands  Vaf- 
faux  avoient  en  leurs  forces ,  les  em- 
picha ,  fans  doute  ,  d'être  attentifs  à 
la  forme  que  prenoit  le  Parlement, 
auquel  ils  avoient  rarenaent  recours. 
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Mais  s*lls  étoient  alors  en  état  de  ne 
pas  obéir  à  fes  Arrêts ,  ils  dévoient 
craindre  que  les  cirGonftances  ne 
changeaffent  ;  que  la  fituation  de  leurs 
affaires  ne  leur  permît  pas  toujours 
d'entreprendre  une  guerre  ,  &  d'op- 
pofer  la  force  des  armes  à  un  Juge- 
ment qui  les  blefferoit.  Il  eut  été  pru- 
dent de  fe  préparer  une  refTource  à  la 
faveur  des  détours  &  des  longueurs 
de  procédure  auxquels  une  Cour  de. 
Juftice  efl:  toujours  affujettie.  Dans 
î'inflabilité  oii  étoit  le  Droit  Fran* 
çois,  les  grands  VafTaux  dévoient 
craindre  mille  révolutions;  &  pouc 
les  prévenir ,  dévoient  ne  pas  permet- 
tre que  des  Barons  qui  n'étoient  pas 
Pairs  du  Royaume,  fuffentles  Juges 
des  prérogatives  de  la  Pairie. 

Jamais ,  en  effet,  leurs  Juflices  n*au» 
roient  fouffert  une  atteinte  aufli  con- 
fidérable  que  celle  qui  leur  fut  portée 
fous  le  règne  de  Philippe-Augufte , 
par  l'établifiement  de  l'appel  en  déni 
(2)  de  Juftice  ou  défaute  de  droit ,  (î  le 
Parlement  n'avoit  pas  été  rempli  de 
Seigneurs  toujours  portés  par  leujç 
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jaloulie  à  accréditer  la  Jurifprudence 
&  les  nouveautés  les  plus  contraires 
à  la  dignité  5c  aux  intérêts  des  grands 
VaiTaux.  Jamais  les  Pairs  n'auroient 
permis  que  leurs  VaiTaux  eufTent  vio- 
lé la  majefté  de  leur  Cour,  en  les  ci- 
tant à  celle  du  Roi.  Jamais  ils  ne  fe 
feroient  dégradés  au  point  d'autori- 
fer  Louis  VIII  à  faire  ajourner  la 
Comtelle  de  Flandre  par  deux  fim- 
ples  Chevaliers. 

Une  vanité  mal  entendue  mit  le 
comble  à  leur  imprudence.  Les  Pairs 
laïcs  ,  trop  puiiTans  pour  fe  conduire 
avec  la  circonfpedion  timide  des 
Pairs  eccléfiafliques ,  &  préférer  com- 
me eux  les  voies  de  paix  à  celles  de 
la  guerre  ,  fe  perfuaderent  qu'il  n'é- 
toit  p!u^  de  leur  dignité  de  venir  fe 
contondre  avec  les  Seigneurs  du  fé- 
cond ordre  dans  la  Cour  du  Roi. 
Quand  ils  y  furent  convoqués  ,  ils  ne 
manquèrent  prefque  jamais  d'une  ex- 
cufe  pour  ne  pas  s'y  rendre  ;  &  le 
Prince  qui  craignoit  leur  préfence  » 
avoit  intérêt  de  trouver  leur  abfence 
légitime,  Dès-lors  ils  n'eureiK  aucune 
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occafion  de  conférer  enfemble ,  &: 
en  s'aidant  mutaellement  de  leurs  lu- 
mières &  de  leurs  confeils,  de  pré- 
voir les  dangers  qu'ils  avoient  à 
craindre  ,  d'y  remédier  d'avance  , 
d'affermir  les  coutumes ,  Se  de  s'unin 
par  des  traités  qui  ne  leur  donnalTent 
qu'un  même  intérêt ,  ou  qui  leur  ap- 
priiïent  du  moins  à  foupçonner  qu  ils 
n'en  dévoient  avoir  qu'un. 

Toujours  jaloux  au  contraire  les 
uns  des  autres  autant  que  du  Roi ,  & 
toujours  trompes  par  des  efpérances 
éloignées  ,  ou  par  quelqu'avantage 
préfent  &  paflager ,  ils  ne  compri- 
rent pas  que  de.  la  profpérité  de  cha*- 
cun  en  particulier  dépendoit  le  falut 
de  tous.  C'eft  de  cette  erreur  que  de- 
voir naître  un  Gouvernement  plus 
régulier  en  France ,  parce  qu'elle  de- 
voit  multiplier  les  vices  &  les  défor- 
dres  des  Fiefs.  Au  lieu  d'entretenic 
entr'eux.  de  fréquentes  négociations  , 
ôc  d'affembler  fcuvent  des  Congrès  , 
ainfi  qu'on  avoit  coutume  de  faire 
quand  il  s'agiiToit  de  préparer  une 
expédition  dans  h  TerrerSainte,  ou 
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de  s'oppofer  aux  entreprifes  du  Cler- 
gé ,  ils  en  fentirent  moins  l'importan- 
ce ,  parce  qu'ils  fe  voyoient  moins 
fréquemment,  &[  travaillèrent  au  con- 
traire à  fe  ruiner  mutuellement.  Ce- 
pendant le  Roi  proiitoit  fans  peine 
de  leur  abfence  ,  pour  engager  les 
Barons  à  porter  les  Jugemens  les  plus 
favorables  à  fes  intérêts  ;  au  plutôt  il 
n'y  convoqua  que  des  Prélats  &  des 
Seigneurs  dévoués  à  fes  volontés.  Il 
étoit  le  maître  de  faire  autorifer  tou- 
tes fes  démarches  par  des  Arrêts  de 
fa  Cour.  Ses  ennemis,  qu'on  regar- 
doit  comme  des  Vaflaux  rébelles  6c 
félons  ,  devenoient  odieux  ;  on  les 
accufoit  de  troubler  la  paix  publique, 
tandis  que  le  Roi  paroilToit  refpeéler 
les  Coutumes,  &  les  protéger. 

Philippe-Augufle ,  Prince  jaloux 
de  Ces  droits ,  avide  d'en  acquérir  de 
nouveaux ,  allez  hardi  pour  former 
de  grandes  entreprifes ,  aifez  prudent 
pour  en  préparer  le  fuccès ,  profita 
habilement  de  ces  avantages  ;  &  l'au- 
torité royale  jufqu'à  lui  preflée  ,  fou- 
lée ,  bornée  de  toutes  parts  ,  com- 
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mença  à  prendre  un  afcendant  mar- 
t|ué  ,  quoique  Richard  premier ,  avec 
les  mêmes  paflîons ,  des  talens  aufli 
grands  ,  &  des  forces  confidérables  , 
l'empêchât  d'abord  de  fe  livrer  à  Ton 
ambition.  Le  Roi  d'Angleterre  ,  (î 
je  puis  parler  ainfi,  étoit  le  Tribun  des 
Fiefs  en  France.  Richard  mourut ,  & 
PhiHppe  ,  imparient  d'étendre  fa  puif- 
fance  ,  fe  vengea  fur  Jean-fans-Terre 
de  la  contrainte  où.  il  avoir  été  retenu. 
Le  fuccefleur  de  Richard  avoit  ces 
vices  bas  &  obfcurs  qui  excluent  tout 
talent.  Moins  Jean-fans  Terre  ércit 
capable  de  conferver  fa  fortune  ,  d'i- 
miter [qs  prédécefleurs ,  &  de  défen- 
dre les  droits  de  (es  Fiefs ,  plus  Tinté* 
rêt  commun  auroit  dû  lui  donner  d'al- 
liés &  de  défenfeurs.  Perfonne  cepen- 
dant ne  voulut ,  ou  n'ofa  embrafler  ùt 
défenfe.  Prêt  à  fuccomber  fous  les  ar- 
mes de  Philippe-Augufte ,  il  ne  lui 
refte  d'autre  relTource  que  de  fe  jetter 
entre  les  bras  de  la  Cour  de  Rome. 
Tandis  qu'il  implore  fa  protedèion  en 
dégradant  la  Couronne  d'Angleterre, 
&  qu'il  engage  le  Pape  à  menacer  le 
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Roi  de  France  descenfureseccléfiaf- 
tiques  ,  s'il  refufe  de  faire  la  paix  ou 
une  trêve;  le  Duc  de  Bourgogne  èc 
la  Comtefle  de  Champagne  Tes  enne- 
mis, raiTurent  Philippe,  l'invitent  à 
pourfuivre  fon  entreprife,  lui  don- 
nent des  fecours  ,  &  s'engagent  par 
un  traité  à  ne  fe  prêter  fans  lui  à  au- 
cun accommodement  avec  la  Cour 
de  Rome.  Toute  la  France  fe  livra  à 
la  paillon  du  Roi  qui  fit  rendre  dans 
fon  Parlement  cet  Arrêt  célèbre  ,  par 
lequel  Jean-fans-Terre  fut  condamné 
à  mort  pour  le  meurtre  de  fon  neveu 
Artus ,  Duc  de  Bretagne  ,  &  qui  dé- 
claroic  tous  les  Domaines  qu'il  pof- 
fédoit  en  deçà  de  la  mer,  confifqués 
au  profit  de  la  Couronne. 

Aucune  Loi  n'autorifoit  un  pareil 
Jugement.  En  fuivant  l'efprit  des 
Coutumes  féodales ,  on  ne  pouvoit 
punir  Jean-fans-Terre  que  par  la  per- 
te de  fa  Suzeraineté  fur  la  Bretagne  ; 
qui  étoit  un  Fief  du  Duché  de  Nor- 
mandie ;  on  devoit  accorder  un  dér 
dommagement  aux  Bretons  ,  en  leuc 
abandonnant  quelques  Terres  impor? 
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tantes  de  Jean-fans-Terre  qui  étoit 
coupable  envers  fon  Vaflal ,  &  non 
pas  envers  fon  Seigneur.  Mais  il  s'é- 
toit  rendu  à  la  fois  trop  odieux  &  trop 
méprifable  :  Philippe  étoit  trop  puif- 
fant ,  Ôc  la  Bretagne  avoit  trop  peu 
de  crédit  pour  que  l'on  confultât  avec 
une  certaine  exaditud©  les  règles  & 
les  intérêts  du  Gouvernement  féodal. 
On  condamna  Jean-fans-Terre  ,  par 
emportement ,  à  perdre  la  vie  &  fes 
Fiefs  ,  fans  fonger  qu'on  fourniffoic 
aux  Suzerains  un  nouveau  moyen  de 
s'enrichir  des  dépouilles  deleursVaf- 
faux  ,  &  qu'on  donnoit  un  exemple 
funefte  aux  droits  &  à  l'indépendance 
de  tous  les  Seigneurs.  L'indignation 
indifcrete  ,  qui  avoit  diélé  ce  Juge- 
ment, augmenta  encore  parl'impuif- 
fance  oùPhilippe-Augufte  étoit  de  le 
faire  exécuter«.La  haine  contre  Jean- 
fans-Terre  fit  faire  des  efix)rts  extraor- 
dinaires qui  ne  fervirent  qu'à  ébranler 
le  Gouvernement  féodal ,  en  faifant 
paffer  entre  les  mains  du  Roi  la  plus 
grande  partie  des  Domaines  de  fon 
«micmi^ 
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Sans  doute  ,  qu'après  l'acquifitloa 
âe  la  Normandie,  de  l'Anjou,  du 
Maine  ,  de  la  Touraine,  du  Poitou  , 
de  l'Auvergne ,  du  Vermandois ,  de 
l'Artois  ,  Sec.  le  règne  de  Philippe- 
Augufte  auroit  été  l'époque  de  la  rui- 
ne entière  du  gouvernement  des 
Fiefs  ,  Il  le  Roi  Robert  5^  Henri  pre- 
mier ne  fe  fuiTent  p^s  autrefois  défai- 
fis  du  Duché  de  (5)  Bourgogne  qui 
leur ayoit appartenu,  &  queLouis-le- 
Jeune ,  moins  délicat  en  amour,  n'eût 
pas  perdu  ,  en  répudiant  Eléonore 
d'Aquitaine  ,  les  Etats  coniidérables 
que  cette  héritière  porta  dans  îa  Mai- 
fon  des  Ducs  de  Normandie.  Philip^ 
pe- Augure  ,  riche,  puifiant ,  vido--^ 
rieux  ,  dont  les  Seigneui  ies  &  les  Do- 
maines auroient  enveloppé  tout  la 
Royaume ,  auroit  pu  parier  en  maître 
à  fes Barons,  parce  qu'il  auroit  inti- 
midé par  fa  puiffanee  le?  Comtes  de 
Flandre  ,  de  Touloufe  ôc  de  Cham- 
pagne ,  à  qui  la  (ituation  de  l'Europe 
ne  permettoit  pas  d'efpérer  des  fe- 
cours  étrangers.  Les  prérogatives 
jc^yales  jjufqu  alors  équivoq^uesjin- 
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certaines  &  conteftées ,  feroient  de* 
venues  des  droits  certains  &  incon- 
teftables.  Les  coutumes  ,  en  s'afFer- 
miflant, auroient  préparé  les  efprits  à 
être  moins  audacieux  &  moins  incon- 
ftans.  A  force  d'examiner  &  de  re- 
chercher les  devoirs  auxquels  la  foi 
donnée  &  reçue  doit  obliger  une  Na- 
tion qui  veut  jouir  de  quelque  tran- 
quillité ,  on  feroit  parvenu  à  connoî- 
tre  la  néceffité  de  fubftituer  des  Loix 
à  des  Coutumes  ,  d'établir  une  puif- 
fance  légiflative,  &  les  moyens  de 
la  faire  refpeder. 

Après  les  fuccès  que  Phiîippe-Au- 
gufte  avoit  obtenus  fur  Jean-fans- 
Terre ,  il  n*y  avoit  plus  d'égalité  de 
force  entre  le  Roi  &  chacun  des 
grands  ValTaux  en  particulier;  cepen- 
dant ces  derniers  étoient  encore  afTez 
puifTans  pour  fe  faire  craindre.  Il  fal- 
loir ,  en  ]qs  ménageant ,  ne  pas  leur 
faire  fentir  la  faute  qu'ils  avoient  faite 
d'abandonner  les  intérêts  du  Duc  de 
Normandie,  qui,  par  la  pofition  de 
fes Domaines,  étoit  plus  propre  que 
îout  autre  Seigneur ,  à  impofer  au 


SUR  l'Hist.  de  France.  5)5* 
Roi.  Leur  union  pouvoit  encore 
fufpendre  la  fortune  des  Capétiens, 
dont  les  progrès  feuls  pouvoient  faire 
cefler  l'anarchie.  Les  Seigneurs  les 
plus  puiflans  comprirent  qu'il  falloit 
con:imencer  à  avoir  des  complaifan- 
ces  pour  le  Roi ,  Philippe  fentit  qu'il 
ne  devoir  pas  en  abufer,  Affez  riche 
pour  ne  fe  plus  contenter  du  fervice 
de  fes  VafTaux ,  il  eut  des  troupes  à  fa 
folde  ,  nouveauté  pernicieufe  aux 
Fiefs ,  &  qui  le  mit  en  état  de  faire  la 
guerre  en  tout  temps ,  &  de  profiter 
de  fes  avantages.  Jugeant  dès-lors  que 
fa  famille  étoit  déformais  affermie  fur 
le  Trône ,  il  négligea ,  comme  un  foin 
fuperflu  ,  de  faire  facrer  fon  fils  avant 
fa  mort.  Son  règne  ,  en  un  mot ,  an- 
nonçoit  une  révolution  d'autant  plus 
prochaine  dans  les  principes  du  Gou- 
vernement ,  qu  un  autre  appui  de  la 
fouveraineté  des  Fiefs  ctoit  ébranlé  ; 
je  veux  parler  de  l'établifTement  des 
Communes  qui  s'accréditoit  de  jour 
en  jour ,  &  faifoit  perdre  aux  Sei- 
gneurs l'autorité  qu'ils  exerçoient  fui 
leurs  fujets. 
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CHAPITRE    VII. 

De  rétabliffement  &*  du  progrès  des 
Communes,  Ruine  d^un  troijîeme 
appui  de  la  Police  féodale;  les  Juf" 
tices  des  Seigneurs  perdent  leurfou' 

^eraineté^ 

X-iEs  Seigneurs  qui  furent  les  pre- 
miers appauvris  par  leurs  guerres  do- 
meftiques  ,  leur  défaut  d'économie, 
&  la  mifere  dans  laquelle  la  dureté  de 
îeur  Gouvernement  fit  tomber  leurs 
fujets  ,  n'imaginèrent  point  d'autre 
relTource  pour  fubfifter  &  fefoutenir, 
que  d'entrer ,  à  main  armée ,  fur  les 
Terres  de  leurs  voifins ,  d'en  piller 
les  habitans ,  ou  d'exercer  une  forte 
de  pyraterie  fur  \qs  chemins ,  en  met- 
tant les  pafifans  à  contribution.  Lqs 
Seigneurs  ,  dont  le  territoire  avoic 
été  violé  ,  ne  tardèrent  pas  à  ufer  de 
repréfailles  ;  & ,  fous  prétexte  de  ven- 
ger leurs  fujets ,  pillèrent  à  leur  toui: 
ceux  de  leurs  voifins» 
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Ce  brigandage  atroce  donc  le  pëu^? 
pie  étoit  toujours  la  vidime  ,  &  qui 
portoit  les  maux  de  la  guerre  dans 
toutes  les  parties  duRoyaunie,  étoit 
en  quelque  forte  devenu  un  nouveau 
droit  feigneurial  ;  lorfque  Louis-le- 
Gros,  dont  les  Domaines  n'étoient 
pas  plus  refpedés  que  ceux  des  autres 
Seigneurs  ,  &:  occupe  d'ailleurs  par 
Mï\e  foule  d'aiFaîres ,  penfa  à  mettre 
fes  fujets  en  état  de  fe  défendre  pac 
eux-mêmes  contre  cette  tyrannie. 
Peut-être  comprit-ii ,  ce  qui  deman- 
deroit  un  effort  de  raifon  bien  ex- 
traordinaire dans  le  fiecle  où  ce  Prin- 
ce vivoit ,  qu'en  rendant  (qs  fujets 
heureux ,  il  fe  rendroit  lui  même  plus 
puiflant  &  plus  riche.  Peut-être  ne 
traita  t-il  avec  (es  Villes  de  leur  li- 
berté ,  que  gagné  par  l'appas  de  l'ar- 
gent comptant  qu'on  lui  offrit;  &, 
dans  ce  cas-là  même ,  il  faudroit  en- 
core le  louer  de  ne  l'avoir  pas  pris 
fans  rien  accorder.  Quoiqu'il  en  foit, 
il  rendit  fon  joug  plus  léger,  &  leur 
vendit  comme  des  privilèges  ,  des 
àxoits  que  la  nature  donne  à  tous  Iqs 
Tome  IL  E 
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hommes  ;  c  eft  ce  qu'on  appelle  le 
droit  de  (i)  Commune  ou  deCommu^ 
nauté,  A  Ton  exemple ,  les  Seigneurs 
toujours  accablés  de  befoins ,  &  ravis 
de  trouver  une  relTource  qui  rétabli!^ 
loit  leurs  finances,  ne  tardèrent  pas 
à  vendre  à  leurs  fujets  la  liberté  qu'ils 
leur  avoient  ôtée. 

Les  Bourgeois  acquirent  le  droit 
de  difpofer  de  leurs  biens ,  &  de  chan- 
ger ,  à  leur  gré,  de  domicile.  On  vit 
abolir  prefque  toutes  ces  coutumes 
barbares  auxquelles  j'ai  dit  qu'ils 
av  oient  été  affujettis  ;  &  fuivant  qu'ils 
furent  plus  habiles ,  ou  eurent  affaire 
à  des  Seigneurs  plus  humains  ou  plus 
intelligens,  ils  obtinrent  des  Chartes 
plus  avantageufes.  Dans  quelques 
Villes  on  fixa  les  redevances  &  les 
tailles  que  chaque  habitant  paieroit 
déformais  à  fon  Seigneur,  Dans  d'au- 
tres on  convint  qu  elles  n'excède- 
roient  jamais  une  certaine  fomme  qui 
fut  réglée.  On  détermina  les  cas  par- 
ticuliers dans  lefquels  on  pourroit  de- 
mander aux  nouvelles  Communautés 
des  aides  ou  fubfides  extraordinairest 

i 
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Quelques-unes  obtinrent  le  privilège 
de  ne  point  fuivre  leur  Seigneur  à  la 
guerre  ;  d'autres ,  de  ne  marcher  que 
quand  il  commanderoit  (qs  forces 
en  perfonne  ,  &  prefque  toutes  de 
ne  le  fuivre  qu'à  une  diftance  telle 
que  les  hommes  commandés  pour 
ïarrierC'Ban  ,  puffent  revenir  le  foir 
même  dans  leurs  maifons. 

Les  Villes  devinrent  en  quelque 
forte  de  petites  Républiques  ;  dans 
les  unes  les  Bourgeois  choififlbient 
eux-mêmes  un  certain  nombre  d'ha- 
bitans  pour  gérer  ks  affaires  de  la 
Communauté;  dans  d'autres  Je  Pré- 
vôt ou  le  Juge  du  Seigneur  nommoit 
ces  Officiers  connus  fous  les  noms 
de  Maires ,  de  Confias  ou  d'Echevlns. 
Ici  les  Officiers  en  place  dé^ignoient 
eux-mêmes  leurs  fuccefîeurs  ,  ailleurs 
ils  préfentoient  feulement  à  leur  Sei- 
gneur plufîeurs  Candidats  parmi  lef^ 
q^uels  il  élifoit  ceux  qui  lai  étoienr  les 
plus  agréables.  Ces  Magiftrats  muni- 
cipaux ne  jouiffoient  pas  par  toiu  àcs 
mêmes  prérogatives  ;  les  uns  laifoient 
feuls  les  rôles  des  tailles  ôc  des  diffé^ 
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Tentes  impoficions  ;  les  autres  y  pro- 
cédoient  conjointement  avec  les  Offi- 
ciers^ de  Juflice  du  Seigneur.  Ici  ils 
étoient  Juges,  quant  au  civil  &  au 
criminel ,  de  tous  les  Bourgeois  de 
leur  Communauté  ;  là  ils  ne  fervoient 
que  d'Afleffeurs  au  Prévôt,  ou  n'a- 
voient  même  que  le  droit  d'aflifter  à 
rinftruélion  du  Procès.  Mais  ils  con- 
féroient  par-tout  le  droit  de  Bour- 
geoifie  à  ceux  qui  venoient  s'établir 
dans  leur  Vilie,  recevoient  le  ferment 
que  chaque  Bourgeois  prctoic  à  la 
Commune  ,  &  gardoient  le  fceàu 
dont  elle  fcelloit  Tes  actes. 

.  Les  Bourgeois  fe  partagèrent  en 
Compagnies  de  Milice  ,  formèrent 
des  corps  réguliers  ,  fe  difcipliuerent 
fous  des  Chefs  qu'ils  avoient  choifis, 
furent  les  maîtres  des  fortifications 
de  leur  Ville ,  &  fe  gardèrent  eux- 
mêmes.  LesCommuneSjCnunmot, 
acquirent  le  droit  de  guerre  ,  non  pas 
fimplement  parce  qu'elles  étoient  ar- 
mées ,  &  que  le  droit  naturel  autorife 
à  repoufler  la  violence  par  la  force , 
qu^nd  la  Loi  &  le  Magiûm  ne  v«il!; 
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îent  pas  à  la  sûreté  publique;  mais  par- 
ce que  les  Seigneurs  leur  cédèrent ,  à 
cet  égard,  leur  propre  autorité,  &"leur 
permirent  expreflement  de  demandée 
par  la  voie  des  armes,  la  répai-atioii 
âes  injures  ou  des  torts  qu'an  leur 
feroiî.  '  ' 

Dès  que  quelques  Villes  eureht 
traité  de  leur  liberté  ,  il  fe  fit  une  ré- 
volution générale  dans  \qs  efprits* 
Les  Bourgeois  fortirent  fubitement 
de  cette  flupidité  oiÀ  la  mifere  de  leuc 
lituation  les  avoit  jettes.  On  auroic 
dit  que  quelques-uns  difl-inguorent 
déjà  les  droits  de  la  fouveraineté  des 
rapines  de  la  tyrannie.  Dans  une  Pro- 
vince alors  dépendante  de  l'Empire , 
mais  oii  les  coutumes  avoient  pref- 
que  toujours  été  les  mêmes  qu'ea 
France,  quelques  Communes  forcè- 
rent leur  Seigneur  à  reconnoître  que 
les  impôts  qu'il  avoit  levés  fur  elles» 
écoient  autant  d'exaâ:ions  tyranni- 
ques.  Ce  ne  fut  qu'à  ce  prix  que  les 
habitans  duBriançonnois  exemptè- 
rent Ilumbert  II ,  de  leur  reftituer 
ks  impoiîtions  qu'il  les  avoit  corv^ 
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traints  de  payer ,  &  pouflerent  la  géné- 
rofité  jufqu'à  lui  remettre  le  péché 
qu'il  avoit  commis  par  fon  injuftice. 
L'erpérance  d'un  meilleur  fort  fit 
feiulr  vivement  au  peuple  fa  mifere 
préfente.  Prêt  à  tout  ofer  &  tout  en- 
treprendre ,il  paroinbit  difpoféà  pro- 
fiter des  divifions  des  Seigneurs  , 
pour  s'affranchir  ,  par  quelque  vio- 
lence ,  d'un  joug  qui  lui  paroiflbit  plus 
infupportable,  depuis  qu'il  commen- 
cent à  ^entir  les  douceurs  de  la  liberté. 
Quelques  Villes  durent  peut-être  leur 
aftranchifîement  à  une  révolte  ;  mais 
il  efl:  sûr  du  moins  que  plufieurs  n'at- 
tendirent pas  une  Charte  de  leur  Sei- 
gneur pour  fe  former  (3)  en  Commu- 
ne. Elles  fe  tirent  des  Officiers ,  une 
Jurifdidion  &  des  droits;  &  lorfqu'on 
voulut  attaquer  leurs  privilèges,  ell«s 
ne  fe  défendirent  pas  ,  en  rapportant 
des  Chartes  ,  des  traités  ou  àes  con- 
ventions ,  mais  en  alléguant  la  cou- 
tume. Elles  demandèrent  à  leur  Sei- 
gneur de  repréfenter  lui-même  le  titre 
fur  lequel  il  fondoit  fon  droit ,  &  le 
contraignirent  à  refpeder  leur  liberté. 
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Le  pouvoir  que  venoient  d'ac* 
quérir  les  Bourgeois ,  loin  de  nuire 
à  la  dignité  des  Fiefs  ,  l'auroit  aug- 
mentée èc  affermie ,  (î  les  Seigneurs 
avoient  traité  de  bonne  foi.  Le  Peu- 
ple ,  toujours  trop  reconnoiflant  des 
bontés  flériles  dont  les  Grands  l'ho- 
norent ,  auroit  adoré  la  main  qui  l'a* 
voit  délivré  du  joug  ;  6l  trop  heureux 
de  fervir  fes  maîtres ,  il  ne  feroit  de- 
venu plus  fort  &  plus  riche  que  pour 
leur  prêter  fes  forces  &  [qs  richefTes. 
Mais  les  Seigneurs  qui  n'étoient  hu- 
mains &  juftes  que  par  un  vil  intérêt, 
en  accordant  des  Chartes  ,  laifîerent 
pénétrer  leur  defTein  de  violer  leurs 
engagemens,  quand  ils  lepourroient 
fans  danger.  Jaloux  des  biens  qu'une 
liberté  naiflante  commençoit  à  pro- 
duire ,  ils  fe  repentirent  de  l'avoir 
vendue  à  trop  bon 'marché.  Ils  chi- 
canèrent continuellement  les  Com- 
munes ,  firent  naître  des  divifions 
dans  la  Bourgeoifie,  ou  du  moins  les 
fomentèrent  dans  l'efpérance  de  re- 
couvrer les  droits  qu'ils  avoient  aîié- 
jîcs,  &  qu'ils  Youloient  reprendie 
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pour  les  revendre  encore.  De-là  cette  ■ 
défiance  des  Villes  qui  les  porta  quel- 
quefois à  demander  que  le  Roi  (4.) 
fut  garant  des  traités  qu'elles  pafloient 
avec  leurs  Seigneurs.  Les  craintes  de 
ces  Communes  étoient  il  vives  &  fi 
bien ^ fondées  ,  que  quelques-unes 
confentirent  même  à  lui  payer  un  tri- 
but annuel,  afin  qu'il  prît  leurs  privi- 
lèges fous  fa  protedion.  Cette  garan- 
tie des  Capétiens  devint  entre  leurs 
mains  un  titre  pour  fe  mêler  du  Gou- 
vernement des  Seigneurs  dans  leurs 
Terres  ;  &  ce  nouveau  droit  leur  fer- 
vit  à  fe  faire  de  nouvelles  prérogatives 
&  accréditer  les  nouveautés  avanta- 
geufes  qu'ils  vouloient  établir. 

Plus  les  Communes  prenoient  de 
précautions  contre  leurs  Seigneurs, 
plus  elles  s'accoutumoient  à  les  re- 
garder comme  leurs  ennemis,  &  le 
,devenoient  en  effet.  Ces  haines  d'a- 
bord cachées  ,  fe  montrèrent  fans 
ménagement  ,  après  que  Philippe» 
Augufte  eût  dépouillé  Jean  -  fans- 
Terre  de  la  plus  grande  partie  de  (es 
Domaines.  Les  Seigneurs  perdirent 
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alors  tout  le  pouvoir  dont  Iqs  Bour- 
geois s'étoient  emparés  ,  parce  que 
les  Communes  ne  voulurent  plus  dé- 
pendre que  du  Roi,  qu'elles  regar- 
doieni  comme  un  protedeur  défor- 
mais afiez  puifianr  pour  leur  confer- 
ver  ks  droits  qu'elles  avoient  acquis» 
Toujours  prêtes  ,  fous  le  plus  lé- 
ger prétexte ,  à  défobéir  à  leurs  Sei- 
gneurs &  à  leur  nuire  ,  elles  favori- 
ferent  en  toute  rencontre  les  entre- 
prifes  du  Prince  qui  avoir  le  même 
intérêt  d'abaifler  les  Seigneurs,  Louis 
VIII ,  trompé  par  fon  ambition  & 
le  dévouement  de  la  Bourgeoifie  à. 
fes  ordres  ,  crut  en  effet  être  le  mai-, 
tre  (y)  de  toutes  les  Villes  oii  laCom-  ^ 
fîiune  étoit  établie ,  &  laifîa  à  fes  fuc-^ 
ceileurs  le  foin  de  réalifer  cette  prér 
tention* 

Il  femble  que  hs  Milices  Bour« 
geoifes  &  le  droit  de  guerre  dont  les 
Villes  jouiffoient,  auroient  dû  aug- 
menter les  troubles  &  les  défordres 
de  l'Etat  en  multipliant  les  hoftili- 
tés;  au  contraire  elles  devinrent  plus, 
xares».  Des  Bourgeois ,  occupés  dôî 
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leurs  arts  &  de  leur  commerce ,  &  qui 
vraifemblablement  n'auroient  pu  faU 
re  des  conquêtes  que  pour  le  profit  de 
leur  Seigneur  ou  du  Protedeur  de 
leurs  droits  ,  ne  dévoient  pas ,  en  for- 
tant  de  la  fervitude  ,  devenir  ambi- 
tieux Se  conquérans.  Favorifer  la  cul- 
ture des  terres ,  protéger  la  liberté  des 
chemins ,  &  les  purger  des  Douanes 
&  des  brigands  qui  les  infeftoient , 
c  étoit  l'unique  objet  de  leur  politi- 
que. Les  forces  des  Communes  du- 
rent même  rendre  moins  fréquentes 
les  hoRilités  que  les  Seigneurs  fai- 
foient  les  uns  contre  les  autres.  Ceux 
qui  étoient  allez  puiflans  pour  faire  la 
guerre  dans  la  vue  de  s'agrandir,  du- 
rent être  moins  entreprenons ,  parce 
qu'ils  ne  trouvèrent  plus  des  Villes 
fans  défenfe ,  &  qu'il  fut  aifé  de  fur- 
prendre  &  de  piller.  Les  difficultés 
qui  fe  multiplioient,  mirent  des  en- 
traves à  leur  ambition.  En  même- 
temps  qu'ils  avoient  befoin  d'un  plus 
grand  nombre  de  troupes ,  &  de  les 
retenir  plus  long-temps  raflemblées, 
parce  que  le?  opérations  de  la  guerre 
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devenolent  plus  difficiles  &  plus  im- 
portantes ,  ils  pouvoient  moins  raf- 
iembler  de  faldats ,  &  éprou voient 
plus  d'indocilité  de  la  part  de  leurs 
lujets. 

A  regard  des  Seigneurs  d'une 
claiïe  inférieure  qui  ne  prenoient  les 
armes  que  pour  butiner,  ils  ne  trou- 
vèrent plus  le  même  avantage  à  faire 
cette  guerre  odieufa.  Plus  foibles  que 
les  Communes  ,  ils  apprirent  à  les 
xefpeder  ,  ou  plutôt  à  les  craindre. 
Obligés  de  renoncer  à  une  pyraterie 
qui  avoit  fait  leur  principal  revenu, 
ils  ne  furent  plus  en  état  de  fe  forti- 
fier dans  leurs  Châteaux  ;  &  le  droit 
de  guerre  qui  ne  devoit  fervir  défor- 
mais qu'à  leur  faire  fentir  leur  foiblef^ 
fe ,  leur  devint  à  charge.  C'eft  de 
cette  révolution  dans  la  fortune  des 
Seigneurs,  que  prirent  vraifemblable» 
nient  naiflance  les  appels  en  déni  de 
Jujîice  ou  défaute  de  droit  ;  au  lieu  de 
déclarer  la  guerre  à  fan  Suzerain  qui 
refufoit  de  juger  ,  on  aima  mieux 
porter  Tes  plaintes  au  Seigneur  dont 
il  releyoit.  Cet  ufage   s'accréditanf 
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peu  à  peu  dans  les  dernières  clafTes 
des  Fiefs  ,  fut  enfuite  avidement 
adopté  par  quelques  Barons  qui  cher- 
choicnt  à  dégrader  la  Juftice  de  leurs 
Suzerains  ;  6c  devint  enfin  fous  le 
règne  de  Louis  VIII,  une  coutume 
générale  du  Royaume  »  &  contre  la- 
quelle les  plus  grand  Vaflaux  mêmes 
n'oferent  fe  foulever. 

C'efI:  aulîi  dans  ce  temps-là  ,  &  par 
les  mêmes  raifons ,  que  fe  forma  la 
nouvelle  Jurifpradence  des(6)^//wre- 
mens ;  c'eft-à-dire,  que  quand  un 
Seigneur  craignoit  qu'un  de  (qs  voi- 
fins  ne  formât  quelqu'entreprife  con- 
tre lui ,  il  l'ajournoit  devant  la  Juftice 
de  Ton  Suzerain  ,  &  le  forçoit  à  lui 
donner  un  ade  par  lequel  il  s'enga- 
geoit  à  ne  lui  faire  aiicun  tort ,  ni  di- 
redement,  niindireclèment.  En  vio- 
lant fon  aflurement ,  un  VaOal  cefToit 
d'être  fous  la  protedion  de  fon  Suze- 
zerain  ,  qui,  pour  venger  l'honneur 
de  fa  Juftice  outragée ,  lui  faifoit  la 
guerre  de  concert  avec  fon  ennemi , 
&:  le  faifoit  périr  du  dernier  fupplice, 
s'il  fe  faififfoit  de  fa  perfonne.  Cette 
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première  nouveauté  en  produifit  une 
féconde  encore  plus  favorable  à  la 
tranquillité  publique.  Les  Barons  , 
toujours  attentifs  à  fe  faire  de  nou- 
veaux droits  ,  n'attendirent  pas  d'en 
être  requis  pour  ordonner  des  aflure- 
mens.  Ils  ajournèrent  leurs  VafTaux  à 
leur  Tribunal ,  lorfqu'ils  voyoient  s'é- 
lever entr'eux  quelque  fujet  de  que- 
relle ,  &  les  forcèrent  à  fe  donner 
des  afluremens  réciproques. 

Il  eft  un  certain  bon  ordre  dont  la 
politique  fait  peu  de  cas  ;  c'eft  celui 
qui  eft  plutôt  l'ouvrage  de  la  force 
ou  de  la  foiblefle  ,  que  de  la  raifon  ou 
d'une  loi  fixe  qui  inftruife  les  Ci- 
toyens de  leurs  devoirs,  5:  leurfafïe 
aimer  leur  fituation ,  en  la  rendant 
heureufe.  Depuis  Tétabliflement  des 
Communes  &  les  conquêtes  de  Phi- 
lippe-Augufte ,  le  Gouvernement  féo- 
dal produifoit  moins  de  maux  fans 
avoir  moins  de  vices.  Toujours  fans 
règle,  toujours  fans  principe  de  ftabi- 
lité,  toujours  abandonné  à  des  cou- 
tumes incertaines  &  inconftantes;  il 
ne  falloit  encore  <^u  un  Prince  foible 
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êc  quelques  Seigneurs  habiles  &  en» 
treprenans  ,  pour  renverfer  les  ufa- 
ges  falutaires  qui  commençoient  à 
s'établir ,  &  pour  replonger  le  Royau- 
me dans  fa  preniiere  anarchie.  Le 
Gouvernement  reflembloit  à  .  ces 
hommes  méchans ,  dont  on  contraint 
la  liberté,  mais  dont  on  ne  change 
pas  le  caradere ,  &  qui  commettront 
de  nouveaux  forfaits ,  s'ils  peuvent 
rompre  leurs  fers. 

Telle  étoit  la  fituation  des  Fran- 
çois ,  lovfque  faint  Louis  ,  mieux  in(- 
truit  que  {es  prédéceffeurs  des  règles 
que  la  Providence  s'impofe  dans  le 
Gouvernement  de  l'Univers,  pros- 
crivit des  terres  de  fon  Domaine  » 
Fabfurde  procédure  des  Duels  judi- 
ciaires. Il  ordonna  (7)  ,  quel  que  fût 
un  procès ,  foit  en  matière  civile  y. 
ibit  en  matière  criminelle  ,  quoiî 
prouveroit  fon  droit  ou  fon  inno- 
cence par  des  Chartes,  des  titres  ou 
des  témoins.  Comme  il  ne  fut  plus 
permis  de  fe  battre  contre  fa  Patrie  , 
ni  contre  les  témoins  qu*elle  produi- 
foit ,  on  défendit ,  à  plus  forte  rai- 
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fon  ,  de  défier  fss  Juges  ,  &  de  les  ap- 
peller  au  combat.  Saint  Louis  cepen» 
dant  conferva  Tancienne  expreffion 
d'Appel  de  faux  Jugement  y  qui  défi- 
gnoit  un  combat  en  champ  clos,  pour 
fignifier  la  forme  nouvelle  des  appels 
qu'il  établit  dans  (es  Juftices ,  Se  dont 
Us  Tribunaux  ecclcfiaftiques  lui  don- 
nèrent l'idée. 

La  Partie  qui  crut  que  (es  Juges 
ne  lui  avoient  pas  rendu  Juftice,  ap- 
pella  de  leur  Jugement ,  mais  fans 
ajoutera  fon  appel  aucune  exprefîîon 
injurieufe.  Le  Juge  refpedé  par  le 
Plaideur  ,  ne  defcendit  plus  en 
champ  clos  pour  lui  prouver ,  parce 
qu'il  étoit  brave  ,  qu'il  avoit  jugé 
avec  équité  ;  mais  toutes  les  pièces 
du  procès  furent  portées  à  un  Juge 
fupérieur  en  dignité ,  qui ,  après  les 
avoir  examinées  ,  cafTa  ou  confirma 
la  Sentence.  Des  Prévôts  (8),  par 
exemple  ,  que  les  Capétiens  avoient 
répandus  dans  les  différentes  parties 
de  leurs  Domaines  pour  y  percevoir 
leurs  revenus ,  commander  la  Milice 
<Ju  Pays,  &  y  adminiftrer  la  Juftiçe 
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en  leur  nom  7  on  appelloit  aux  Bail- 
lis, Magiftrats  fupérieurs  quePhilip- 
pe-Augufte  avoir  créés  pour  avoir 
inrped:ion  fur  la  conduite  des  Pré» 
vôts  .  lorfqu'il  fupprima  la  charge  de 
Sénéchal  de  fa  Cour  ;  &  de  ceux-ci 
on  remontoit  par  un  nouvel  appel 
jufqaau  Roi. 

Malgré  quelques  inconvéniens 
toujours  inféparables  d'un  établifle- 
menc  nouveau,  &  qui  portèrent  Phi- 
lippe-le -Bel  à  autorifer  encore  le 
Duel  judiciaire  dans  de  certains  cas 
où  ily  avoir  de  fortes  prefomptions 
contre  un  accufé  ,  fans  qu'il  fût  pof- 
fible  de  le  convaincre  par  des  té- 
irxoins;  la  nouvelle  Jurifprudence  de 
faint  Louis  eut  le  plus  grand  fuc* 
ces.  La  piété  éminente  de  ce  Prince 
ne  permit  pas  de  penfer  que  fa  ré- 
forme fût  une  cenfure  de  la  Provi- 
dence, Tout  le  monde  ouvrit  le» 
yeux,  &  la  plupart  des  Seigneurs, 
étonnés  d'avoir  été  attachés  pendant 
fi  long -temps  à  une  coutume  in- 
fenfée  ,  adoptèrent  dans  leurs  Ter- 
mes la  forme  des  Jugemens  qui  fe 
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pratiquoic  dans  les  Juftices  Royales. 
Mais,  en  faifant  une  chofe  très- 
fage  ,  &  dont  les  fuites  dévoient  être 
très-utiles  à  la  Nation  ,  ils  comnîirent 
une  faute  énorme ,  s'ils  ne  confulte- 
rent  <]ue  les  intérêts  de  leur  dignité, 
Illeur  étoit  facile  d'interdire  le  Duel 
judiciaire,  &  de  conferver  en  même-» 
temps  la  fouveraineté  de  leurs  Jufti- 
CQs  ;  il  ne  falloit  que  ne  pas  adopter 
l'ufage  du  nouvel  appel  dans  toute 
fbn  étendue.  S'il  étoit  raifonnable  ^ 
pour  contenir  les  Juges  dans  le  de- 
voir ,  de  les  expofer  à  l'affront  de 
voir  réformer  leurs  Jugemens  ,  quand 
ils  auroient  mal  jugé  ,  ne  fuffifoit-il 
pas  d'autorifer  les  Parties  condam- 
nées ,  à  demander  à  la  Cour  même 
qui  les  auroit  jugées  ,  un  (impie 
amandement  âe  Jugement  ou  la  révi-j 
fiondu  procès?  Cette  Jurifprudence 
étoit  pratiquée  ,  je  ne  dis  pas  au  Par- 
lement, c'efl;- à-dire  ,  à  la  Cour  féo- 
dale du  Roi,  mais  à  cette  efpece  de 
Tribunal  (9)  domeflique  que  S.  Louis 
i'érigea ,  &  oii  il  jugeoit  avec  fes 
Miniftïes  les  appels  que  les  Sujets  4© 
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(es  Domaines  interjectoient  des  Sen 

tences  de  Tes  Baillis. 

Les  Seigneurs  voyant  cjue  les  Juf- 
tices  royales  ,    auparavant  fouverai- 
nes  chacune  dans  fon  Reflort,  n*é- 
toient  point  avilies  par  la  gradation 
des  appels  établis  entr'elles,  &  que 
les  Baillis  armés  Chevaliers ,  ne  regar- 
doient  pas  comme  un  affront  qu'on 
examinât  &  réformât  leurs  Senten- 
ces ,  laiflerent  introduire  la  coutume 
d'appeller  de  la  Cour  d'un  Vaffal  à 
celle  de  fon  Suzerain  ;  &  les  affaires 
furent  ainfi  portées  fucceffivement  de 
Seigneurs  en  Seigneurs  julqu'au  Roi , 
dont  on  ne  pouvoit  appeller ,  parce 
qu'il  étoit  le  dernier  terme  de  la  fu- 
périorité  féodale.  Cette  nouvelle  for- 
me de  procédure  étoit  moins  propre 
-à  rendre  les  Juges  attentifs  éc  intè- 
gres ,  qu'à  vexer  les  Plaideurs ,  en 
les  confumant  en   frais  ,   &  établir 
dans   les  Tribunaux  laïcs  des  lon- 
gueurs ,  aufîi  pernicieufes  que  celles 
qu'on  éprouvoit  dans  les  Cours  ecclé- 
iiaftiques.  ^ï  les  Seigneurs  ne  com- 
prirent pas  que  permettre  d'appeller 
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graduellement  de  leurs  Juftices  à 
celle  du  Roi ,  c'étoit  avilir  leurs  Tri- 
bunaux, &  rendre  le  Roi  maître  de 
toute  la  Jurifprudence  du  Royaume; 
s'ils  ne  fentirent  pas  que  la  Souve- 
raineté dont  ils  jouilToient  dans  leurs 
Terres,  dépendoitde  la  Souveraineté 
de  leurs  Juftices  ;  s'ils  ne  virent  pas 
que  le  Prince  qui  auroit  droit  de  ré- 
former leurs  Jugemens ,  les  forceroit 
à  juger  fuivant  fa  volonté  ,  à  fe  con- 
former par  conféquent  dans  leurs  ac- 
tions aux  coutumes  qu'il  voudroit  ac- 
créditer ,  &  deviendroit  enfin  leur 
Légiflateur  ;  c'eft  un  aveuglement 
dont  l'Hiftoire,  il  faut  l'avouer,  n'offre 
que  très-peu  d'exemples.  Il  eft  vrai- 
femblable  qu'ils  ne  prévirent  rien , 
car  ils  n'auroient  pas  confenti  à  facri-" 
fier  leur  puilTance  au  bien  public. 

Il  eft  néceftaire  ,  en  finiffant  ce 
Livre ,  de  rechercher  les  différentes 
caufes  qui  contribuèrent  à  cette  révo- 
lution d'autant  plus  extraordinaire , 
que  fes  progrès  ne  furent  point  fuc- 
celîifs ,  mais  fî  prompts  &  fî  géné- 
raux ,  que  fous  le  règne  de  Philippe- 
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ie-Hardi,  les  Juftices  des  plus  puif4 
fans  VafTaux  de  la  Couronne  reflbr* 
tiffoient  déjà  à  la  Cour  du  Roi.  On 
ne  fçauroit  en  douter,  le  temps  noiis 
a  confervé  des  (lO)  Lettres-Paten^ 
tes  de  ce  Frince  ,  qui  prouvent  lis- 
droit  de  relTort  qu'il  exerçoit  fur  ley 
Tribunaux  niémes  d'Edouard  pre<- 
mier .  Roi  d'Angleterre  &  Duc  d'A- 
quitaine, 

Avant  le  règne  de  faint  Louis,  les 
Juftices  àes  Seigneurs  avoient  déjà, 
éprouvé  plufieurs  changemens  eonlf- 
dérables.  Sans  répéter  ici  ce  que  j'ai 
dit  âçs  entreprifes  du  Clergé  ,  de  l'in- 
différence avec  laquelle  on  les  vit  d'a- 
bord, &  des  efforts  inutiles  qu'on  fît 
dans  là  fuite  pour  les  réprimer  ;  les 
Barons  (ii),  dans  quelques  Provin- 
ces,  n'étoient  plus  obligés  de  prêter 
àes  Juges  à  ceux  'de  leurs  VafTaux 
qui  n'avoient  pas  affez  à'hommes  d^ 
fafpouv  tenir  leur  Cour;  ou  ne  per- 
mettoient  pas  que  ces  Seigneurs  d'une 
cîaffe  inférieure  ,  procédaffent  dans 
leurs  terres  au  Duel  judiciaire.  Quel- 
que^s  Barons ,  e^u  contraire ,  avoier>t 
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teîleraent  négligé  leur  Juftice  ,  qu'ils 
îi'avoient  plus  la  liberté  d'y  préfi- 
xer ;  &  d^autres ,  dans  la  crainte  qu'on 
tiQ/aliffât  leur  Jugement,  avoient  pris 
l'habitude  d'appeller  à  leurs  Aflifes 
des  Juges  de  la  Cour  du  Roi,  que 
par  refpeâ:  il  n'étoit  pas  permis  de 
défier  aa  combat ,  depuis  que  la  pré- 
rogative royale  avoit  commencé  à 
faire  des  progrès. 

Lqs  Pairs  mêmes  du  Pvoyaume 
avoient  reconnu  l'appel  en  défaute  de 
droit  ;  &  il  e{t.  encore  certain  qu'en 
Normandie  on  appelloit  des  Juftices 
des  Seigneurs  à  la  Cour  de  V Echi- 
quier ,  lorfque  les  procès  n'étoient 
pas  jugés  par  la  voie  du  combat  ;  ôc 
en  n'avoit  point  recours  au  Duel  ju- 
diciaire quand  il  s'agifToit  d'un  fait 
notoire  &  public  ,  ou  qu'il  n'étoit 
^ueftion  que  d'un  point  de  droit  dont 
plu-fieurs  Jugemens  avoient  déjà  ré- 
glé la  Jurifprudence.  Cette  variei^é 
dans  les  coutumes  les  affcibliiToic 
toutes,  êc  aucune  révolution  ce  doit 
yaroître  ni  extraordinaire,  ni  dange- 
jfsuk ,  quand  les  efprits  ;ie  font  atca- 
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chés  à  aucun  principe  uniforme  & 

général. 

Lqs  Seigneurs  dévoient  être  fort 
éloignés  d'établir  dans  leurs  Juftices 
féodales  V amendement  du  Jugement 
dont  je  viens  de  parler;  parce  que 
cette  procédure  n'avoit  été  en  ufage 
que  pour  les  (12)  Roturiers.  En  l'a- 
doptant pour  eux-mêmes,   ils  au* 
roient  cru  déroger  à  leur    dignité. 
Nous  ,  qui  croyons  aujourd'hui  que 
la  Magiftrature  ,  l'emploi  fans  doute 
le  plus  augufte  parmi  les  hommes ,  ne 
peut  honorer  que  des  Bourgeois,  ex- 
cufons  nos  pères  d'avoir  penfé  que 
la  Jurifprudence  des  Bourgeois  des- 
honoreroit  des  Gentilshommes  faits 
pour  fe  battre.  S.  Louis  condamna  à 
une  amende  (i^)  envers  le  premier 
Juge ,  les  Parties  qui  feroient  débou- 
tées de  leur  appel  ;  l'appas  étoit  adroit, 
&  la  plupart  des  Seigneurs  trompés 
par  l'efpérance  d'avoir  des  amendes, 
furent  les  dupes  de  leur  avarice.  Si 
quelques  -  uns  plus  clairvoyans   ou 
moins  dociles  que  les  autres ,  vou- 
lurent conferver  la  fouveraineté  de 
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leurs  Jullices  »  ce  Prince  ,  toujours 
conduit  par  fes  bonnes  intentions,  ne 
fe  fit  point  un  fcrupuîe  de  les  con- 
traindre (14)  à  reconnoître  l'appel  de 
leurs  Tribunaux  aux  fiens. 

La  bataille  de  Taillebourg  con- 
fomma  l'ouvrage.  Saint  Louis,  vido- 
rieux ,  pou  voit  peut  être  chafîer  Hen- 
ri III  de  l'Aquitaine  &  des  autres  Pro- 
vinces qu'il  pofTédoit  encore  en  deçà 
de  la  mer  ;  &  il  lui  accorda  la  paix  , 
en  reftituant  leLimoufin  ,  leQuercy, 
le  Périgord ,  &c.  On  regarde  com- 
munément ce  Traité  comme  une 
preuve  des  plus  éclatantes  de  la  pié- 
té ,  de  la  juftice  &  de  la  générofité  de 
faint  Louis  ,  &  je  crois  qu'on  a  raifon. 
Mais  fi  ce  Prince  eut  eu  la  réputation 
d'être  plus  politique  que  bon  Chré- 
tien, peut-être  que  cette  générofité 
ne  pafleroit  que  pour  le  fage  proc^^dé 
d'un  intérêt  bien  entendu.  La  refti- 
tution  que  fit  faint  Louis,  ne  lui  va- 
lut pas  Tamitié  du  Roi  d'Angleterre  , 
comme  il  s'en  étoit  flatté  ,  mais  elle 
lui  fournit  ce  Prince.  Henri  recon- 
nut les  appels  j    cet  exemple   en 
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inipofa  à  la  vanité  de  la  Nation ,  & 
aucun  Seigneur  n'ofa  afFeder  une  in- 
dépendance ,  dont  un  auiTi  puiflant 
Vaflal  que  Henri  III ,  ne  jouiflbit 
plus  dans  fes  Domaines* 
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CHAPITRE  PREMIER. 

J)i5  changemens  furpenus  dans  les 
droits  &'  les  devoirs  refpeElifs  des 
Suzerains  6r  des  Vaffaux.  Progrès 
de  la  prérogative  Royale  jufquau 
règne  de  Philippe  le  Hardi. 

QUOIQUE   le    Gouvernement 
féodal  fût  menacé  d'une   ruine 
prochaine    par    rétabliffement   des 
Tome  IL  F 
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communes ,  les  conquêtes  de  Phi- 
lippe-Auguile  ,  &  la  Jurifprudence 
des  appels ,  les  Barons  croyoient  lear 
fortune  plus  afïermie  que  jamais  ;  ils 
fe  faifoient  aifément  illulîon  ,  parce 
qu'ils  avoient  confervé  leur  droit  de 
guerre  ;  de  qu'ayant  abufé  de  leurs  for- 
ces,ils  étendirent^:  multiplièrent  leurs 
droits  fur  leurs  ValTaux,  pendant  que 
le  Roi  augmentoit  fa  prérogative. 

Quand  Louis  VIII  monta  fur  le 
Trône  ,  les  Baronies ,  les  Seigneuries 
qui  en  relevoient  immédiatement ,  Se 
les  Fiefs  d'un  ordre  inférieur  ,  n'é- 
to'ient  plus  foumis  les  uns  à  l'égard 
des  autres  ,  aux  fimples  coutumes 
dont  j'ai  rendu  compte  dans  les  pre- 
miers chapitres  du  Livre  précédent. 
Cette  loyauté  Se  cette  proteâ:ion  que 
les  Suzerains  dévoient  à  leurs  Vaf- 
faux ,  avoient  été  de  toutes  les  Cou- 
tumes féodales  la  plus  méprifée.  Si 
on  parloit  encore  quelquefois  le  mê- 
me langage  fous  le  règne  de  fainc 
Louis  ,  ce  n'étoit  que  par  habitude  jji 
&  pour  ne  pas  effaroucher  les  Sei- 
gneurs qu'on  vouloit  alTujettir, 
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On  a  déjà  vu  que  les  HautsJudi- 
ciers  cefTerent  de  prêter  des  Juges  à 
ceux  de  leurs  Vallaux  qui  n^avoient 
pas  aiTez  d'Hommes  pour  tenir  leurs 
alnfes  ;  de  cette  nouveauté  dut  anéan- 
tir une  foule  de  Juftices  féodales.  Le 
Duel  judiciaire  ne  fe  tint  plus  que 
dans  les  Cours  des  Barons  ;  &  le  droit 
de  {ï^  prévention  qu'ils  s'attribuèrent 
en  même-temps  fur  les  Juftices  de 
leurs  ValFaux  ,  à  l'égard  des  délits 
dont  elles  avoient  pris  jufqu'alors 
connoiiFance  ,  en  dégrada  les  Tribu- 
naux ,  &  les  laiiïa  en  quelque  forte 
fans  autorité.  Enfin  la  Jurifprudence 
d^s  afiuremens  infpira  un  tel  orgueil 
aux  Barons  ,  qu'accoutumés  à  parlée 
en  maîtres  dans  leurs  Juftices  ,  ils  ne 
firent  plus  ajourner  leurs  VafTaux  que 
par  de  fimples  Sergens.  C'étoit  les 
infulter ,  &  révolter  tous  les  préjugés 
,du  point  d'honneur.  Quand  une  in- 
jure devient  un  droit  de  fa  dignité , 
&  qu'on  eft  parvenu  à  ne  plus  ref- 
peder  l'opinion  publique  ,  il  n'y  a 
point  d'excès  auxquels  on  ne  puifïe 
Reporter;  aufïi  les  Seigneurs  qui  te- 
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noient  leurs  Terres  en  Baronie ,  fe 
firent-ils  tous  les  jours  de  nouvelles 
prérogatives. 

Un  Baron  ,  fous  le  règne  de  faint 
Louis,  pouvoir  déjà  s'emparer  du 
Château  de  Ton  Vaflal ,  y  renfermer 
fes  prifonniers  ,  &  y  mettre  garni- 
fon  pour  faire  la  guerre  avec  plus 
d'avantage  à  (es  ennemis  ,  ou  fous  le 
prétexte  fouvent  faux  de  défendre 
le  pays.  Si  ce  Vaffal  pofTédoit  quel- 
que portion  d'héritage  qui  fût  à  la 
bieniéance  de  fon  Suzerain ,  on  ne 
le  forçoit  pas  à  la  vendre  ,  mais  il 
^toit  obligé  de  confentir  à  un  échan- 
ge. Il  ne  fut  plus  le  maître  d'aliéner 
une  partie  de  fa  Terre  pour  former  un 
FieF.  Il  ne  lui  fut  pas  même  permis 
d'accorder  des  privilèges  à  fes  Sujets, 
ou  d'affranchir  un  Serf  de  fon  Do- 
maine» fans  le  confentement  de  fon 
Suzerain,  parce  que  c'eut  été  dimi- 
nuer; ou,  félon  l'expreflion  deEeau- 
manoir  apeticer  fon  Fief.  On  imagina 
les  droits  de  rachat  de  lots  ^  rentes  ; 
&  fur  le  faux  principe  que  tous  les  • 
Fiefs  avoient  été  dans  leur  origine 
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autant  de  bienfaits  du  Seigneur  dont 
ils  relevoienc ,  il  parut  convenable 
d'exiger  des  fubfides  de  ks  Vafiaux, 
ou  du  moins  de  lever  une  Aide  furies 
habitans  de  leur  Fief,  lorfque  le  Su- 
zerain armoit  fon  û\s  aîné  Chevalier , 
marioit  fa  fille  aînée  ,  ou  qu'étant 
prifonnier  de  guerre  ,  ilfalloit  payer 
fa  rançon.  Les  Barons  s'arrogèrent 
fur  les  Fiefs  qui  relevoient  d'eux  ,  un 
certain  droit  d'infpecflion  qui  donna 
naiflance  à  la  Coutume  appellée  la 
Garde-Noble.  Les  rrineurs  leur  aban- 
donnèrent en  quelque  forte  la  jouif^ 
fance  de  leurs  terres ,  pour  les  payer 
d'une  prétendue  protedion  qui  étoic 
dégénérée  en  une  vraie  tyrannie.  Si 
le  VaflTal  ne  laiflbit  qu'une  héritière 
de  Tes  biens  ,  le  Suzerain  pouvoir 
exiger  qu'on  ne  la  mariât  pas  fans  fon 
confentement,  ou  du  moins  fans  fon 
confeil. 

Ce  qui  avoit  principalement  con- 
tribué à  l'agrandifTement  de  la  puif- 
fance  des  Barons,  c'efi:  que  leur  Sei- 
gneurie n'étant  fujette  à  aucun  (2) 
partage ,  pafibit  en  entier  au  fils  aîné  ; 
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&  que  les  Terres  qui  en  relevoient  »  fç 
divifoient  au  contraire  en  différentes 
parties  pour  former  des  apanages  à 
tous  les  enfans.  Dans  un  temps  où  la 
force  &  les  richefles  décidoient  de 
tout ,  les  Barons  étoient  toujours  éga- 
lement riches  &  également  puiflans, 
tandis  que  leurs  ValTaux  devenoient 
de  jour  en  jour  plus  pauvres  &  plus 
foibles  ;  ils  dévoient  donc  enfin  par- 
venir à  s'en  rendre  les  maîtres.  Les 
Terres  affujetties  au  démembrement 
pour  doter  les  cadets ,  avoient  confer- 
vé  leur  dignité  &  leurs  droits ,  tant  que 
les  portions  qui  en  furent  détachées , 
continuèrent  à  en  être  autant  de  Fiefs, 
èc  durent  remplir,  à  leur  égard,  les, 
devoirs  du  Vaffelage,  Par  là  le  Sei- 
gneur principal  fe  trouvoit  en  quel- 
que forte  dédommagé  des  partages 
que  fa  Terre  avoit  foufferts ,  &  s'il 
perdit  une  partie  de  fon  revenu  ,  il 
conferva  fes  forces.  Mais  quelques 
cadets  jaloux,  félon  les  apparences  , 
de  la  fortune  de  leur  frère  aîné  ,  pré-^ 
tendirent  bientôt  ne  lui  devoir  aucun 
fervice  pour  les  parties  qui  compo» 
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foient  leurs  apanages  ;  ils  lui  refu- 
ferent  la  foi  &  rhommage  ,  confen- 
tirent  fîmplement  de  contribuer  pour 
leurs  parts  au  fervicc  que  la  Terre 
entière  devoit  à  fon  Suzerain ,  &  leur 
prétention  devint  bientôt  un  droit 
certain. 

Les  parties  démembrées  d'une  Sei- 
gneurie ,  n'auroient  dû  jouir  de  cette 
indépendance  ,  qu'autant  qu'elles  au» 
roient  été  poiîedées  par  des  frères  du 
principal  Seigneur,  puifque  l'égalité 
que  la  naiffance  a  mife  entre  des  fre-* 
re5 ,  avoit  fervi  de  prétexte  pour  éta« 
blif  cette  égalité  contraire  aux  maxi- 
mes féodales;  mais  la  Coutume  en 
ordonna  autrement.  Les  ent'ans  des 
cadets  apanages  voulurent  conferver 
le  même  privilège  que  leurs  pères ,  & 
leurs  pofTeflions  ne  ceiîerent  en  efïbt 
d'être  tenues  en  Pavage  ,  comme- on 
parloit  alors,  ou  ne  commencèrent 
à  être  tenues  en  Frerage ,  c'eft-à-dire , 
à  redevenir  des  Fiefs  de  la  Terre  donc 
elles  avoient  été  féparées,  que  dans 
trois  cas  feulement;  fi  elles  paffoient 
dans  une  famille  étrangère  ,  lorfqu« 
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leur  pofTefTeur  en  prêtoit  hommage 
à  quelque  Seigneur  étranger  ,  fans 
le  confentement  de  celui  dont  il 
et  oit  Paragcau  ,  ou  quand  les  dégrés 
de  parenté  finifToient  entre  les  bran- 
ches qui  avoient  fait  le  partage. 

Cette  Coutume  s'accrédita  en  peu 
de  temps  ,  foit  parce  qu'il  y  avoit 
plus  de  cadets  que  d'aînés,  foit  parce 
que  hs  Barons  cherchoient  avec  foin 
à  aitoiblir  les  Fiefs  qui  relevoient 
d  eux  ,  pour  y  faire  reconnoître  plus 
aifément  les  droits  qu'ils  afFedoient. 
Elle  feroit  même  devenue  générale  , 
Il ,  pendant  le  règne  de  Philippe- Au- 
gufte  ,  il  ne  s'en  étoit  établi  une  en- 
core plus  dure  dans  quelques  Pro- 
vinces. Toutes  les  parties  qui  furent 
démembrées  d'une  Terre ,  quelle  que 
fût  la  caule  de  ce  démembrement , 
devinrent  des  Fiefs  immédiats  de  la 
Seigneurie  à  laquelle  la  Terre  dont 
elles  étoient  détachées ,  devoit  la  foi 
&  l'hommage. 

Les  Barons  contînuoient  toujours 
à  étendre  &  multiplier  leurs  préroga* 
tives ,  fans  s'appercevoir  que  les  for- 
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ces  du  Prince  qui  étoient  confidéra* 
blement  augmentées ,  le  metrroient 
bientôt  en  état  de  fe  faire  contr'eux 
un  titre  de  leurs  ufurpations ,  &  de 
les  contraindre  à  reconnoître  en  lui 
la  même  autorité  qu'iis  avoient  obli- 
gé leurs  VafTaux  de  reconnoître  en 
eux.  Telle  doit  être  la  marche  des 
évcnemens  dans  une  Natioo  ,  où  le 
Droit  public  ,  loin  d'être  fondé  fur 
les  loix  de  la  nature  &  des  régies 
fixes  ,  n'a  d'autre  bafe  que  des  exem- 
ples &  dçs  Coutumes  mobiles  &  ca- 
pricieufes.  En  effet ,  faint  Louis  em- 
ploya contre  les  Barons  la  même  po- 
litique dont  ils  s'étoient  fervis  contre 
leurs  VaHaux,  Ce  Prince  fe  hâta  de 
les  affoiblir  5c  de  les  dégrader ,  en  au- 
torifant  l'abus  naiffant  qui  tendoit  à 
affujettir  leurs  Terres  au  partage  ,  de 
même  que  celles  d'un  ordre  inférieur. 
On  publia  que  les  portions  qui  en 
feroient  détachées  par  des  partages 
(3)  de  famille,  feroient-elles- mêmes 
des  Baronies.  Le  Roi  s'arrogea  le 
droit  d'en  conférer  le  titre  à  de  (im- 
pies Seigneuries  ;  &  il  fuffit  enfin 

Fv 
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qu'un  Seigneur  eût  dans  fa  Terre  u» 
péage  ou  un  marché ,  pour  être  ré- 
puté Baron, 

Parce  que  les  Capétiens  avoient 
été  requis  de  donner  leur  garantie  à 
quelques  Chartes  de  Commune ,  Ôc 
qu'en  conféquence  ils  avoient  pris 
fous  leur  protedion  quelques  Com- 
munautés de  Bourgeois,  ils  l'accor- 
dèrent à  d'autres  avant  qu'on  la  leur 
demandât.  Ils  imaginèrent  enfuite 
avoir  une  autorité  particulière  fur  les 
Villes  de  leurs  Barons  ;  &  pour  ren-^ 
dre  inconteftable  ce  droit  équivoque 
^  conteftc,  ils  fe  firent  une  préten- 
tion encore  plus  importante.  Ils  ef- 
fayerent  de  débaucher,  ou  plutôt  de 
s'approprier  quelques-uns  des  Sujets 
de  leurs  Vaflaux  ,  par  ces  fameufes 
Lettres  de  (4)  Sauve-garde  dont  il 
eft  (î  fouvent  parlé  dans  nos  anciens 
monumens ,  &  qui,  en  exemptant- 
ceux  à  qui  elles  avoient  été  accor- 
dées, de  reconnoître  la  Jurifdidion 
du  Seigneur ,  dans  la  Terre  duquel  ils 
avoient  leur  domicile  &  leurs  biens  , 
îimitôient  de  toutes  parts  la  fouverai- 
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neté  des  Seigneurs  dans  leurs  propre? 
Seigneuries  ,  &  donnoient  des  nou- 
veaux Sujets  au  Roi  dans  toute  l'é- 
tendue du  Royaume. 

Cette  nouvelle  prérogative  paJTa  à 
la  faveur  d'un  droit  encore  plus  ex* 
traordinaire  que  le  Prince  acquit ,  Se 
qui ,  dans  un  Etat  moins  mal  adminif- 
tré  ,  auroit  troublé  tout  Tordre  des 
Juftices  ,  Se  rendu  les  Tribunaux  inu^ 
tiles  ;  mais  qui ,  dans  l'anarchie  où  le$ 
François  vivoient ,  devoit  les  prépa- 
rer à  la  fubordination ,  &  contribuer 
à  établir  une  forte  de  règle  &  une  ef- 
pece  de  puiflance  publique.  Il  fuffic 
qu'un  homme  à  qui  on  intentoit  un 
procès  ,  déclarât  qu'il  étoit  fous  la 
garde  du  Roi ,  pour  que  les  Juges 
royaux  fufTent  faifis  de  l'affaire  ,  juf- 
qui  ce  que  les  Juges  naturels  eufient 
prouvé  lafaufleté  de  cette  allégation. 
Enfin,  tout  homme  ajourné  devant 
une  Juftice  royale  ,  fut  obligé  d'y 
comparoître ,  quoiqu'il  n'en  fût  pas 
jufticiable  ;  &  il  ne  pouvoit  plus  dé- 
cliner cette  Jurifdidion  ,  fi  malheu- 
reufement  il  avoit  fait  quelque  ré- 
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ponfe  qui  donnât  lieu  au  Juge  de  pré* 
fumer  que  Je  procès  ctoit  entamé  à 
fon  Tribunal. 

Pour  faciliter  les  appels  auxquels 
les  Seigneurs  avoient  eu  la  complai- 
fance  de  confentir  ,  faint  Louis  chan- 
gea tout  Tordre  établi  par  fon  ayeul 
dans  les  Bailliages  royaux.  La  Jurif- 
didion  des  Baillis  n'avoit  embrafTé 
^ue  les  Domaines  du  Prince ,  elle  s'é- 
tendit alors  fur  tout  le  Royaume.  On 
«(Tîgna  à  chacun  de  ces  Officiers  des 
(y)  Provinces  entières ,  d'où  on  de- 
voit  portera  leur  Tribunal  les  appels 
interjettes  des  Juflices  feigneuriales. 
Ces  Magiftrats ,  dont  la  puifTance  fuf- 
pc6i:e  à  tous  les  Barons ,  fe  trouvoit 
îi  confidérablement  accrue  ,  devin- 
rent les  ennemis  les  plus  implacables 
des  Seigneurs  compris  dans  leur  ref^ 
fort.  Ils  jugèrent  conformément  aux 
intérêts  du  Roi  &:  de  kur  Tribunal, 
Les  exemples  ayant  toujours  l'auto- 
rité que  doivent  avoir  les  feules  Loix , 
à  peine  un  Bailli  avoit-il  fait  une  en- 
treprife  contre  les  droits  de  quelque 
Seigneur,  qu'il  étoit  imité  par  tous  les 
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autres.  Une  prérogative  nouvelle- 
ment accjulfe  étoit  pour  eux  un  titre 
fuffifant  pour  en  prétendre  une  nou- 
velle. Il  n'y  eut  aucune  aitaire  dont 
ils  ne  vouluflent  prendre  connoif- 
fance  ,  ils  établirent  qu'il  y  avoit  des 
cas  (6)  Royaux  ,  c'eft-à-dire,  des  cas 
privilégiés  qui  appartenoient  de  droit 
aux  feules  Juftices royales;  ou  plutôt 
ils  imaginèrent  qu'il  devoit  y  en 
avoir,  &  n'en  dcfîgnerent  aucun. 

D'abord  les  cas  royaux  varièrent, 
diminuèrent  ou  fe  multiplièrent  dans 
chaque  Province  ,  fuivant  que  les 
circonflances  furent  plus  ou  moins 
favorables  aux  entreprifes  des  Baillis, 
L'autorité  royale  ,  qui  ne  s'étoit  pas 
fait  un  fyftémeplus  fuivi  d'agrandif- 
fenment  que  les  Barons  dans  le  cours 
de  leurs  ufurpations,  n'obtenoit  que 
ce  qu'elle  pouvoit  prendre  par  fur- 
prife  de  côté  &  d'autre ,  &  en  em- 
ployant plutôt  la  rufe  &  la  patience 
que  la  force.  Tel  Seigneur ,  parce 
qu'il  étoit  timide ,  ou  qu'il  reflortif- 
foit  à  un  Bailli  adroit  &  entrepre- 
nant ,  voyoit  prefqu  anéantir  fa  Jurit 
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didion  Ôcfa  Seigneurie  ;  tandis  qu'un 
autre  plus  hardi  &  plus  habile  ,  c]ui 
n'avoit  affaire  qu'à  un  Bailli  moins 
intelligent,  les  confervoit  toutes  en- 
tières :  chaque  jour  le  nombre  des 
cas  royaux  augmenta  ,  mais  le  grand 
art  de  la  politique  de  ce  temps-là  fut 
de  n'en  jamais  définir  la  nature ,  pour 
fe  conferver  un  prétexte  éternel  de 
porter  de  nouvelles  atteintes  à  la  Juf- 
tice  des  Barons.  Louis  X  lui-même 
ayant  été  fupplié  long-temps  après , 
par  les  Seigneurs  de  Champagne  , 
de  vouloir  bien  enfin  s'expliquer  fur 
ce  qu'il  falloit  entendre  par  les  cas 
royaux  ,  répondit  myftérieufement 
qu'on  appelloit  ainfi  ,  tout  ce  qui ,  par 
la  coutume ,  ou  par  le  droit  peut  &* 
doit  appartenir  exclujîvement  à  un 
Prince  fouverain. 

Les  Barons ,  inquiétés  par  les  Bail» 
lis ,  fuccomberent  enfin  fous  l'auto- 
rité du  Roi ,  dès  que  leurs  Vaflaux  fe 
trouvèrent  autorifés  à  porter  à  fa 
Cour  (7)  les  plaintes  qu'ils  pourroient 
former  contr'eux  au  fujet  des  droits 
ou  des  devoirs  des  Fiefs.  Ces  Sei- 
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gneurs  d'une  clafle  inférieure  ,  regar- 
dèrent le  Prince  comme  leur  protec- 
teur contre  la  tyrannie  des  Barons  ; 
&  ceux-ci  qui  n'étoient  plus  en  état 
de  détendre  les  reftes  languiflans  de 
leur  fouveraineté  ,  fe  hâtèrent  d'a- 
cheter par  des  complaifances  la  fa- 
veur de  leur  Juge.  Ils  devinrent  do- 
ciles à  Ton  égard  ,  pour  qu'il  leur  fût 
permis  d'être  injuftes  à  celui  de  leurs 
ValTaux  ;  &  l'autorité  royale  fit  fubi- 
tement  des  progrès  fi  confidérables, 
que  Ton  commença  à  croire  que  faint 
Louis ,  pour  me  fervir  de  Texpreflion 
de  Beau  manoir  ,  était  Souverain  (8) 
par-deffus  tous ,  c'eft-à-dire,  avoit  la 
garde  des  Coutumes  dans  toute  re- 
tendue du  Royaume  ,  &  le  droit  de 
punir  les  Seigneurs  qui  les  laifToient 
violer  dans  leurs  Terres.  En  confé- 
quence  de  cette  dodrine ,  Philippe- 
le-Hardi  eut,  en  montant  fur  le  Trô- 
ne, le  droit  exclufif  d'établir  de  nou- 
veaux marchés  dans  les  Bourgs ,  & 
desComrnunesdans  lesVilles.  Il  régla 
tout  ce  qui  concernoit  les  ponts  ,  les 
chauffées ,  &  généralement  tous  Iss 
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établifTemens  qui  intéreflent  le  public. 
Les  grands  Vaflaux  de  la  Couronne 
àuroient  dû  protéger  les  Barons,  dont 
Ja  fortune  fervoit  de  rempart  à  la 
leur.  Plus  ceux  ci  ferv  ient  grands , 
moins  les  autres  ,  qui  leur  étoient  fu- 
périeurs  en  dignité  &  en  force,  àu- 
roient craint  j'accroiflement  de  la 
puiflance  royale.  Ils  àuroient  trouvé 
des  alliés  puifTans  contre  le  Prince  ; 
mais  travaillant  au  contraire  à  humi- 
lier leurs  propres  Barons  ,  ils  fenti- 
fent  à  leur  tour  le  contre-coup  de 
toutes  les  pertes  qu'avoient  faites  les 
Baronies.  Ils  furent  expofés  aux  en- 
trcprifes  des  Baillis  que  leurs  fuccès 
rendoient  tous  les  jour^  plus  inquiets 
&  plus  hardis.  On  exigea  dVux  les 
mêmes  devoirs  auxquels  les  Barons 
étoient  fournis.  On  commença  par 
attaquer  leurs  droits  les  moins  impor- 
tans,  ou  du  moins  ceux  dont  ils  pa- 
roiffoient  les  moins  jaloux  ;  &  aimant 
mieux  faire  de  légers  facrifices  ,  que 
de  s'expofer  aux  cla»gers  de  la  guerre 
svec  des  forces  inégales  ,  leur  fouve- 
raineté  fut  infenfiblement  ébranlée  & 
entamée  de  toutes  parts. 
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CHAPITRE    II. 

De  la  Puiffance  légiflativè  attribuée 
au  Roi,  Naijfance  de  cette  DoBrine , 
des  caufes  qui  contribuèrent  â  fes 
progrès, 

U  E  p  u  1  s  les  révolutions  arrivées 
dans  les  Coutumes  anarchiques  des 
Fiefs,  on  ne  peut  fe  déguifer  que  la 
France  ne  fût  beaucoup  moini  maî- 
heureufe  qu'elle  ne  Tavoit  été  avant  le 
règne  de  Philippe- Augufte.  A  mefure 
qu'une  fubordination  plus  réelle  s'é- 
toit  établie  ,  les  défordres  devenus 
plus  rares ,  avoient  des  fuites  moins 
funeftes.  Par  combien  d'erreurs  les 
hommes  font-ils  condamnés  à  pafTer 
pour  arrivera  la  vérité!  De  combien 
de  maux  n'efl:  pas  femé  le  chemin 
long  &  tortueux  qui  conduit  au  bien  î 
Les  François  établis  dans  les  Gaules 
depuis  feptfiécles,  étoient  parvenus 
à  oublier  ces  premières  notions  de 
fociété  &  d'ordre  que  leurs  pères 
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avoient  eues  dans  les  forêts  mêmes 
de  la  Germanie.  Lafles  enfin  de  leurs 
diffentions  domeftiques,  ils  commen- 
cèrent fous  le  règne  de  Louis  VIII , 
à  foupçonner   qu'il  étoit   nccelFaire 
d'avoir  dans  l'Etat  une  PuifTance  qui 
en  mût,  refferrâtâc  gouvernât  par  un 
même  efprit  toutes  les  parties  divi- 
fées.  Ce  Prince  fit  quelques  régle- 
mens  généraux  ;  mais  il  fe  garda  bien 
de  prendre  la  qualité  &  le  ton  d'un 
Légiflateur ,    il  auroit  révolté    tous 
les  efprits»    Ses  prétendues  Ordon* 
nances  ne  font ,  à  proprement  par- 
ler ,  que  des  traités  (i)  de  ligue  & 
de  confédération  ,  qu'il  pafToit  avec 
les  Prélats  ,  les  Comtes  ,  les  Barons 
bc  les  Chevaliers  qui  s'étoient  rendus 
aux  AiTifes  de  fa  Cour. 
Saint  Louis  fuivit  cet  exemple  dans. 
-  les  premières  années  de  fon  règne  ^ 
mais  la  confiance  qu'infpirerent  (es 
vertus  ,  contribua  fans  doute  beau- 
coup à  faire  penfer  par  quelques  per- 
sonnes plus  éclairées  &  plus  fages  que 
leur  fiecle,  qu'il  ne  fuffifoit  pas  que 
ce  Prince  fût  le  gardien  ^  le  protec- 
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teur  des  Coutumes  du  Royaume, 
Rien  en  effet  n'etoit  plus  abfurde  que 
d'avoir  une  Puifîance  exécutrice  , 
avant  que  d'avoir  établi  une  PuifTan- 
cc  légifîative.  Il  falloit  des  Loix  pour 
qu'on  pût  obéir  ,  parce  que  fans  Lé- 
giflateur  rien  n'eft  fixe  ,  &  que  par 
leur  nature  les  Coutumes  toujours 
équivoques ,  incertaines  &  flottantes, 
obéiront  invinciblement  à  mille  ha- 
fards  &  à  mille  événemens  contraires 
qui  doivent ,  fans  cefle  ,  les  altérer. 
Quand  le  Prince  auroit  rcuflii  à  don- 
ner une  forte  de  fiabilité  auxCoutu-» 
mes,  quel  auroit  été  le  fruit  de  fa 
vigilance  ?  Le  Royaume  retenu  dans 
fon  ignorance  &  fa  barbarie ,  auroit 
continué  à  éprouver  les  mêmes  mal- 
heurs. Puifque  tous  Iqs  ordres  de  TE-* 
tat  étoient  mécontens  de  leur  fïtua- 
tion ,  il  falloit  donc  la  changer.  Ce 
fentiment  confus  dont  on  n'étoit  pas 
encore  en  état  de  fe  rendre  raifon  , 
faifoit  entrevoir  le  befoin  d'un  Lc- 
giflateur,  qui,  au  lieu  de  maintenir 
iimplement  les  Coutumes  ,  fût  en 
droit  de  les  corriger ,  t<  d'établir  à 
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leur  place  des  Loix  certaines  &  inva- 
riables. Beaumanoir  n'ofe  pas  dire 
que  le  Prince  ait  entre  les  mains  la 
puiflance  (2)  légiflative;  foit  que  fes 
idées  ne  fuffent  pas  affez  dévelop- 
pées fur  cette  matière  ,  foit  qu'il  crai- 
gnit d'ofFenfer  les  Barons  dont  il  re- 
connoit  encore  la  Souveraineté  ;  il  fc 
contente  d'infinuer  que  le  Roi  peut 
faire  les  Loix  qu  il  croit  les  plus  favo- 
rables au  bien  général  du  Royaume  ; 
te  fe  borne  à  confeiller  d'y  obéir ,  en 
préfumant  qu'elles  font  l'ouvrage 
d'une  fageffe  fupérieure. 

Pour  favorifer  cette  opinion  naif- 
fante  ,  faint  Louis  eut  la  prudence  , 
en  bazardant  des  Loix  générales  »  de 
ne  profct  ire  d'abord  que  les  abus  dont 
tout  le  monde  fe  plaignoit.  Tous  (es 
réglemens  font  fages  ,  juftes  &  utiles 
au  bien  commun.  En  tentant  une 
grande  entreprife  ,  il  ne  fe  pique 
point  de  vouloir  la  confommer.  Il 
corrige  fa  Nation  en  ménageant  (es 
préjugés.  Au  lieu  de  chercher  à  faire 
craindre  fon  pouvoir,  il  le  fait  aimer. 
Il  eut  l'art  d'intérefler  à  Facceptatioa 
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de  fes  Réglemens  les  Seigneurs  qui 
auroient  pu  s'y  oppofer ,  il  leur  aban- 
donna les  amendes  f  j)  des  délits  qui 
ferolent  commis  dans  leurs  Terres. 
Cette  conduite  prudente  &  modérée 
de  la  part  de  faint  Louis ,  fut  un  trait 
de  lumière  pour  toute  la  Nation; 
puifie-t-eJle  fervir  de  modèle  à  tous 
les  Princes  ,  &  leur  apprendre  com* 
bien  ils  font  pu  (Tans,  quand  ils  gou- 
vernent les  hommes  par  la  raifon  ! 
On  fentit  davantage  la  néceflité  de 
la  puiiFance  légillative  ,  3c  le  voeu 
public  alloit  bientôt  la  placer  dans 
les  mains  du  Prince. 

Le  Clergé  ,  qui  croyoit  gagner 
beaucoup  ,  fi  le  gouvernement  féo- 
dal ,  c'efl-à-dire ,  l'empire  de  la  force 
&  de  la  violence  étoit  entièrement 
détruit ,  travailla  avec  fuccès  à  dé- 
velopper la  dodrinequeBeaumanoir 
ofoit  à  peine  montrer.  Les  Evêques 
reprirent  ,  au  fujet  de  la  Royauté, 
leur  ancienne  opinion  (4.)  qu'ils 
avoietit  oubliée  pendant  qu'ils  fai- 
foieni  les  mêmes  ufurpations  que  \es 
Seigneurs  laïcs.  Ce  fut  en  fuivant 
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une  forte  de  fyilcme  qu'ils  travaillè- 
rent à  humilier  les  Seigneurs  ;  ils  ne 
fongerent  pas  à  devenir  plus  forts 
qu'eux  ;  ils  ne  vouloient  que  les  ren- 
dre foibles  &  dociles. 

Mais  rien  ne  contribua  davantage 
à  conférer  au  Roi  la  puiffance  légif- 
lative ,  que  la  révolution  occafionnée 
par  la  nouvelle  Jurifprudence  des 
appels  établis  par  faint  Louis  ,  & 
dont  j'ai  déjà  eu  occafion  de  faire 
entrevoir  les  fuites  par  rapport  à  la 
Souveraineté  des  Seigneurs  dans  leurs 
Terres. 

La  profcription  du  Duel  judiciaire 
exigeoit  néceflairement  de  nouvelles 
formalités  dans  l'ordre  de  la  procé- 
dure. Les  Magiftrats  durent  entendre 
des  témoins ,  confulter  des  titres  ,  lire 
des  Chartes  &  des  contrats;  il  fallut 
penfer  ,  réfléchir,  raifonner ,  &  les 
Seigneurs  dont  les  plus  fçavans  fça- 
voient'à  peine  figner  leur  nom  ,  de- 
vinrent incapables  ,  &  fe  dégoûtè- 
rent de  rendre  la  Juftice.  Dans  ce 
même  Parlement ,  où  ,  fous  le  règne 
de  Louis  VIII ,  on  avoit  contefté  au 
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Chancelier  ,  au  Boutilîier  ,  au  Con- 
nétable &  au  Chambellan  du  Roi , 
le  droit  d'y  prendre  féance  &  d'opi- 
ner dans  les  procès  des  Pairs  ;  il  fal- 
lut admettre  fous  celui  de  Philippe- 
Je-Hardi,  des  hommes  (y)  qui  n'a- 
voient  d'autre  titre  que  de  fçavoir  lire 
&  écrire ,  &  que  la  routine  dès  Tribu- 
naux ecciéfiaftiques  metcoit  en  état 
de  conduire ,  félon  de  certaines  for- 
malités ,  la  procédure  qui  s'établif- 
foit   dans  les  Tribunaux   laïcs.  Au 
Parlement  de  1304,  (6)  ou  de  l'an- 
née fuivante ,  on  trouve  encore  dans 
la  lifte  des  Officiers  qui  le  compo- 
foient ,    plufieurs  Prélats  ,  plufieurs 
Barons  &  des  Chevaliers  diilingués 
par   leur  naiffance  ,   qui  avoient  la 
qualité  de  Confeillers  Jugeurs.  Mais  , 
quoiqu'ils  parufTent  poiTéder    toute 
l'autorité  de  cette  Cour  ,    puifqu  ils 
en  faifoient  feuls  les  Arrêts  ,  ils  n'y 
avoient  cependant  qu'un  crédit  très- 
médiocre. 

Les  Confeillers- Rapporteur^ ,  hom- 
mes choifis  dans  l'ordre  de  la  Bour- 
geoifie  ,  ou  parmi  les  Ecciéfiaftiques 
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d'un  rang  fubalterne  ,   n'étoient  en- 
tres dans  le  Parlement  que  pour  pré- 
parer ,  inftruire  &  rapporter  les  affai- 
res. Quoiqu'ils  n'euflent  pas  voix  dé- 
libérative ,  ils  étoient  cependant  hs 
vrais  Juges;  ils  diftoient  les  avis  & 
les  Jugemens  d'une    Cour  qui    ne 
voyoit  que  par  leurs  yeux  ;  &  ces 
Rapporteurs  qui  ,   par  la  nature  de 
leur  emploi ,  étoient  Tame  du  Parle- 
ment ,  ne  tardèrent  pas  à  s'en  rendre 
les  maîtres.  Ces  Magiftrats ,  qui  don- 
nèrent naiflance  à  un  Etat  nouveau 
de  Citoyens,  que  nous  appelions  la 
Robe  ,  arrachèrent  à  la  NoblefTe  une 
fonction  à  laquelle   elle  devoit  foo 
origine ,  &  qui  avoit  fait  fa  grandeur. 
Les  Evéques  mêmes  les  génèrent  ;  & 
fous  prétexte  que  la  réfidence  dans 
leurs  Diocèfes  étoit  un  devoir  plus 
facré  pour  eux  que  l'adminiflration  de 
la  Juftice  »    ils  les  écartèrent ,  &  ne 
leur  permirent  plus  de  fiéger  (7)  par- 
mi eux. 

Il  étoit  aifé  aux  Seigneurs  de  fen- 
tir  combien  ils  dévoient  perdre  à  n'ê- 
tre plus  leurs  propres  Juges.  Peut- 
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être  le  comprirent-ils  ;  mais  ne  leur 
reftanc  dans  leur  extrême  ignorance, 
aucun  moyen  d'empêcher  une  révo* 
lution  néceflaire  ,   ils  imaginèrent , 
pour  fe  confoler,   que  l'adminiflra- 
tion  de  la  Juftice  réduite  à  une  forme 
paifibie  &  raifonnable  ^  étoit  un  em- 
ploi   indigne  de    leur  courage.   La 
naifTance  roturière  des  premiers  Ma- 
giftrats  de  Robe  avilit ,  Ci  je  puis  par- 
ler de  la  forte ,  la  nobleffe  de  leurs 
fondions  ;   &  cette  bifarrerie  pref- 
que  inconcevable  ,  a  établi  un  pré- 
jugé ridicule  qui  fubfîfte  encore  dans 
les  grandes  maifons ,  &  que  des  Bour- 
geois ennoblis  ont  adopté  par  igno- 
rance ou  par  vanité.  Si  les  Seigneurs 
n'étoient  plus  en  état  d'être  les  Minif- 
tres  Se  les  organes  de  la  Juftice  ,  il 
femble  que  ceux  qui ,  par  la  dignité 
de  leurs  Fiefs  étoient  Confeillers  de 
la  Cour  du  Roi,  auroient  dû  s'arro- 
ger le  droit  de  nommer  eux-mêm.es 
des   délégués  pour  les  repréfenter , 
exercer  le  pouvoir  qu'ils  abandon- 
noient ,  &  juger  en  leur  nom.  S'ils 
avoient  pris  cette  précaution  ,  ils  au- 
Tome  IL  G 
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roient  donné  un  appui  conlidérable 
au  Gouvernement  féodal  ébranlé  de 
toutes  parts ,  &  menacé  d'une  ruine 
prochaine.  lîeureufement  ils  n'y  pen- 
ferent  pas  ;  de  en  laiflant  au  Roi  , 
comme  par  dédain  ,  la  prérogative 
de  nommer,  à  Ton  gré  ,  les  Magiftrats 
du  Parlement  ,  ils  lui  conférèrent 
Tautorité  la  plus  étendue. 

Les  Gens  de  Robe  tinrent  leurs  Of- 
fices du  Prince  ,  &  ne  les  poffédoient 
pas  à  vie  ;  (8)  car ,  à  la  tenue  de  cha- 
<]ue  Parlement ,  le  Roi  en  nommoit 
les  Magiftrats.  Le  défit  de  plaire ,  de 
faire  leur  Cour,  &  de  conferver  leur 
place  dans  le  prochain  Parlement , 
devoit  donc  les  portera  étendre  l'au- 
torité royale.  D*un  autre  côté  le  mé- 
pris injufte  que  leur  marquoient  des 
Seigneurs  qui  fe  faifoient  encore  la 
guerre  ,  &  fe  piquoicnt  d'être  indé- 
pendans  ,  les  irrita.  Ces  fentimens 
déguifés  fous  l'amour  du  bien  pu- 
blic, &  dont  peut-être  ils  ne  fe  ren- 
doient  pas  compte  ,  parurent  deve- 
nir le  mobile  de  leur  conduite  ;  ils  re- 
gardèrent la  Nation  comme  un  peu- 
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pîe  de  révoltés  qui  avoit  fecoué  Tau- 
toritc  fous  des  règnes  foibles,  &  qu'il 
falloir  contraindre  à  fe  courber  en-  . 
core  fous  le  joug  des  loix. 

Ils  fe  firent  une  maxime  de  n'avoir 
aucun  égard  pour  les  immunités,  les 
droits  Ôc  les  privilèges  autorifés  par 
l'anarchie  des  Fiefs.  Ils  firent  tous  les 
jours  des  titres  au  Roi  par  leurs  Ar- 
Tcts  ;    ces    titres    augmentoient    les 
droits  de  la  Couronne  ,  &  ces  nou- 
veaux   droits    augmentoient    à  leur 
tour  la  force  qui  lui  éroit  nccefTaire 
pour  ôter  aux  Seigneurs  leur  droit 
de  guerre  ,  &  à  laquelle  rien  ne  devoit 
réfifter ,  dès  qu'elle  fe  feroit  fuivre  , 
ou  plutôt  précéder  par  les  Formalités 
de  la  Juftice.  Au  lieu  d'effaroucher  , 
la  force  calme  alors  les  efpi  its ,    & 
chaque    événement   prépare  à  voir 
fans  trouble   l'événement   plus   ex- 
traordinaire qui  doit  le  fuivre.  Non- 
feulement  le  nouveau  Parlement ,  ou 
pour  mieux  m'exprimer  ,  les  nou- 
veaux Magiflrats  du  Parlement  auto- 
riferent    toutes    les    entreprifes  des 
Baillis  &  des  Sénéchaux;  ils  en  firent 
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continuellement  eux-mérnes  fur  les 
grands  Valfaux ,  &:  Louis  Hutin  fuc 
obligé  de  modérer  (p)  leur  zèle. 

Les  Magiflrats ,  pleins  des  fubtili- 
tcs  &  des  idées  de  fubordination 
qu'on  prenoit  dans  les  Cours  ecclé- 
fiafliques ,  ne  lifoient  pour  tout  livre 
que  la  Bible  &  le  Code  de  Juftinien 
que  faint  Louis  avoit  fait  traduire.  Ils 
appliquèrent  à  la  Royauté  des  Capé- 
tiens tout  ce  qui  eft  dit  dans  l'Ecri- 
ture de  celle  de  David  &  de  fes  def- 
cendans  ;  ou  d'après  le  pouvoir  que 
les  Loix  Romaines  donnent  aux  Em- 
pereurs ,  ils  jugèrent  de  l'autorité  que 
devoit  avoir  un  Roi  (10)  de  France  ; 
on  ne  fçavoitpas  que  chaque  Nation 
a  fon  droit  public ,  tel  qu'elle  veut 
l'avoir,  &  cette  ignorance  même  fut 
utile  au  progrès  du  Gouvernement , 
^  contribua  à  développer ^  étendre 
6c  perfectionner  les  idées  que  la  Na* 
tion  commençoit  à  fe  faire  fur  la 
PuilTanoe  légillative. 

A  la  naiîTance  même  du  crédit 
qu'eurent  les  Gens  de  Robe,  on  dé- 
couvre déjà  le  germe  &  les  principes' 
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àe  ce  fyftême  que  les  Jurifconfulces 
poftérieurs  ont  développé  dans  leurs 
écrits.  On  dlftingua  dans  laperfonne 
du  Prince  deux  qualités  différentes, 
celle  de  Roi  &  celle  de  Seigneur  fu- 
zerain.  La  Majefté  roya!e'&  le  pou- 
voir qui  y  efl:  attaché  ,  font,  a  t-oii 
dit,  toute  autre  chofe  que  la  Suze- 
raineté.  L'autorité  du  Seigneur  ne 
s'étend  que  fur  le  Vafîal ,  mais  celle 
du  Roi  s'étend  également  fur  tout  ce 
qui  eft  compris  dans  l'étendue  de  foa 
Royaume.  On  imagina   que  toutes 
les  expre(îions    anciennes  dont    on 
s'étoit  fervi  pour  exprimer  la  fouve- 
raineté  d'un  Seigneur  dans  Tes  Ter- 
res ,    n'étoient  que    des  expreffions 
impropres  ,  abufives  ou  figurées,  qui 
ne  dévoient  être   prifes  dans  toute 
rétendue  de  leur  lignification ,  qu'à 
l'égard   du  Roi  ,   confidéré  comme 
Roi;  lequel,  ajoutoit-on  ,  ne  pouvoit 
jamais  être  privé  de  la  Jurifdiélion 
royale  ,  parce  que  cette  Jurifdidion 
conftitne  l'eflence  de  la  Royauté  ,  &: 
n'en  peut  être  féparée  fans  fa  de(r 
trudion, 
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Il  fubfifluit  encore  plufieurs  AU 
îeux  y  (i  I)  ou  Seigneuries  allodiaUs  ^ 
dans  J'etendue  du  Royaume;  &  ces 
Terres  dont  les  pofTefreuTs ,  ainfi  que 
je  Tai  dit ,  ne  relevoient  que  ce  Dieu 
&  de  leur  épée ,  virent  dirparoître  leur 
indépendance  devant  les  raifonne- 
nennens  des  nouveaux  Magidrats.  Si 
Philippe- le- Bel  èi  Tes  fils,  en  qualité 
de  Suzerains,  ne  contraignirent  pas 
ces  Seigneurs  à  leur  prêter  homma- 
ge ,  ils  les  forcèrent  du  moins ,  com- 
me Rois,  à  reconnoître  leur  Jurif- 
didion.  Ces  Princes  perçurent  dans 
Iqs  Alleux ,  les  amendes  &  les  droits 
d'Amortifiement  &  de  Franc-Fief, 
de  même  que  dans  les  Terres  qui 
relevoient  d'eux.  Ces  Alleux  ,  en  un 
mot ,  n'eurent  plus  d'autres  privilè- 
ges que  ceux  àts  (impies  Baronies  , 
dont  la  dignité  ctoit  dégradée.  Les 
Juftices  royales,  en  les  comprenant 
dans  leurreilort ,  les  dépouillèrent  en 
peu  de  temps  de  leurs  principales 
prérogatives ,  &  préparèrent  l'éta- 
bliflement  de  cette  maxime  aujour- 
d'hui   fondamentale  ,    qu'il    ny    -î 
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point  en  France  deTerrefans  Seigneur. 
Avant  Philippe-le-Bel  on  n'avoïc 
connu  à  l'égard  du  Roi  que  le  crime 
de  félonie  ;  fous  fon  règne  on  com- 
mença à  parler  du  crime  de  leze- 
majefté.  Les  Seigneurs  réclamoient- 
ils  les  anciennes  coutumes  des  FieiS  f 
On  leur  oppofoit  l'autorité  royale. 
Vouloient-ils  fe  défendre  contre  le 
Prince  ?  On  faifoit  valoir  les  droits 
du  Suzerain.  Quelque  peu  exaâ:s  que 
fuiïent  les  ralfonneniens  des  gens  de 
loix  ,  leur  dodrine  produifit  alors  un 
effet  falutaire  en  Fiance.  Il  y  a  peut- 
être  en  politique  des  circonftances  où 
il  faut  vifer  au-delà  du  but  pour  y 
atteindre.  Si  les  nouveaux  Magif- 
trats  penferent  que  la  Loi  ne  doit  ja- 
mais être  contraire  aux  intérêts  per* 
fonnels  du  Prince ,  c'eft  fans  doute 
une  erreur,  &  cetre  erreur  peut  avoir 
les  fuites  les  plus  funeftes  pour  la  fo- 
ciété.  S'ils  dirent  que  les  Vaflaux 
étoient  fujets  ,  &c  que  les  fujets  ne 
peuvent  jamais  avoir  aucun  droit  à 
réclamer  contre  le  Prince ,  ils  fap- 
poient  ÏQs  fondemens   de  l'autorité 
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des  Loix  ,    en  voulant  établir  une 
puiuance  légiflative.  S'ils  ajoutèrent 
que  c'étoit  un  facrilége  de  défobéiic 
au  Prince  ,  ils  confondoient  fous  une 
iKême  idée  des  délits  d'une  nature 
difrérente.  Mais,  peut-être  avoit-on 
befoin  de  ces  principes  outrés  pour 
adoucir  les  moeurs  ,  &  tempérer  cet 
efprit  d'indépendance  ,  de  fierté  &: 
de  révolte  qui  formoit  encore  le  ca- 
radere  de  la  Nation.  Quoi  qu'il  en 
foit ,  des  opinions  nouvelles  &  des 
préjugés  anciens  ,  il  réfulta  un  ordre 
de  chofes  tout  nouveau.  Phiîippe-le- 
Bel  devint  Légiilateur  ,   mais  n'ofa 
pas,  en  quelque  forte,  ufer  du  droit 
de   faire  des    Loix.   On   convenoit 
qu'il   avoit    la    puilfance    légiflative 
dans  les  mains  ,  mais  tout  l'averrif- 
foit  de  s'en  fervir  avec  circonfpec- 
tion ,  &  de  faire  des  facrifices  i  fes 
fujets, 
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CHAPITRE     III. 

Examen  de  la  politique  de  Phillppe-le- 
BeL  Par  quels  moyens  il  rend  mutile 
le  droit  de  guerre  des  Seigneurs  ,  h 
feul  des  quatre  appuis  du  Gouverne- 
ment féodal  quifubfijlâty  &'  quiles 
rendait  indociles.  Origine  des  EtatS" 
Généraux»  Ils  contribuent  à  rendra 
le  Prime  plus  puijjant* 

KJ  N  Roi  capable  de  s'élever  au-def- 
fus  des  erreurs  que  le  Gouvernement 
féodal  avoit  fait  naître ,  de  connoître 
4es  devoirs  de  rhumanité ,  l'objet  Se 
la  fin  de  la  fociété  ;  &  pour  tout  dire 
en  un  mot,  la  véritable  grandeur  du 
Prince  &  de  fa  Nation  ,  auroit  pu  , 
dans  les  circonftances  où  Ce  trouvoic 
Philippe-le-Bel ,  rendre  fon  Royaume 
heureux  &  florifiant.  Les  efprits  éclai- 
rés par  une  longue  expérience  de  mal- 
heurs ,  commençoient,  comme  011 
vient  de  le  voir ,  à  fentir  la  néceffité 
d'avoir  des  Loix  :  'de  après  les  progrès 
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que  l'autorité  royale  avoir  faits ,  il  ne 
falloit  plus  qu'être  jufle  pour  former 
un  Gouvernement  fage  &  régulier. 
Je  n'ofe  point  entrer  dans  le  détail 
des  inftitutions  qu'on  auroit  pu  éta- 
blir, &  qui  étant  analogues  aux  mœurs 
&  au  génie  des  François  ,  auroient 
concilié  la  puiiTance  du  Prince  avec 
la  liberté  de  fa  Nation  ;  j'écris  la  for- 
me qu'a  eue  notre  Gouvernement ,  & 
•non  pas  celle  qu'il  auroit  dû  avoir. 
Mais  la  France ,  qui  avoir  befoin  d'un 
Charlemagne ,  ou  du  moins  d'un  nou- 
veau faint  Louis,  vit  monrer  furie 
Trône  un  Roi  ambitieux,  diiîîmulé , 
roujours  avide  de  richeffes,  roujours 
ardenr  à  fe  faire  quelque  droir  nou- 
veau ,  roujours  occupé  de  fes  intérêts 
particuliers  :  tel  étoit  Philippe-le-Bel. 
Avec  de  pareilles  difpofitions  ce 
Prince  devoit  être  bien  éloigné  de 
penfer  que  le  droir  de  faire  des  Loix 
dont  il  fe  rrouvoir  revêtu ,  dût  être 
employé  à  faire  le  bonheur  public. 
Croyant  mal  habilemenr  que  le  Lé- 
giflareur  doir  d'abord  fonger  à  fos 
intérêrs  perfonnels,  &  voyant  d'un 
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autre  côté  les  Seigneurs  pleins  d'idées 
de  leur  fouveraineté  ,  toujours  armés , 
&  jaloux  de  leur  droit  de  guerre  que 
faint  Louis  avoit  modifié  lie  diminué  , 
&  non  pas  détruit  ;  il  penfa  qu'ils  n'o- 
béiroient  à  fesLoix  que  malgré  eux, 
&  que  l'Etat  feroit  ébranlé  par  les 
troubles  qu'y  cauferoit  leur  indocilité. 
Pour  prévenir  ces  révoltes  ,  &  affer- 
mir dans  les  mains  du  Prince  la  puif- 
fance  légiflative ,  il  fufnfoit  de  faire 
parler  la  raifon  &  la  juftice  dans  les 
Loix  ;  mais  Philippe-le  Bel  préféra  le 
moyen  moins  sûr  d'humilier  encore 
fes  Vaffaux ,  &  de  leur  ôter  le  pouvoir 
de  lui  réfifter. 

Ne  former  en  apparence  aucun  plan 
fuivi  d'agrandiflfement ,  en  profitant 
cependant  de  toutes  les  occafions  de 
s'agrandir;  ne  faire  jamais  d'entrepri- 
fe  générale  ôc  uniforme;  ménager  les 
Seigneurs ,  en  accablant  le  peuple ,  & 
encourager  enfuite  les  Bourgeois  à  fe 
foulever  contre  la  NoblelTe  ;  flatter  les 
Laïcs  pour  attaquer  la  liberté  &  les 
droits  du  Clergé  ;  créer  àts  privilèges 
nouveaux  dans  une  Province,  &  dé- 
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truire  dans  une  autre  les  anciens;  ici 
brouiller  les  Seigneurs  ,  ou  nourrie 
leur  jaloufie ,  là  offrir  fa  médiation  , 
&  fous  prétexte  du  bien  public  &;  de 
la  paix  affoiblir  les  deux  parties  ;  ex- 
citer en  fecret  les  Baillis  à  faire  des 
entreprifes  injuftes,lesdéfavouer  pu- 
bliquement ,  &  les  récompenfer  de 
leurs  injuftices,  en  les  mienaçant  de 
les  révoquer  ;  faire  un  tort  réel ,  ôc  le 
réparer  par  des  Chartes  ou  des  pro- 
meiles  inutiles  ;  n'agir  que  par  des 
voies  tortueufes  &:  détournées  ;  con- 
clure des  Traités  ,  &  fe  jouer  de  (es 
engagemens  ,  voilà  en  général  toute 
la  politique  dePhilippe-le-Bel. 

Pour  comprendre  toute  ia  fuite 
d'une  des  manœuvres  les  plus  adroites 
de  ce  règne  ,  il  faut  fe  rappeller  qu'a- 
vec une  livre  d'argent  qui  pefoit  dou- 
ze onces,on  ne  fabriquoit  d'abord  que 
vingt  pièces  de  monnoie,  appellées 
fols,  ou  deux  cens  quarante  pièces  , 
qu'on  nommoit  deniers.  Sur  la  fin  de  la 
première  Race  il  s'étoit  déjà  introduit 
quelques  abus  ,  foiten  rendant  les  ef- 
peces  plus  légères  ,  foit  en  y  mêlant 
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quelque  portion  de  cuivre.  Pépin  6t 
une  Loi  pour  empêcher  de  fabriquer 
plus  de  vingt-deux  fols  (i)  avec  une 
livre  d'argent  ;  mais  la  foibleffe  de 
Louis-le  Débonnaire  ouvrit  la  porte  à 
de  nouveaux  défordres.  Il  accorda  à 
quelques  Seigneurs  le  droit  de  battre 
monnoie  à  leur  profit ,  d'autres  l'ufur- 
perent  fous  (es  fuccefîeurs  ;  Se  lorfque 
plufieurs  Barons  &  plufieurs  Prélats 
eurent  profité  des  troubles  duGouver- 
nement  pour  fe  rendre  les  maîtres  ab- 
folus  de  la  monnoie  dans  leurs  Sei- 
gneuries ,  les  fraudes  fe  multiplierenc 
il  promptement ,  que  dans  le  temps  où 
les  Villes  acquirent  la  liberté  par  des 
Chartes  de  Commune  ,  &  s'engagè- 
rent à  payer  àes  redevances  fixes  à 
leurs  Seigneurs  ,  on  fabriquoit  déjà 
foixante  fols  avec  une  livre  d'ar- 
gent. 

L'habitude  avoir  été  prife  d^appeller 
vingt  fols  une  livre ,  fans  avoir  égard  à 
leur  poids  ;  &  le  marc  d'argent  qui  ne 
pefoit  que  huit  onces ,  valoit  ridicule- 
ment deux  livres  ou  quarante  foîs.Les 
défordres  ôc  la  confufion  qui  réful- 
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toient  journellement  de  rahératlon 
des  efpeccs ,  firent  qu'au  droit  de  Sei- 
gneuriage  que  percevoient  les  Sei- 
gneurs ,  dont  les  Rois  avoient  autre- 
fois joui,  &  quiconfilloit  à  retenir  la 
fixieme  partie  des  matières  qu'on  por- 
toit  à  leur  monnoie  ,  on  confentit 
d'en  ajouter  un  nouveau ,  on  l'appella 
Monéage  ;  &  c'étoit  une  efpece  de 
taille  qu'on  leur  paya  dans  toute  l'é- 
tendue du  pays  où  leurs  efpeces 
avoient  cours  ,  à  condition  qu'ils 
s'engageroient  à  n'y  faire  déformais 
aucun  chaneemenr. 

Malgré  cette  convention  ,  le  prix 
de  l'argent  avoit  toujours  augmenté , 
&  le  marc  valoit  deux  livres  feize  fols 
fous  le  règne  de  faint  Louis.  Il  avoit 
encore  la  même  valeur ,  quand  Phi- 
lippe-le  Bel  parvint  à  la  Couronne; 
&  fi  ce  Prince  n'eût  été  qu'avare ,  il  fe 
feroit  contenté  de  changer  fans  ceffe 
Ja  forme  des  efpeces  par  de  nouvelles 
refontes.  Son  droit  de  Seigneuriage 
auroit  beaucoup  augmente  ,  &  il  fe 
feroit  infenfiblement  emparé  de  la 
plus  grande  partie  de  l'argent  qui  cir-; 
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culoit  dans  le  pays  où  fa  monnoie 
avoit  cours.  Mais  il  ne  s'en  tint  pas 
là  ,  il  altéra  continuellement  les  efpe- 
ces  ;  elles  ne  furent  ,  ni  du  même 
poids  ,  ni  du  même  titre  cju'elles 
avoient  été  avant  lui  ;  &:  bien  loin  de 
cacher  Tes  fraudes,  il  femble  que  Phi- 
lippe vouloir  qu'on  s'en  apperçût,  dC 
qu'on  en  fenrît  les  inconvéniens.  Si, 
dans  les  contrats  de  vente  &  d'em- 
prunt on  traita  par  marcs  ,  pour  n'être 
point  la  dupe  des  variations  perpé- 
tuelles du  prix  de  l'argent ,  il  ordonna 
de  s'en  tenir  à  l'ancienne  coutume  de 
compter  &  de  ftipuler  par  livres ,  fols 
&  deniers.  Il  rejetta  les  offres  du  Cler- 
gé de  i^Qs  Seigneuries ,  qui ,  touché  des 
maux  que  fouffroient  le  peuple  &  les 
Seigneurs  qui  ne  battoient  pas  mon- 
noie ,  ou  des  pertes  qu'il  faifoit  lui- 
même  ,  voulut  s'engager  en  i  ^o^  ,  à 
lui  payer  le  dixième  de  (qs  revenus, 
s'il  confentoit  de  s'obliger  pour  lui 
&:  pour  fes  fuccefleurs ,  à  ne  plus  af- 
foiblir  les  efpeces. 

Philippe  eft  repréfenté  avec  raifon 
comme  un  Prince  habile  à  parvenir  à 
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fes  fins  ;  de  il  n'auroit  été  que  le  moins 
intelligent  des  hommeSjfi  pour  groiTir 
d'une  manière  pafTagerc  l'état  de  fes 
finances ,  il  eût  préféré  l'avantage  peu 
durable  &  ruineux  de  mettre  à  contri- 
bution le  public ,  aux  offres  généreu- 
fes  du  Clergé.  Sa  politique  artificieufe 
avoit  fans  doute  quelqu'arriere  vue. 
Ses  monnoies  varièrent  donc  conti- 
nuellement ;  &  en  1305*  le  marc  d'ar- 
gent valoit  huit  livres  dix  fols.  Les 
plaintes  éclatèrent  de  toutes   parts. 
Les  Seigneurs  voyoient  réduire  prêt- 
qu'à  rien  les  droits  qu'ils  levoient  en 
argent  fur  leurs  fujets,&r  quiformoient 
cependant  une  partie  confidérable  de 
leur  fortune  ;  tandis  que  les  Bour- 
geois ,  en  ne  payant  que  le  quart  des 
redevances  auxquelles   ils  s'étoient 
foumis,  fe  trouvoient  également  rui- 
nés. Toutes  les  fortunes  parurent  prê- 
tes à  s'anéantir.  Quoique  les  denrées 
montaflent  à  un  prix  excefiif ,  le  fore 
des  gens  de  la  campagne  étoit  mal- 
heureux par  l'interruption  du  com- 
merce ;  dans  la  crainte  de  faire  un 
mauvais  marché,  on  n'ofoit  en  faire 
aucun. 
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Les  murmures  que  Philippe  avoit 
prévus  ne  l'intimidèrent  pasjce  n'étoit 
point  le  fignal  d'un  foulevement.  Les 
Seigneurs  les  plus  puiflans  ,  &  qui  au- 
roient  été  feuls  en  état  de  s'oppofer 
avec  fuccès  à  Tes  injuftices ,  avoienc 
eux-mêmes  leurs  monnoies;  ils  fai- 
foient ,  à  fon  exemple  ,  les  mêmes 
fraudes ,  &  leur  avarice  commune  en 
formoit  une  efpece  de  ligue  capable 
d'opprimer  impunément  tout  le  refte 
de  la  Nation.  Pendant  que  les  Sei- 
gneurs abufoient  brutalement  de  leurs 
forces  ,  fans  daigner  pallier  leur  bri- 
gandage, Philippe  auflî  peu  fenfible 
qu'eux  au  malheur  public  ,  mais  plus 
adroit ,  paroifîoit  prendre  part  au  fort 
des  malheureux  qu'il  appauvrilToit.D 
publia  que  raffoibliflement  &  les  va- 
riations continuelle!?  des  monnoies 
ctoient  une  fuite  néceflaire  des  cir- 
conftances  fâcheufes  où  il  fe  trouvoiî. 
Se  dont  il  annonçoit  la  fin  prochaine. 
Il  fupplia  fes  fujets  de  recevoir  avec 
confiance  les  mauvaifes  efpeces  aux- 
quelles il  avoit  été  obligé  de  donner 
cours ,  promit  de  les  (2)  retirer ,  en 
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dédommageant  ceux  qui  les  rappor- 
teroienc ,  ôc  engagea  à  cette  fin  [es 
Domaines  préfens  &:  à  venir ,  &  tous 
(qs  revenus. 

Plus  les  défordres  augmentoient , 
plus  on  étoit  près  du  dénouement.Phi- 
lippe  en  effet  changea  fubitement  de 
conduite  ,  &  fit  fabriquer  des  efpeces 
d'un  fi  bon  titre ,  que  le  marc  d'argent 
qui  valoit  huit  livres  dix  fols  en  1 305', 
ne  valut  l'année  fuivante  que  deux  li- 
vres quinze  fols  (îx  deniers.  Cette  pré- 
tendue générofité  lui  valut  la  confian- 
ce générale  de  la  Nation  ,  &c  rendit 
plus  odieux  que  jamais  les  Seigneurs 
qui  n'eurent  pas  la  prudence  de  l'imi- 
ter. Philippe  laiffa  multiplier  leurs 
fraudes  ;  Ôc  quand ,  avec  le  fecours 
qu'il  devoit  attendre  du  public  oppri- 
mé ,  il  fe  crut  aflez  fort  pour  pouvoir 
ne  garder  aucun  ménagement  avec 
Iq$  Seigneurs ,  il  publia  la  célèbre  Or- 
donnance 5  par  laquelle  il  régloit  (3) 
qu'il  y  auroit  déformais  un  de  fes  Offi- 
ciers dans  chaque  monnoie  feigneu- 
riale  ,  &  que  le  Général  de  la  Tienne 
feroit  Teffai  de  toutes  les  efpeces  qu  on 
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y  fabriqiieroit ,  pour  reconnoître  fi 
elles  leroient  de  poids  &  du  titre  donc 
elles  dévoient  être. 

Bientôt  il  défendit  aux  Prélats  Sc 
aux  Barons  de  frapper  des  efpeces 
jufqu'à  nouvel  ordre  ,  de  ordonna  à 
tous  leurs  Officiers  monétaires  de  fe 
rendre  dans  Tes  monnoies  ,  fous  pré- 
texte qu'il  étoit  important  pour  le  pu- 
blic que  les  nouvelles  efpeces  qu'il 
vouloit  faire  fabriquer  ,  le  fulfent 
promptement.  Moins  Philippe  ména- 
gea les  Seigneurs,  plus  (es  intentions 
parurent  droites  Ôc  finceres.  Les  Ba- 
rons fe  trouvant  dans  le  piège  avant 
que  de  le  craindre ,  &  même  de  le 
prévoir ,  furent  obligés  d'obéir.  Ils 
étoient  menacés  du  foulevement  de 
leurs  Vaflaux  &  de  leurs  fujets ,  hom- 
înes  affez  fimples  ou  afTez  aveuglés 
par  leur  haine  &  leur  vengeance  , 
pour  croire  que  Philippe  qui  réfor- 
iTioit  un  abus ,  en  s'emparant  d'un 
droit  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ,  fe 
repentoit  fîncérement  du  pafle ,  ÔC 
vouloit  à  l'avenir  faire  le  bien. 

Il  ne  fe  contenta  plus  de  prétendre 
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que  fa  monnoie  dût  avoir  cours  dans 
tout  le  Royaume,  il  voulut  interdire 
aux  Barons  la  fabrication  des  efpeces 
d'or  &  d'argent.  Il  envoya  desCom- 
mlfTaires  dans  le  Duché  même  d'A- 
c[uitaine  ;  &c  par  la  manière  dont  ils 
traitèrent  les  Officiers  du  Roi  d'An- 
gleterre ,  de  fe  faifirent  des  coins  de  la 
monnoie  de  Bordeaux  ,  il  eft  aifé  de 
eonjefturer  avec  quelle  hauteur  Phi- 
lippe fe  comporta  à  l'égard  des  Sei- 
gneurs moins  puiffans.  Nous  avons 
encore  la  lettre  impérieufe  que  ce 
Prince  écrivit  au  Duc  de  Bourgogne , 
&  par  laquelle  il  lui  enjoint ,  avec  le 
ton  d'un  Légiflareur ,  d'exécuter  dans 
fes  Etats  les  Ordonnances  générales 
fur  le  fait  des  monnoies. 

Le  droit  que  Philippe  venoit  d'ac- 
quérir, le  rendoit  le  maître  de  la  fortu- 
ne des  Seigneurs.  En  hauflant  le  prix 
de  l'argent ,  il  pouvoir  les  réduire  à 
un  tel  état  de  pauvreté  ,  qu'ils  ne  pour- 
roient  plus  acquitter  le  fervice  de  leurs 
Fiefs  ;  &  que  las  de  leurs  guerres  do- 
meftiques  qui  n'étoient  enfin  propres 
qu'à  ruiner  leurs  Domaines  ^  leurs' 
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Châteaux  ,  ils  demanderoient  eux- 
mêmes  qu'on  leur  fît  un  crime  de  trou- 
bler la  paix  du  Royaume.  Si  Philippe, 
par  crainte  de  dévoiler  le  fecrec  de  fa 
politique ,  &  d'attirer  fur  lui  l'indi- 
gnation qu'il  avoit  eu  l'art  de  rejetter 
furies  Barons ,  n'ofa  pas  faire  de  nou-»- 
veaux  changemens  dans  Tes  mon- 
noies  ,  il  avoit  du  moins  enlevé  à  (es 
Vafiaux  un  des  privilèges  les  plus  ef- 
fentiels  de  la  fouveraineté  ,  &  d'au- 
tant plus  important  dans  ce  fiecle  peu 
éclairé,  que  la  politique  occupée  du 
feul  moment  préfent ,  &  ne  calculant 
point  encore  la  perte  attachée  aux 
reflources  momentanées  des  mon- 
moies ,  les  regardoit  comme  l'art  uni-- 
que  des  Finances  qui  donneront  tou- 
jours un  pouvoir  fans  bornes  à  celui 
qui  en  fera  le  m.aitre. 

En  attendant  que  les  Barons  s'ac- 
coutumafTent  à  leurs  pertes  ,  &  que  le 
temps  eût  aflez  bien  affermi  le  nou- 
Yeau  droit  que  la  Couronne  venoit 
d'acquérir ,  pour  que  les  fuccefTeurs 
de  Philippe  en  tirafTent  les  avantages 
qu  il  leur  avoit  préparés  :  ce  Prince 
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rie  travailla  qu'à  fe  dédommager  de 
ce  que  lui  faifoit  perdre  la  fiabilité 
des  monnoies.  Ses  Baillis  eurent  or- 
dre d'augmenter  (4)  &  multiplier  les 
droits  qu'ils  levoient  dans  Tes  Domai- 
nes. Philippe  Augufte  avoit  demandé 
à  Tes  Communes  des  Aides  extraordi- 
naires ,  fous  prétexte  des  Croifades  , 
&  faint  Louis  en  avoit  exigé  pour  les 
befoins  particuliers.  Philippe-le-Bel 
fuivir  cet  exemple,  &  efiaya  même 
par  voie  de  douceur  &:  d'infinuation  , 
de  faire  des  levées  de  deniers  dans 
les  Terres  des  Barons. 

Comme  les  Seigneurs  n'établif- 
foient  plus  arbitrairement  des  impots 
fur  leurs  fujets ,  &  qu'ils  étoient  obli- 
gés de  s'en  tenir  aux  tailles  &  aux  au- 
tres contributions  qui  leur  étoient 
dues  par  la  Coutume  ou  des  Chartes  ; 
ils  crurent  qu'il  leur  importoit  peu  que 
le  Roi  eût  la  liberté  de  lever  quelques 
fublules  dans  leurs  terres.  Ilsn'étoient 
pas  même  fâchés  de  mortifier  par  ce 
moyen  les  Bourgeois,  de  fe  venger 
de  leur  indocilité  ,  &  de  les  punir  de 
l'indépendance  qu'ils  affed:oient.  Je 
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dlrois  que  quelques  uns  favoriferent 
peut-être  cet  ufage  ,  dans  l'elpérance 
que  le  Roi  le  brouilleroit  avec  leurs 
fujets  ,  &  les  forceroit  par  les  deman- 
des répétées  à  recourir  à  la  protedion 
de  leurs  Seigneurs  ;  fi,  contre  toute 
vraifemblance,  ce  n'ctoit  pas  fuppo^ 
fer  aux  François  du  quatorzième  fie- 
cle  une  habileté  &:  un  rafinemenr  dont 
ils  étoient  incapables.  Quoi  qu'il  en 
foit ,  ils  ne  s'oppoferent  point  aux  pré» 
tentions  de  Philippe ,  &  fe  contentè- 
rent ,  pour  conferver  l'immunité  de 
leurs  Terres  ,  d'exiger  des  Lettres- 
Patentes  par  lefquelles  le  Prince  re- 
connoiffoit  que  ces  Colledtes  accor- 
dées gratuitement ,  ne  tiroient  point 
à  (y)  conféquence  pour  l'avenir. 

Tout  réuîriflbit  à  Philippe  ;  mais 
les  difFérens  moyens  qu'il  employoit 
pour  augmenter  Tes  finances ,  l'inftru- 
ment  de  Ton  ambition  6c  de  Ton  auto- 
rité ,  étoient  fujets  à  d'extrêmes  lon- 
gueurs. Il  falloit  entretenir  des  négo- 
ciations de  tout  côté  ;  les  difficultés  fe 
multiplioient;  tous  les  Seigneurs  ne 
voyoient  pas  leurs  intérêts  de  la  même 
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manière ,  &  n'avoient  pas  le  même 
efprit  de  conciliation  ;  les  refus  d'une 
Commune  étoient  un  exemple  conta- 
gieux pour  les  autres;  les  fonds  qu'on 
accordoit  par  forme  de  don  gratuit 
ou  de  prêt ,  n'entroient  que  tard  dans 
les  coffres  du  Prince  ,  &  ne  s'y  ren- 
doient  jamais  en  même-temps.  De-là 
les  inconvéniens  de  la  pauvreté  dans 
l'abondance  même,  Se  l'impuiflanca 
de  former  ,  de  préparer  &  d'exécuter 
à  propos  les  entreprifes.  Philippe  vou- 
lut y  remédier  ;  &  au  lieu  de  tenir  ia 
Nation  toujours  défunie  &  féparée  , 
ainfi  que  fembloit  lui  prefcrire  fa  poli- 
tique ,  il  eut  l'audace  de  la  réunir  dans 
des  AfTemblées  (6)  qui  offrirent  une 
image^de  celles  que  Charlemagne 
avoit  autrefois  convoquées  ;  &  elles 
donnèrent  naifTance  à  ce  que  nous 
avons  appelle  depuis  les  Etats-Génér 
vaux  du  Royaume. 

LesPrinces  n'ofent  communément 
convoquer  l'affemblée  des  difterens 
Ordres  de  leur  Etat,  parce  qu'ils  crai- 
gnent de  voir  s'élever  une  Puiffance 
rivale  de  la  leur  ;  mai^  cette  crainte 

n'efl 
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n'eil  fondée  que  dans  les  pays  où  des 
idées  d'une  forte  d'égalité  entre  les 
Citoyens  &  de  liberté  publique ,  por- 
tent naturellement  les  efprits  à  préfé- 
rer dans  leur  Gouvernement  la  forme 
républicaine  à  toute  autre.  Il  s'en  fal- 
loit  beaucoup  que  la  police  des  Fiefs 
eût  donné  cette  manière  de  penfer 
aux  François.  Propre  au  contraire  à 
jetter  dans  les  excès  de  l'anarchie  ou 
de  la  tyrannie  ,  elle  fuppofe  entre  les 
homines  une  différence  défavouce 
par  la  nature  ;  elle  les  accoutume  à 
ne  confidérer  que  des  intérêts  perfon- 
nels  oii  il  ne  faudroit  voir  que  des  in- 
térêts publics  ;  &  telles  étoient  les  fui- 
tes ou  les  impreffions  de  ce  Gouver- 
nement chez  les  François  ,  que  per- 
fonne  ne  croyoit  avoir  de  droit  à 
faire  valoir,  qu'en  vertu  des  Chartes 
qu'il  pofTjdoit,  ou  des  exemples  que 
lui  donnoient  fes  voifins. 

Philippe  le-Bel  étoit  d'ailleurs  té- 
moin des  divifions  qui  rcgnoient  en- 
tre le  Clergé  ,  les  Seigneurs  &  les 
Communes.  Il  jugea  qu'occiîpcs  plus 
que  jamais  de  leurs  anciennes  haines 
Tome  IL  H 
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.qu'il  avoit  fomentées ,  ils  ne  fe  rap- 
procheroient  Iqs  uns  des  autres  dans 
j'aflemblée  des  Etats,  que  pour  fe  haït 
davantage;  &  ilefpéra  de  les  gouver- 
ner fans  peine  par  leurs  paffions. 

En  efFet ,  depuis  que  l'établififement 
,des  droits  de  radiât ,  de  lots  &  ventes 
dont  j'ai  déjà  parlé,  avoit  donné  naif- 
iance  à  la  grande  queftion  de  (7)  ÏA- 
mortijjem^nt ,  les  Seigneurs  avoient 
prétendu  que  TEglife  qui  ne  meurt 
point,  &  n'aliène  jamais  Tes  fonds, 
jie  deyoit  faire  aucune  acquifîtion 
dans  leurs  Terres  ,  fans  les  dédomma- 
ger des  rachats,  des  Jots  &  ventes 
dont  ils  fe  trouveroient  privés.  Les 
Eccléfiaftiques  au  contraire  traitèrent 
«cette  prétention  raifonnable  d'atten- 
tat ,  &  regardèrent  comme  un  facri- 
lege  qu'on  voulût  les  empêcher  de 
s'enrichir.  Aux  clameurs  &  aux  me- 
naces des  Evêques  &  des  Moines  „ 
les  Seigneurs  oppoferent  une  fermeté 
invincible.  Le  Clergé,  qui  ne  pouvoitJ 
faire  aucune  nouvelle  acquisition ,  fut? 
obligé  de  céder  ;  mais  en  payant  les^ 
djroits  d'amortiflement ,  il  ne  pouvons 
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encore  s'y  accoutumer  fous  le  règne 
de  Philippe-le-Bel  ,  &  n'avoit  pas 
perdu  l'efpérance  de  s'y  fouftraire  6c 
de  fe  venger. 

Ces  intérêts  oppofés  portoient  les 
uns  &  les  autres  à  fe  faire  les  injures 
&  tous  les  torts  qu'ils  pouvoient  fe 
faire.  S'ils  fembloient  quelquefois  fe 
réunir ,  ce  n'étoit  que  pour  fe  plaindre 
enfemble  de  l'inquiétude  des  Com- 
munes qui ,  n'ayant  que  trop  de  raifon 
dé  les  haïr  ,  les  aigrifToient  par  une 
conduite  imprudente  &  emportée. 
Ces  petites  Républiques  pleines  elles- 
mêmes  de  fadions  qui  les  divifoient  > 
n'étoient  pas  en  état  de  fe  conduire 
avec  ce  zèle  du  bien  public  &  cette 
unanimité  qui  les  auroit  fait  craindre 
&  refpeder.  Dans  les  unes  les  riches 
Bourgeois  vouloient  opprimer  les 
pauvres  qui  n'ayant  rien  à  perdre  j 
étoient  toujours  prêts  à  faire  des  émeu- 
tes &  à  fe  foulever  ;  dans  les  autres  j 
les  familles  les  plus  puiflantes  fe  dif- 
putoient  éternellement  le  pouvoir  êc 
les  Magiftratures ,  &  facrifioient  la 
Communauté  à  leur  ambition. 
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Philippe  auroit  été  obligé  de  fe  prê- 
ter aux  demandes  des  trois  Ordres  , 
s'ils  avoient  été  unis  ;  leurs  querelles 
au  contraire  le  rendirent  leur  média- 
teur. Chaque  Ordre  tâcha  de  le  ga- 
gner &  de  mériter  fa  faveur  par  (qs 
complaifances ,  &  fa  politique  en  pro- 
fita pour  les  dominer;  la  Nation  ne 
parut  en  quelque  forte  affemblée  que 
pour  reconnoître  d'une  manière  plus 
authentique  les  nouvelles  prérogati- 
ves de  la  Couronne ,  &  en  affermir 
l'autorité.  Sous  prétexte  que  les  pré- 
tentions du  Clergé,  des  Seigneurs  & 
du  peuple  étoient  oppofées  les  unes 
aux  autres  ,  Philippe-le-Bel  feignit 
d'attendre  qu'ils  fe  conciliaCrent  pour 
les  fatisfaire  ,  &  ne  remédia  à  aucun 
abus  par  des  Loix  générales.  Avec  un 
peu  d'amour  du  bien  public ,  il  auroit 
été  allez  habile  &  allez  puilfant  pour 
établir  Tunion  &  la  paix  ;  il  aima 
mieux  vendre  à  tous  ies  Ordres  ea 
particulier  des  Lettres- Patentes ,  des 
Chartes ,  des  Diplômes  qui  augmen- 
tèrent encore  leurs  efpérances  ,  leurs? 
jaloufies  èc  leurs  haines,  paflîons  qu'il  y 
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efpéroic  d'employer  utilement  au 
fuccès  de  Tes  entreprifes,  &  qui  s'a!- 
gi'iflant,  devinrent  en  effet  la  fource 
des  malheurs  extrêmes  que  la  Nation 
éprouva  fous  le  règne  des  Valois. 

Pour  prix  de  ces  dons  inutiles,  ou 
plutôt  pernicieux,  Philippe  obtenoit 
des  fubfides  qui  le  mettoient  en  état 
d'avoir  une  armée  toujours  fublif- 
tante ,  toujours  prête  à  agir ,  &  corn- 
pofée  de  cette  NoblefTe  indigente  'Se 
nombreufe  qui  n'avoit  que  (op:  cou- 
rage qu'elle  vendoit,  ôc  que  faint 
Louis  avoit  déjà  cherché  à  is'attacher 
d'une  façon  Dartlr.niUre  ,  ers  Refen- 
dant que  les  Roturiers  poiTedadent  en 
Fief,  fans  en  acheter  la  permiiîion  ; 
&  c'eft  delà  ,  pour  le  dire  en  palfant , 
qu'a  pris  fon  origine  la  taxe  appellée 
(8)  Franc  '  Fief,  Il  n'efl;  pas  befoin 
d'avertir  qu'à  l'exception  des  quatre 
grands  Fiefs ,  la  Bovirgogne  ,  l'Aqui- 
taine ,  la  Flandre  Ôc  la  Bretagne  ,  qui 
n'étoient  pas  encore  réunis  à  la  Cou- 
ronne ,  les  fondemens  du  Gouverne- 
ment féodal  furent  dès -lors  ruinés 
dans  le  refte  dirRoyaume ,  &  que  des 
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quatre  appuis  qui  l'avoient  fouicnu 
trop  longtemps,  il  n'en  fubfiftoit  au- 
cun. Si  les  Barons  &  les  autres  Sei- 
gneurs fe  firent  encore  la  guerre ,  ce 
malheureux  droit  auquel  ils  ne  pou- 
voient  renoncer,  étoit  prêt  à  difpa- 
roître ,  en  achevant  de  les  ruiner.  Ils- 
n'ofoient  plus  en  ufer  contre  urtPrince 
à  qui  la  Nation  entreter^oit  une  ar- 
mée ,  &  qu'ils  reconnoilToienc  pour 
kur  Légifiateur.  A  fes  premiers  or- 
dres ils  fufpendirent  leurs  querelles  , 
(^)  quittèrent  les  armes,  fe  réconciliè- 
rent ,  &  vinrent  prodiguer  leur  fang 

"y    r        r        ' 
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Tel  fut  le  fruit  de  ces  alTembléey 
que  Philippe  avoir  formées  ;  mais  les 
avantages  qu'il  en  retira,  ne  lui  fer- 
mèrent pas  les  yeux  fur  les  dangers 
que  fon  ambition  imfatiable  devoir  en, 
craindre. Dans  la  vue  d'empêcher  que 
les  Etats- Généraux  ne  priffent  une 
forme  conftance  &  régulière  ,  &  ne 
vinfient ,  en  connoilîànt  leur  force  , 
à  s'emparer  d'une  autorité  nuifibleaii- 
progrès  de  la  puiflance  royale ,  il  ne 
convoqua  quelquefois  que  des  affem» 
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bîées  provinciales.  Il  envoyoic  alors^ 
dans  chaque  Bailliage  quelques  Gom- 
miflaires,  avec  pouvoir  d'afiembler 
les  trois  Ordres  dans  un  niêrrît^  lieu  > 
ou  féparément.  QaelqueLis  il  tint  à 
part  les  Etats  des  Provinces  fepten* 
trionales  de  la  France ,  qu'on  appel- 
joit  les  Provinces  de  la  Languedoyl , 
&  ceux  des  Provinces  n^éridionales  , 
nommces  la  Languedoc.  Il  eut  foin; 
que  ni  le  temps ,  ni  le  lieu  de  ces  af- 
femblées  ne  fufTerit  fixes,  de  forte  que 
la  Nation  qui  ne  s'accoutumoit  pas  à 
les  regarder  comme  un  rellbrt  ordi* 
Fi-aire  du  Gouvernement ,  n'y  étoit  ja- 
mais  préparée.  Le  Prince  qui  les  cont 
voquoit  dans  les  circonfbances  &  les- 
li=eux  \qs  plus  favorables  à  (es  vues  » 
étoit  sûr  de  ne  les  trouver  jamais  op- 
pofées  à  Ces  deffeins  :  c'écoit  au  con- 
traire un  inftrument  de  fon  autorité.- 
Ji  étoit  sûr  avec  leur  fecours ,  de  cal- 
ùiQr  IsL  trop  grande  fermentation  des 
efprits ,  de  prévenir  les  affbciations 
particulières  qui  dégénèrent  toujours 
en  faélions  ,  &  de  faire  oublier  l'ufage 
de  ces  efpeces  de  Congrès»  n^omaiés 
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Parlemens  ,  dont  j'ai  déjà  parlé ,  & 
auxquels  les  Seigneurs  étoient  «tta- 
chcs. 

Nous  n'avons  ,  il  eft  vrai  ,  aucun 
înémoire  qui  nous  inftruife  en  détail 
de  ce  qui  (e  pafla  dans  les  Etats  que 
Philippe-le  Bel  afTembla:  je  ne  crains 
pas  cependant  de  m'érre  trompé  dans 
Ja  peinture  que  je  viens  d'en  faire. 11  eft 
jn^.poflibîe,  je  crois,  d'examiner  avec 
attention  les  divers  monumens  qui 
nous  reftent  du  règne  de  Philippe-le- 
Bel ,  de  comparer  les  événemens  les 
uns  avec  les  autres ,  &  de  les  rappro- 
cher ,  fans  découvrir  dans  la  condui- 
te de  ce  Prince  les  vues  obliques  ÔC 
concertées  que  j'ai  cru  y  appercevoir. 
Puifque  les  Etats ,  au  lieu  de  protéger 
les  reftes  du  Gouvernement  féodal , 
favoriferent  toutes  les  entreprifes  de 
Philippe  ,  il  faut  nécefTairement  que 
les  Seigneurs  ,  le  Clergé  &  le  peuple 
fufient  divifés.  Les  François  plongés 
dans  la  plus  grande  ignorance,  n'a- 
voient  aucune  idée  de  la  forme  que 
doivent  avoir  des  aflemblées  natio- 
nales ,  ni  de  la  police  régulière  qui 
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doit  en  êcte  Tame  pour  les  rendre  uci- 
les.  Ils  ne  fçavoient  peut-être  pas  qu'il 
y  eût  un  Charlemagne  ,  &  certaine- 
ment ils  ignoroient  l'Hiftoire  de  nos 
anciens  Champs  de  Mars  ou  de  Mai. 
Les  Etats,  qui  furent  convoqués  fous 
les  Valois  ,  êc  dont  il  nous  refte  plu- 
fieursmonumens  inftruCtifs ,  peuvent 
éclairer  fur  la  nature  de  ceux  quePhi- 
lippe-le-Bel  &  Tes  fils  ont  tenus.  Les 
défordres  qui  régnèrent  dans  ceux- 
là,  leur  ignorance  &  leur  incapacité 
étoient  fans  doute  une  fuite  des  idées 
que  la  Nation  s'étoit  formée  de  ces 
ademblées  fous  Philippe-Ie-Bel  ,  & 
de  rhabitude  que  les  trois  Ordres 
avoient  contraâée  de  ne  s'occuper 
que  de  leurs  intérêts  particuliers , 
quand  ils  ctoient  convoqués  pour  ne 
penfer  qu'au  bien  public. 

Philippe  ne  fe  contenta  pas  de  ren- 
dre fes  Barons  dociles  à  (es  ordres  ; 
(es  fuccès  l'encourageoient ,  &  il  fit 
fanscefie  de  nouvelles  ©ntreprifes  fur 
les  droits  des  grands  Vaflaux,  fans 
qu'ils  ofaflent  prefque  fe  défendre  les 
armes  à  la  main.  Ils  avoient  fouvent 

Hv 


17^  Observations 
recours  à  la  négociation  ,  relTource 
impuifTante  de  la  foiblefle ,  &  jamais-: 
ils  ne  firent  d'accommodement  qui 
ne  portât  quelque  préjudice  dired  oa 
indired  à  leurs  privilèges.  De  mille 
faits  que  je  pourrois  citer,  &  tous 
également  propres  à  faire  connoître 
la  politique  &  les  prétentions  de  Phi- 
lippe-le  -  Bel  à  l'égard  des  grands 
Vaflaux ,  je  n'en  rapporterai  qu*un.  Ce- 
Prince  exigeant  beaucoup  pour  obte* 
nir  quelque  chofe ,  contefta  au  Duc 
de  Bretagne  îa  Garde  (lO)  ou  la  pro-- 
teâ:ion  des  Eglifes  de  fon  Duché  ^ 
droit  dont  tous  les  Barons  jouilToient 
înconteftablement  fous  le  règne  de 
faint  Louis.  Il  voulut  lui  interdire  la 
connoifTance  de  tout  ce  qui  concerne* 
le  port  des  armes,  exempta  plufieurs 
de  fes  fujets  de  fa  Jurifdidion  ;  &  fur- 
ies plaintes  de  quelques  autres ,  lui 
ordonna  de  révoquer  fes  ordres  ;  &  fur 
fon  refus  commit  un  Bailli  royal  pour 
réparer  dans  la  Bretagne  les  torta\ 
^rais  ou  fuppofés  de  fon  Duco. 
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CHAPITRE    IV. 

Règnes  des  trois  fis  de  Philippe -ts-^ 
BeL  Ruine  du  Goupernement  féodaL 
Union  des  grands  Fiefs  à  la  Coa^ 
ronne, 

JL/  A  plupart  des  Hiftoriens  ont  cm 
que  Philippe-Ie-Bel  mourut  à  propos 
pour  fa  gloire.  Tout  le  Royaume  ». 
difent-ils ,  étoit  plein  de  mécontens  ,, 
ôc  tous  les  dlâerens  Ordres  de  FEtar 
accablés  fous  un  pouvoir  dont  ils  n'a- 
voient  fçu  ni  prévenir  les  progrès ,  ni 
craindre  les  abus ,  étoient  prêts  à  faire- 
un  dernier  effort  pour  recouvre?  les^ 
privilèges  qu^ils  avoient  perdus.  îleft 
vrai  que  tous  les  Ordres  de  TEtat  de 
toutes  les  Provinces  avoient  eu- occa- 
fion  de  fe  plaindre ,-  mais  ç'avok  été 
fuccefîivement  Se  par  différeras  mo- 
tifs :  de- là  aucun  accord  entre  les 
mécontens.  N'a-r-orr  pas  vu  d'ail- 
leurs dans  tout  le  cours  de  notre  Hii^ 
îoiie.  Q-us  les^  François  altérant,  cîisis?'.- 
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géant ,  dénaturant  fans  cefle  les  Cou- 
tumes auxquelles  ils  croyoient  obéir, 
avoient  contradé  l'habitude  de  n'a- 
voir aucune  tenue  dans  le  caraélere  , 
&  ne  connoifToient  d'autre  droit  pu- 
blic que  les  exemples  oppofés  des  ca- 
prices &  des  palFions  de  leurs  Pères  ? 
Le  Clergé,  les  Seigneurs  &  le  peu- 
pic  ,  je  l'ai  déjà  dit ,  avoient  des  inté- 
rêts oppofés;  comment  fe  feroit  donc 
formée  entr'eux  cette  confiance  ré- 
ciproque qui  doit  être  l'ame  d^une 
grande  conjuration  ?  La  mort  de  Phi- 
lippe-le-Bel  6c  le  fuppîice  d'Enguer- 
rand  de  Marigny ,  fon  Miniftre ,  fa- 
crifié  à  la  haine  publique  ^  dévoient 
calmer  Iqs  efprits ,  Ôc  les  calmèrent  en 
effet. 

Les  Seigneurs  de  quelques  Provin- 
ces firent  des  afiociations  ;  mais,  au 
lieu  de  former  des  projets  qui  annon- 
çaffent  une  révolte,  ils  fe  contentè- 
rent de  préfenter  des  requêtes.  Leurs 
demandes  (i)  &  les  réponfes  dont  ils 
fe  fatisfirent,  prouvent  également  que 
les  mœurs  avoient  perdu  leur  ancien- 
ne âpreté  ,  &  que  ks  Fiefs  alloient 
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perdre  le  refte  de  ces  droits  barbares 
dont  ils  jouiflbienî  encore  ,  &  qui  ne 
pouvoient  plus  s'allier  avec  les  prin«- 
cipes  de  la  Monarchie  naifTante.  Ils  ne 
s'attachent  qu'à  de  petits  objets;  &  la 
manière  encore  plus  petite  dontils  en- 
vifagent  leurs  intérêts  ,  efl  une  preuve 
qu'ils  ne  font  plus  à  craindre  ,  6c  qu'ils 
ne  Tentent  que  leur  foibleile.  Tantôt 
Louis  X  ne  leur  donne  que  desrépon- 
{qs  obfcures  di  équivoques  ,  tantôt  il 
leur  dit  vaguement  qu'il  veut  fe  con- 
former aux  coutumes ,  &  qu'il  fera 
examiner  comment  on  fe  comportoic 
du  temps  de  faint  Louis,  dont  la  ré- 
putation de  fainteté  faifoit  regarder  le 
règne  comme  le  modèle  du  plus  fage 
Gouvernement. 

Si  les  Seigneurs  ,  lafles  des  entre- 
prifes  continuelles  des  Baillis ,  veu- 
lent conferver  leurs  privilèges ,  ils  s'i- 
maginent avoir  pris  les  précautions 
les  plus  sûres ,  en  exigeant  que  ces 
Officiers  s'engagent  par  ferment  à 
refpeder  les  Coutumes  établies  dans 
les  Bailliages  qu'on  leur  donnera.  On 
4éfigne  avec  foin  les  cas  pour  lef- 
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quels  un  Bailli  fera  deftitué  ,  maïs  on 
laille  inférer  dans  cette  convention 
deux  claufes  qui  la  rendent  inutile  ; 
le  coupable  ne  perdra  point  fon  em- 
ploi ,  s'il  a  agi  de  bonne  foi ,  ou  fi  le 
Roi ,  par  une  faveur  fpéciaîe ,  veut  lui- 
faire  grâce.  Enfin  ,  les  Seigneurs  ob- 
tiennent par  leurs  prières  que  le  Roi 
enverra  ae  trois  en  trois  ans  des~ 
Commmiflaires  dans  les  Provinces., 
pour  y  réformer  les  abus  commis  par 
les  Officiers  ordinaires  ;  &  ils  ne  fe 
doutent  pas  que  ces  Réformateurs  , 
foit  qu'il*  foicnt  vendus  à  la  Cour ,  ou 
attachés  aux  règles  les  plus  étroites 
du  bien  public ,  accréditeront  toutes 
les  nouveautés  ,  pour  ne  pas  donner 
ées  entraves  à  la  puiflànce  légiflative 
dont  le  Roi  étoit  revêtu,  &  dont  l& 
Nation  avoit  un  fi  grand  befoin. 

De  pareils  conjurés ,  fi  on  peut  leur* 
donner  ce  nom  ,  n'étoient  guères  ca- 
pables d'inquiéter  Ptiilippe-Ie-BeL 
Louis  X  n'avoit  aucun  destalens  de 
fon  père ,  &  quoique  la  guerre  qu'il' 
faifoit  au  Comte  de  Flandre  ,  dût  lis; 
porter  aménager  les  Seignetixs  &  les 
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Communes ,  il  les  retint  fans  peine 
dans  la  foumifîion,  non  pas  en  ref- 
ferrant  fon  autorité  dans  des  bornes 
plus  étroites,  mais  en  promettant  feu- 
lement de  ne  pas  l'étendre.  Il  promit 
de  laifler  fubfifter  les  monnaies  fur  le 
même  pied  oiî  il  les  avoit  trouvées 
de  faire  acquitter  le  fervice  des  Fiefs- 
quil  poffédoit  dans  les  Terres  des 
Barons  ,  &  de  ne  point  exercer  une 
autorité  immédiate  fur  les  arrière- 
Vaflaux.  En  feignant  de  ne  rien  refu- 
fer  ,  il  promit  tout  pour  ne  rien  ac- 
corder. 

Philippe-îe-Long ,  fon  frère  &  fone 
fucceffeur ,  altéra  les  monnoies ,  aug- 
menta le  prix  de  l'argent ,  remplit  le 
Royaume  de  fes  fauve-Gardes  ;  & 
après  avoir  vu  que  fon  père  avoir 
érigé  en  Pairies  la  Bretagne ,  l'Artois 
&  l'Anjou ,  il  ne  craignit  point ,  à 
Fexemple  de  fon  ayeul ,  d'ennoblir 
des  familles  roturières  par  de  (impies 
Lettres.  Il  exigea  par-tout  ,les  droits, 
d'amortiflement  (2)  &  de  franc  Fie£ 
que  les  Eccléfiaftiques  &  les  Bour- 
geois ne  pay oient  auparavant  qu'aïi. 
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Seigneur   immédiat  des    poiTeffions 
qu'ils  acqucroient,  &  au  Baron  dont 
ce  Seigneur  relevoit.  Philippe  fit  un 
commerce  de  la  liberté  qu'il  vendit 
aux  (^)  ferfs  de  Tes  Domaines,  &  en 
donna  l'exemple  aux  Seigneurs.  Ce 
n'eft  pas  ici   le   lieu   d'examiner  ce 
qu'il  faut   penfer  de  la  dignité   des 
hommes  ,  ni  de  rechercher  dans  quel- 
les circonflances  Tefclavage  peut  être 
utile  ou  nuifible  à  la  fociétc  :  j'aban- 
donne ces  grandes  queilions  ,  mais  je 
ne  puis  m'empécher  d'obferver  que 
les  Seigneurs  ,  en  vendant  la  liberté 
aux  ferts  de  leurs  Terres,  diminuèrent 
leur  confidcration  ,  leur   pouvoir  & 
leur  fortune.   Cette    nouveauté   dût 
occafionner  dans  les  Campagnes  une 
révolution  à  peu  près  pareille  à  celle 
que    rétablifiement  des  Communes 
avoit  produite  dans  les  Villes.  Des 
cultivateurs  attachés  à  la  Glehe  ,  de- 
vinrent ennemis  de  leurs  Seigneurs, 
en  croyant  être  libres  ;  &:  cependant 
le  Tiers  Etat  n'acquit  aucun  nouveau 
crédit,  en  voyant  pafler  dans  la  clafTe 
des  Citoyens,  des  hommes  plongés 
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dans  une  trop  grande  mifere  ,  pour 
jouir  en  effet  de  la  liberté  qu'on  ienr 
avoir  vendue. 

Philippe  établit  dans  les  principa» 
les  Villes ,  un  Capitaine  (4)  pour  y 
commander  laBourgeoifie,  Il  la  dé- 
farma  ,  fous  prétexte  que  les  Bour- 
geois prefféspar  la  mifere,  vendoient 
fouvent  jufqu  à  leurs  armes ,  &  ordon- 
na que  chacun  les  déposât  dans  un 
Arfenal  public,  &  qu'on  ne  les  ren- 
droit  aux  Bourgeois ,  que  quand  ils 
feroienc  com.mandés  pour  la  guerre. 
Soit  que  ks  Baillis  fufient  déjà  deve- 
nus fuîpeds  au  Prince  ,  pour  les  fer- 
vices  trop  importans  qu'ils  lui  avoient 
rendus ,  &  par  l'étendue  de  leurs  fonc- 
tions qui  embrafToient ,  comme  celles 
des  Comtes  fous  les  deux  premières 
Races,  laJuftice,  les  Finances  &  la 
guerre;  foit  que  Philippe  ne  voulût 
que  multiplier  les  inftrumens  de  fon 
autorité,  il  plaça  dans  chaque  Bail- 
liage un  Capitaine  général  pour  im* 
pofer  aux  Seigneurs  ,  &  commander 
les  Milices.  Ainfi ,  les  forces  qu'il  re- 
doutoit  dans  les  mains  d'une  NoblefTe 
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encore  indocile  &  remuante  ,  devin-- 
rent  fes  propres  forces.  Les  Seigneurs 
déjà  accoutumés  à  vivre  en  paix  en- 
tr'eux,  quand  h  Roi  avoir  des  armées 
en  campagne  ,  regardèrent  enfinp 
comme  un  fléau  ce  droit  de  guerre^^ 
dont  leurs  pères  avoienc  été  fî  ja* 
joux,  &  peu  d'années  après  deman- 
dèrent eux-mêmes  à  en  être  (j)  dé- 
barraffés. 

La  plupart  de  ceux  qui  avoient  leur 
monnoie,  jugeantpar  la  manière  dont 
on  les  génoit  dans  l'exercice  de  leur 
droit ,  qu'il  feroit  bientôt  anéanti ,  fe 
bâtèrent  d'en  traiter  avec  CfiarlesIV, 
(Quoique  ce  Prince  &  (çs  deux  prédé- 
cefleursn'euîîent  tait  en  quelque  forte 
que  paroître  fur  îe  Trône ,  les  Coutu- 
mes connues  fous  Philippe -le- Bel- 
étoient  déjà  fi  ignorées  ,  &  les  pro- 
grès de  Tautorité  royale  fi  bien  affer- 
mis 5  que  Philippe  de  Valois  ne  pou- 
voir point  fe  perfuader  qu'il  y  eût 
des  perfonnesaffez  peu  inftruites  pour 
mettre  en  doute  que  tout  ce  qui  con- 
cerne la  fabrication  des  efpeces  dans* 
le  Royaume  ,  ne  lui  appartînt,  {6};ôc 
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qu'il  ne  fût  le  maître  de  les  changer  , 
&  d'en  augmenter  ou  diminuer  la  va- 
leur à  Ton  gré. 

La  France,  fous  le  règne  de  Char- 
les IV,  préfente  un  fpedacle  bien  bi- 
zarre pour  dQS  yeux  politiques ,  mais 
bien  digne  cependant  de  la  manière 
dont  le  Gouvernement  s'y  étoit  formé 
au  gré  des  événemens  &  des  pafîions,. 
Quoiqu'une  véritable  Monarchie  eût 
fuccédé  à  la  police  barbare  &  anar- 
chique  des  Fiefs,  dans  la  plupart  d'e^ 
Provinces  que  comprenoit  le  Royau- 
me ,  le  Gouvernement  féodal  fubfif- 
toit  encore  tout  entier  dans  quelq^ue.^ 
autres.  Le  Roi ,  Monarque  dans  pref^ 
que  toute  la  France ,  n'étoit  encore 
que  le  Suzerain  àes  Ducs  de  Bourgo- 
gne ,  d'Aquitaine,  de  Bretagne  &  du 
Comte  de  Flandre.  Ces  quatre  Sei- 
gneurs avoieuÊ  été  affez  puifTans  & 
atfez  heureux  pour  ne  fe  point  laifTer 
accabler  ;  &  s'ils  avoient  perdu  ,  aind 
que  je  l'ai  fait  remarquer,  plufieurs  de 
leurs  anciens  droits,  ils  confervoient 
cependant  des  forces  afTez  confidéra- 
bles  pour  défeadre  avec  fuccès  ie.s 
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reftes  de  leurs  prérogatives,  &  même 
à  la  faveur  d'une  guerre  heureufe  ,  . 
pour  recouvrer  toute  leur  fouverai* 
neté. 

Quoiqu'ils  reconnufTentla  Suzerai- 
neté du  Roi ,  &  que  par  les  Loix  ôC 
les  devoirs  multipliés  du  VafTelage , 
iîs  ne  formaflent  qu'un  corps  avec  les 
autres  Provinces  de  la  France  ;  il  faut  _ 
plutôt  les  regarder  comme  des  enne- 
mis, que  comme  des  membres  de 
l'Etat.  On  doit  le  remarquer  avec  foin  ; 
la  politique  de  Philippe-le-Bel ,  en  af- 
femblant  des  Etats  Généraux  ,  avoit 
en  effet  partagé  le  Royaume  en  deux 
parties  dont  les  intérêts  étoient  oppo- 
fcs,  Ôc  entre  lefquelles  il  ne  pouvoit 
plus  y  avoir  aucune  liaifon  ;  il  étoit 
înpoflîble  que  les  fuccefleurs  de  Char- 
les IV  s'accoutumafTent  à  être  Rois 
dans  une  partie  de  la  France,  &  Am- 
ples Suzerains  dans  l'autre. 

Les  Pairs  avoient  nui  autrefois  à 
leurs  intérêts ,  en  négligeant  de  fe  ren- 
dre à  la  Cour  du  Roi ,  ce  fut  la  caufe 
de  leurs  premières  difgraces  ;  &  les 
Ducs  de  Bourgogne ,  d'Aquitaine,  de 
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Bretagne  &  le  Comte  de  Flandre  ,  en 
ne  paroiflant  point  dans  des  Aflern- 
blces  où  il  n'étoit  jan:iais  qiieftion  que 
de  contribuer  aux  befoins  du  Roi , 
firent  une  faute  encore  plus  confidé- 
rable.    S'ils    conferverent  par   cette 
conduite  la  franchife  de  leurs  Provin- 
ces qui   ne  furent  pas   foumifes  aux 
contributions  que  le  refle  de  la  France 
payoit ,  ils  laifTerent  détruire  les  prin- 
cipes du  Gouvernement  féodal,  aux- 
quels ils  dévoient  au  contraire  tenter 
de  rendre  une  nouvelle  aftivité.  La 
Nation  oublia  des  Princes  qu'elle  ne 
connoifloit  point,  &  les  regarda  com- 
me des  étrangers.  On  crut  bientôt  que 
refufant  de  contribuer  aux  charges  de 
l'Etat ,    ils  s'en  étoient  féparés.  Les 
Barons  ne  leur  pardonnèrent  pas  de 
les  abandonner  à  l'avidité  du  Prince, 
Chacun  penfa  qu'il  paieroit  des  con- 
tributions plus  légères  ,  fi  les  grands 
VaiTaux  n'avoienr  pas  eu  l'art  de  fe 
faire  une  exemption  qui  devenoit  oné- 
reufe  pour  les  contribuables.  On  leur 
fçut  mauvais  gré  de  l'inquiétude  que 
leur  donnoit  rambiûon  du  Roi.  Oa 
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s^accoutuma  enfin  à  ne  les  plus  vok 
cjue  comme  des  ennemis ,  parce  qu'en 
défendant  leur  fouveraineté,  ils  obli- 
geoienc  le  Roi  à  faire  âcs  dépenfes 
extraordinaires ,  &  demander  fouvent 
de  nouveaux  fecours, 

La  Suzeraineté  &  ie  VafTelage  ne 
fervant  qu'à  multiplier  les  fujets  de 
<]uer€lle  entre  des  Princes  à  qui  le 
voifinage  de  leurs  Terres  n'en  tour- 
nifîbit  déjà  que  trop ,  le  Roi  devoit 
être  continuellement  en  guerre  con- 
tre Tes  Vaflaux.  Peut-être  qu'ils  au- 
roient  recouvré  leur  ancienne  indé- 
pendance ,  &  rétabli  dans  tout  le 
Royaume  les  coutumes  féodales  donc 
l'orgueil  d«  la  haute  Noblefle  avoit  de 
la  peine  à  perdre  le  fouvenir  ;  s'ils  s'é- 
toient  conduits  avec  plus  de  pruden- 
ce dans  ÏQs  guerres  qu'ils  firent  à  d^s 
Rois  qui  ne  fçavoient  pas  profiter 
de  leur  pouvoir  pour  l'affermir  par 
des  Loix  fages ,  &  qui  ne  fe  propo- 
fant  dans  leur  politique  aucun  objet 
fixé ,  travailloient  fans  ceffe  à  détruire  . 
leurs  Vaffaux,  &  s'en  faifoient  fans 
celle  de  nouveaux. 
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En  effet ,  les  Princes  occupés  du 
foin  de  réunir  en  eux  feuls  l'autorité  ^ 
tentoient  tout  pour  s'emparer  des 
Fiefs  qu'ils  ne  poiTédoient  pas ,  &  don- 
iioient  cependant  à  leurs  enfans  de 
.grands  appanages  dc^ns  lefquels  ils 
JouifToient  de  tous  les  droits  des 
grands  Vaflaux.  Le  Roi  Jean  qui  fe 
îâifiz  du  Duché  de  Bourgogne  à  la 
^mort  du  Duc  Philippe  premier ,  eut 
4'imprudence  d'en  donner  l'inveditu- 
re  à  fon  quatrième  fils*  On  n'étoit  pas 
loin  cependant  du  temps  où.  ces  gran- 
des Principautés  dévoient  devenir  le 
patrimoine  de  la  Cotîronne.  C'eft 
dans  le  quinzième  fiecle  que  la  Bour- 
^ogn^2 ,  l'Aquitaine  &  la  Bretagne  y 
furent  pour  toujours  réunies.  La  Flan- 
dre ,  en  pafTantdans  la  Maifon  d'Au- 
triche, fut  dès-lors  regardée  comme 
«ne  Puiffance  abfolument  étrangère. 
Le  frère  de  Louis  XI  fut  le  dernier 
Prince  qui  exerça  dans  Tes  appanages 
les  droits  de  la  fouveraineré  ,  &  le 
germe  du  Gouvernement  féodal  fuç 
cioufFé. 
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CHAPITRE     V. 

Décadence  de  V autorité  que  le  Pape  G* 
Us  Evêques  avoient  acquife  fous  les 
derniers  Carloiàngiens  Gr  les  pre^ 
mien  Rois  de  la  troijîeme  Race, 

^  i  la  Cour  de  Rome  avoit  ufc  avec 
modération    du  crédit  qu'elle  avoit 
acquis  en  France  ,  il  eft  vraifembla- 
ble  qu'elle  l'auroit  confervé  ;    mais 
toujours   occupée    de    projets    plus 
grands  que  Tes  forces  ,  elle  divifa  par 
politique  la  Chrétienté  que  la  Reli- 
gion  lui   ordonnoit  de   tenir   unie  , 
&   finit  toujours    par    manquer    de 
moyens  pour  confommer  (es  entre- 
priies  ébauchées.  Elle  enlevoit ,  don- 
noit  &  rendoit,  à  fon  gré,  des  Cou- 
ronnes ;  ^  ce  fut  cette  Puiffance  au- 
dacieufe  dont  les  Papes  étonnoient 
les  Empereurs  &  les  Rois ,  qui  porta 
elle-même  la  première  atteinte  à  I^ 
fortune  du  Clergé.  Des  Princes  prof- 
crits  par  des  Bulles ,  n'ctoient  pas 

vaincus 
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vaincus.  Il  leur  reftoit  des  relTources, 
la  guerre  devoir  décider  de  leur  fort, 
&  les  armes  fpirituelles  de  FEgîife  fe 
trouvant  quelquefois  expofées  à  céder 
à  répée  de  fes  ennemis,  les  Papes 
furent  obligés  d'acheter  à  prix  d'ar- 
gent des  fecours  que  la  fuperftition 
impuiffanten'auroit  pu  leur  accorder. 
Ils  fentirent  la  néceflîté  d'augmenter 
leurs  richelTes  ;  &c  s'appliquant  ce  que 
l'Ecriture  dit  du  Souverain  Pontife 
des  Juifs  ,  à  qui  les  Lévites  étoient 
I  obligés  de  donner  la  dixme  de  leurs 
biens  ,  ils  établirent  une  taxe  fur  le 
Clergé  de  toutes  les  Eglifes. 

Il  eft  fâcheux  de  le  dire  ,  &  on  ne 
le  diroit  qu'en  tremblant ,  fi  le  Clergé 
de  notre  fiécle  avoit  encore  la  même 
ignorance  &  les  mêmes  mœurs  ,  l'a- 
varice des  Evêques  de  France  fut 
;  moins  patiente  que  leur  orgueil  ou 
leur  Religion.  Ils  avoient  fouffert 
fans  fe  plaindre  ,  que  l'Epifcopat  fût 
dégradé  dans  (es  fonâ:ions  les  plus  im- 
portantes &  les  plus  relevées ,  ëc  ils 
éclatèrent  en  murmures  quand  on  at- 
taqua leur  fortune  temporelle.   Ces 

Tom.  IL  I 
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plaintes  ,  il  faut  Tavouer  ,  ctoîent 
légitimes  ;  car  rien  n'égale  les  excès 
auxquels  fe  porta  Tavidité  infatiable 
de  la  Cour  de  Rome ,  &  fur-tout  des 
Officiers  qu  elle  chargeoit  de  lever  fes 
droits.  Les  Evêques  opprimés  eurent 
enfin  recours  à  la  protedion  de  faint 
Louis ,  qui  avoit  la  garde  de  leurs 
Eglifes.  Ce  Prince  rendit  en  leur  fa- 
veur l'Ordonnance  que  nos  Jurif- 
confultes  appellent  communément  la 
Pragmatique  Sanêîion  de  S,  Louis ,  & 
par  laquelle  il  (i)  interdifoit  dans  fon 
Royaume  la  levée  des  décimes  que  le 
Pape  y  faifoit  ;  à  moins  que  le  Cler- 
gé n'y  confentît ,  &  que  la  Cour  de 
Rome  n'eût  de  juftes&preflantes  né-» 
çeffitésde  faire  des  demandes  d'argent. 
Les  Papes  qui  jufques-là  s'étoient 
fervis  de  l'efpèce  de  fervitude  on  ils 
avoient  réduit  l'Epifcopat ,  pour  fe 
faire  craindre  des  Princes ,  &  de  la 
terreur  qu'ils  infpiroient  aux  Princes 
pour  affermir  leur  defpotifme  fur  le 
Clergé ,  virent  avec  indignation  que 
le  Roi  de  France  &  les  Eccléfiafti-*- 
ques  de  ion  Royaume  étoient  unij 
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d'intérêt.  Dans  la  crainte  de  rendre 
encore  plus  étroite  cette  union  déjà 
fi  funefte  au  Souverain  Pontificat ,  la 
Cour  de  Rome  n'ofa  agir  avec  fa  hau- 
teur ordinaire.  Il  n'étoit  pas  temps 
pour  elle  de  fe  faire  de  nouveaux  en- 
nemis ,  avant  que  d'avoir  triomphé 
des  Empereurs  dont  les  querelles  trou-' 
bloient  l'Allemagne,  l'Italie  &  la  Vil- 
le de  Rome  même.  D'ailleurs  c'eut 
été  ébranler  Ton  Empire  que  de  punie 
lesEvêques  de  France,  fans  être  fût 
de  les  foumettre;  &  décrier  (qs  ex- 
communications ,  que  d'en  faire  ufage 
contre  un  Prince  aufli  religieux  & 
aufîî  puifTant  que  faint  Louis. 

Telle  étoit  la  fituation  hcureufe  du 
Clergé  de  France  ;  l'infatiable  Philip- 
pe-leBellatroubla.  Il  voulut  que  les 
Evêques  le  payaflent  de  la  protedion 
qu'il  leur  accordoit  contre  Ja  Cour 
de  Rome.  Il  leur  repréfenta  en  effet 
fes  (2)  befoins  ,  &  ne  ceffant  point 
fous  différens  prétextes  de  leur  de- 
mander de  nouveaux  fecours ,  Boni- 
face  VIII,  homme  adroit ,  intrépide 
i  &  ambitieux,  faifit  cette  occafiondc 
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fe  réconcilier  avec  eux  ,  &  devint  à 
fon  tour  leur  protedeur.  Il  défendit 
à  tous  les  Eccléfiaftiques  de  fournir 
de  l'argent  à  aucun  Prince  ,  par  ma- 
nière de  prêt,  de  don,  de  fubfide  , 
ou  fous  quelqu'autre  nom  que  ce  fût , 
fans  le  confentement  du  S,  Siège.  Il 
déclara  que  tous  ceux  qui  donne- 
roient  ou  recevroient  de  l'argent ,  ces 
derniers  fufTent-ils  revêtus  de  la  di- 
gnité Royale  ,  encourroient  l'excom- 
munication par  le  fait  feul. 

Philippe  appella  de  cette  Bulle  au 
futur  Concile  ,  &  par-là  entretint  la 
divifion  entre  le  Pape  ,  qui  plein  d'i* 
dées  de  la  Monarchie  univerfelle , 
refufoitde  reconnoîtreun  Supérieur, 
&  les  Evêques  laffés  de  n'avoir  qu'une 
Jurifdidion  inutile ,  &  à  qui  on  ou* 
vroit  une  voie  de  recouvrer  leur  di- 
gnité. Pendant  tout  le  cours  de  ce  dé- 
mêlé fcand'aleux  dont  je  ne  rapporte 
pas  les  détails,  perfonne  ne  les  ignore, 
le  Clergé  de  France  ne  fçavoit  quel 
parti  prendre  entre  deux  Puiffances 
qui  fe  difputoient  (es  dépouilles,  en 
iQÏgmnt  de  défendre  fes  iiuérçts.  On 
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diroit  que  les  Evêques  cherchoient  à 
fe  faire  un  protedeur  du  Roi  contre 
l'ambition  de  la  Cour  de  Rome  ,  6c 
un  appui  du  Pape  contre  les  entre- 
prifes  du  Prince.  Ils  furent  punis  de 
cette  miférable  politique  qui  en  n'o- 
bligeant perfonne,  n'eft  propre  qu'à 
faire  des  ennemis.  Les  fucceffeurs  de 
Boniface,  obligés  de  rechercher  la 
paix ,  n'imaginèrent  rien  de  plus  fage 
pour  concilier  leurs  intérêts  avec  ceux 
d'un  Roi  qu'il  étoit  dangereux  d'irri- 
ter ,  que  de  l'afTocier  à  leurs  exac- 
tions. Ils  lui  accordèrent  le  privilège 
de  lever  des  décimes  (3) ,  ou  partagè- 
rent avec  lui  celles  qu  il  leur  permec- 
toit  d'exiger  ;  &  les  Evêques  ,  au  lieu 
d'un  maître  ,   en  eurent  deux. 

Les  vues  d'intérêt  qui  avoient  di- 
vifé  le  Clergé  ,  furent  la  principale 
caufe  du  triomphe  de  Philippe-le- 
Bel  fur  la  Cour  de  Rome  ;  &  l'a- 
vantage qu'il  remporta ,  produifit 
une  révolution  dans  tous  les  efprits. 
Les  Evêques  accoutumés  à  dominer 
pour  le  refped:  dû  à  leur  caradere, 
fentirent  le  contre  •  coup  de  l'humi- 

■        liij 
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liation  que  le  Pape  avoit  éprouvée; 
&  tandis  qu'ils  commençoient  à  faire 
plus  de  cas  de  la  proteàion  du  Roi 
que  de  celle  de  la  Cour  de  Rome , 
Clément  V  eut  la  foiblefle  de  fe 
joindre  lui-même  aux  ennemis  de  Ton 
prédécefTeur.  A  ne  confulter  que  les 
régies  de  la  prudence  humaine  ,  il 
auroit  dû  accorder  à  la  mémoire  de 
Boniface  VIII ,  les  honneurs  décer- 
nés à  Grégoire  VII  ;  il  permit  au 
contraire  qu  on  la  flétrît  par  un  pro- 
cès ,  ôc  qu  on  rendît  publiques  les 
dépofitionsdans  lefquelies  on  accu- 
foit  ce  Pontife  d'être  le  plus  fcélérat 
des  hommes. 

L'autorité  delà  Cour  de  Rome  fut 
avilie ,  pendant  que  l'autorité  Royale 
faifoit  (qs  plus  grands  progrès  ;  & 
que  les  Gens  de  Robe  auflî  entrepre- 
nans ,  mais  plus  méthodiques  dans 
leur  marche ,  que  ne  l'avoient  été  au- 
trefois les  Seigneurs  ,  voyoient  avec 
jaloufie  rétendue  de  la  jurifdidion 
que  les  Evêques  s'étoient  attribuée. 
En  effet  les  nouveaux  Magiftrats  du 
Parlement  ne  travailloient  pas  à  éle^ 
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ver  la  puiffance  du  Roi  fur  les  ruines 
de  la  Souveraineté  des  Fiefs ,  pour 
fouffrir  que  le  Clergé  ,  continuant  à 
jouir  dans  fes  Tribunaux  des  droits 
<5u'il  avoir  acquis  pendant  l'anar- 
chie ,  pût  la  perpétuer  ,  ou  du  moins 
partager  le  Royaume  entre  deux 
PuiiTances  indépendantes  Tune  de 
Tautre.  Leur  zèle  devoit  en  quelque 
forte  s'accroître  ,  lorfqu'il  s'agiroit 
d'attaquer  la  Jurifdidion  Eccléîiafti- 
que ,  de  d'étendre  celle  des  Juftices 
Royales  dont  ils  manioient  l'auto- 
rité. Si  les  Seigneurs  avoient  autre- 
fois ofé  faire  des  efforts  pour  ren- 
fermer dans  des  limites  étroites  la 
compétence  des  Juges  Eccléfiafti- 
ques ,  il  étoit  naturel  que  des  Magif- 
trats  bornés  aux  feules  fondions  de 
rendre  la  Juftice ,  duffent  attaquer  le 
Clergé  avec  le  même  courage  ,  re- 
vendiquer la  Jurifdiélion  qu'il  avoic 
ufurpée ,  &  que  pour  s'enrichir  de 
hs  dépouilles ,  ils  détruififfent  ce  pré- 
tendu droit  divin  dont  les  Evêques 
s'armoient  en  toute  occalion ,  &  éton- 
noient  les  confciences  trop  timorées, 

liv 
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Après  avoir  porté  un  oeil  témé- 
raire fur  la  conduite  du  Pape ,  on 
examina  hns  fcrupule  celle  des  fim 
pies  Pafteurs,  On  vit  une  foule  d'a- 
bus &  de  vices  dans  Tadminiflration 
de  leurs  Tribunaux.  Les  nouveaux 
Magiftrats  vouloient  remédier  à  tout 
fansménagement»  parce  qu'ils étoient 
ambitieux  ;  &  les  Evêques  criant  à 
l'impiété  &  à  la  tyrannie  ,  aimoient 
leurs  défordres,  parce  qu'ils  étoient 
le  principe  &  le  fruit  de  leurs  richef- 
fes  &  de  leur  puiffance. 

Leurs  conteftations  de  jour  en 
jour  plus  vives  donnèrent  lieu  à  une 
conférence  qui  fe  tint  en  préfence 
de  Philippe  -  de  -  Valois.  Pierre  de 
Cugnieres,  Avocat  du  Roi  au  Parle- 
ment, s'éleva  avec  force  contre  les 
abus  crians  qui  fe  commettoient  dans 
les  Juftices  Eccléfiaftiques.  Quoi- 
qu'elles duflent  être  d'autant  plus  fé- 
veres  ,  que  les  Citoyens  étoient  fans 
mœurs  &  le  Gouvernement  fans  con- 
fidence ;  par  je  ne  fçais  quel  efprit 
de  charité  mal  entendue  ,  on  n'y 
puniflbit  les  plus  grands  délits  que 


SUR  l'Hist.  df  France.  201 
par  àes  aumônes,  des  jeûnes  ouquet- 
qu'autre  pénitence  Monachale.  Cu- 
gnieres  débita  tous  les  lieux  com- 
muns de  ce  temps-là  contre  la  puif- 
fance  dont  les  Succefleurs  des  Apô- 
tres s'étoient  injuftement  emparés. 
Pierre  Roger  ,  élu  Archevêque  de 
Sens ,  &  Pierre  Bertrandi ,  Evéque 
d'Autun,  défendirent  les  intérêts  du 
Clergé.  Mais  la  caufe  de  VEglife  ,  dit 
un  des  Ecrivains  les  plus  refpeifla- 
bles  qu'ait  produit  notre  nation ,  fut 
aujjï  mal  défendue  quelle  avoit  été  mal 
attaquée  ;  parce  que  départ  &  d'autre 
en  n'en  fçavoit  pas  ajfei*  On  raifon- 
noitfur  de  faux  principes  faute  de  con-» 
noître  les  véritables»  Pour  traiter  fo- 
ndement ces  quejîions  ,  ajoute  M. 
TAbbé  Fleury  ,  il  eut  fallu  remonter 
plus  haut  que  le  décret  de  Gratien  ,  Gr 
revenir  à  la  pureté  des  anciens  Ca- 
nons^ à  la  difcipline  des  cinq  ou  fi x 
premiers fîécles  de  VEglife,  Mais  ell^ 
ctoit  tellement  inconnue  alors ,  quon  n^ 
s^avifoit  pas  mime  de  la  chercher.  J'a- 
jouterai que,pour  terminer  cette  gran. 
de  querelle  ,  il  eût  fallu  fçavoir  qu'i 

I  V 
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y  a  un  droit  naturel  »  la  bafe  &  la 
régie  de  tout  autre  droit ,  &  auquel 
on  doit  éternellement  obéir  ;  il  eut 
fallu  ne  pas  ignorer  que  rien  n'efl: 
plus  contraire  au  bien  de  la  fociété, 
que  de  voir  des  hommes  y  exercer 
une  branche  de  l'autorité  civile ,  en 
prétendant  ne  point  la  tenir  de  la 
lociété  même  :  Se  cette  vérité  qui 
devroit  être  triviale  ,  étoit  bien  plus 
ignorée  du  fiécle  de  Philippe-de-Va- 
lois ,  qu  elle  ne  l'eft  du  nôtre.  Il  eut 
fallu  connoître  le  danger  qu'il  y  a 
d'accorder  une  puiflance  temporelle 
à  des  hommes  qui  parlent  au  nom 
de  Dieu;  infaillibles  fur  le  dogme, 
ils  peuvent  fe  tromper  fur  le  refte: 
ils  prétendront  peut-être  de  bonne 
foi  n*agir  que  pour  notre  falut ,  en 
nous  alFujetrifTant  à  leur  volonté. 

Les  laifonnemens  de  Pierre  de 
Cugnieres  n'étoient  pas  dans  le  fond 
plus  mauvais  que  ceux  de  Roger  ÔC 
de  Bertrand!  ;  mais  'e  Magiflrat  fem- 
bloit  attaquer  la  Religion  ,  parce 
qu'il  dévoiloit  fes  abus;  &  les  Evê- 
ques  paroifToient  çn  défendre  la  digni- 
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té  ,  parce  qu'ils  faifoient  refpeder  Tes 
Minières.  Philippe-de-Valois  encore 
moins  inftruit  que  ceux  qui  avoient 
parlé  devant  lui ,  fut  effrayé  ;  ôc 
quoiqu'en  apparence  le  Clergé  fortît 
vainqueur  de  cette  querelle  ,  les  fon- 
demens  de  fon  pouvoir  furent  ert 
effet  ébranlés.  C'étoit  Ja  première 
hoftilité  d'une  guerre  de  rivalité ,  on 
pouvoit  faire  des  trêves,  &  non  pas 
une  paix  folide.  J'anticipe  fur  \qs 
temps  ;  mais  qu'on  me  permette  de 
parler  ici  de  tout  ce  qui  regarde  la  dé- 
cadence de  la  Jurifdidion  de  du  pou- 
voir que  les  Eccléfiaftiques  avoient 
acquis  pendant  l'anarchie  des  Fiefs. 

Le  Parlement  acquéroit  de  jour 
en  jour  une  nouvelle  confidération 
&  un  nouveau  crédit.  Cette  Com- 
pagnie ,  qui ,  après  avoir  été  rendue 
fédentaire  à  Paris  par  Philippe  -  le-^ 
Bel  ,  étoit  devenue  (4)  perpétuelle  , 
préfentoit  elle-même  au  Roi  les  Ma- 
giftrats  qu'elle  defiroit  pofféder  ,  & 
ils  étoient  pourvus  de  leur  OfHce  à 
vie.  Formant  un  Corps  toujours 
fubfiftaac ,  &  fes  intérêts  devant  être 
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plus  chers  qu'autrefois  à  chacun  de 
{es  Membres  ,  le  Pariement  mie  un 
ordre  plus  régulier  dans  fa  police , 
fe  fit  quelques  maximes  ,  &  fut  en 
état  de  les  fuivre  avec  conftance.  Les 
Evêques,  qui  n'avoient  plus  affaire  à 
àcs  Seigneurs  emportés  ,  inconftans , 
inconfidéréstk  défunis,  dévoient  voir 
tous  les  jours  attaquer  leurs  privilèges 
par  des  Magiflrats  ,  qui ,  malgré  leur 
ignorance,étoient  cependant  les  hom- 
mes les  plus  éclairés  du  Royaume  ,  & 
qui  employeront  contre  le  Clergé  le 
courage  ,  l'ambition  &  la  patience 
qui  lui  avoient  foumis  les  Seigneurs. 
L'unique  refiburce  qu'il  reftoit  aux 
Tribunaux  Eccléfiaftiques ,  pour  con- 
server leur  Jurifdidion  ,  c'étoit  l'i- 
gnorance extrême  oi^i  tous  les  Ordres 
de  l'Etat  étoient  plongés.  Mais  fi 
un  rayon  de  lumière  perçoit  le  nua- 
ge ;  fi  on  découvroit  la  fuppofition 
des  faufles  décrétales  &  du  décret  de 
Gratien  ;  fi  on  parvenoit  à  avoir 
quelque  connoifïance  de  la  première 
difcipline  de  l'Eglife  ,  à  ne  voir  dans 
l'Ecriture  que  ce  quelle  renferme ^ 
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Ôc  jà  ne  lui  fairç  dire  que  ce  qu'elle 
dit  en  effet  ;  fi  on  parvenoit  à  fe 
douter  des  principes  d'une  faine  po- 
litique ,  &  à  mettre  quelque  métho- 
•de  dans  Tes  raifonnemens ,  toute  la 
•puiflance  temporelle  du  Clergé  de- 
voit  difparoître  comme  ces  longes 
que  le  réveil  diiîipe.  Quand  on  com- 
mença enfin  à  raifonner ,  les  Ecclé- 
fiaftiques  répétèrent  ,  par  routine , 
les  raifonnemens  qu'ils  tenoient  de 
leurs  prédécefleurs.  Ils  pouvoientXe 
défendre  comme  Citoyens  3c  oppo- 
fer  avec  fuccès  la  poffelfion  -Se  les 
coutumes  anciennes  aux  nouveautés 
que  les  Gens  de  Robe  vouloient  eux- 
mêmes  introduire  ;  &  ils  parlèrent 
encore  comme  ils  avoient  parlé  dans 
le  temps  delà  plus  épaiffe  barbarie. 
On  douta  de  ce  droit  divin  dont  ils 
étayoient  leurs  ufurpations  :  on  les 
accufa  d'ignorance  ou  de  mauvaife 
foi ,   &  on  ne  les  crut  plus. 

Nous  confejfons  y  dévoient  dire  les 
Evêques  ,  que  nos prédécejjeurs  fefont 
trompés  ,  quand  ils  ont  cru  quils  re- 
noknt de  Dim  Us  droits  quils  ont  ac* 
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quis  dans  V ordre  politique,  (f  dont 
nous  jouijjons»  Faits  pour  gouverner, 
les  confciences ,  non  pas  au  gré  de  la 
nôtre  ,  mais  enfuivant  les  régies  pref" 
crites  par  VEglifey  nous  devons  nous' 
mêmes  obéir  à  la  loi  politique  du  Gou- 
vernement où  nous  vivons.  Notre  régne 
nejl  point  de  ce  monde  :  mais  nous 
fommes  Citoyens  par  le  droit  de  notre 
naijjance  ;  &  fi  Dieu  ne  nous  a  pas 
faits  Magiflrats  y  il  ne  nous  défend 
pas  du  moins  de  Vitre,  La  ccnipé'- 
tence  étendue  de  nos  Tribunaux ,  6* 
les  droits  que  vous  nous  contefte^  au- 
jourd'hui,  ne  les  avons-nous  pas  acquis 
de  la  même  manière  que  Vont  été  tous 
les  autres  droits  autorifés  par  Vufage. 
Gr  avoués  par  la  nation?  Vos  pères, 
jnalheureufes  viâimes  d'un  préjugé 
larbare ,  s'égorgeoient  pour  fe  rendre 
jujiice  ;  cefl  pour  épargner  leurfang  , 
ceji  pour  les  éclairer ,  que  nous  les 
avons  invités  àfe  foumettre  aux  Ju- 
gemens  de  nos  paifibUs  Tribunaux , 
dont  le  plus  grand  de  nos  Rois  a  tranf- 
porté  les  formalités  dans  les  fîens^ 
Nous  y  confentons  ;  croyei ,  fi  vous  U 
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jugei  à  propos ,  que  notre  intérêt  feul 
nous  a  conduits.  Mais  qui  ne  mérite 
pas  parmi  nous  le  wJme  reproche  ? 
Réponde^  ;  quelqu'un  pojjede-t-il  dans 
le  Royaume  une  prérogative  qui  dans 
fa  naijjance  ,  n  ait  pas  été  une  injujîice, 
ou  dont  il  nait  pas  ahufé  pour  V aug- 
menter. Vous-mêmes  ,  Minières  de 
la  Loi  y  ^  qui  ave^  fermé  le  Parle- 
ment aux  Seigneurs ,  êtes  -  vous  prks 
à  leur  rendre  la  place  que  vous  occu- 
pe^ ?  Ne  vous  croyei' vous  pas  Us  Juges 
légitimes  de  la  Nohlejfe? 

Nous  fommes  en  pojfejpon  de  juger 
nos  Concitoyens  ;  ù'  cette  pojfejjîon 
eft  &*  doit  être  dans  toute  nation  &• 
dans  toute  forte  de  Gouvernement  y  le 
titre  le  plus  refpeEtahle  aux  yeu.x  des 
hommes;  ou  fous  prétexte  de  réformer 
quelques  abus ,  on  ouvrira  la  porte  à 
toutes  les  ufurpations.  L'origine  de  notre 
droit  remonte  au  temps  où  la  nation 
avoit  des  Loix  ,  Gr  perfonne  ne  par^ 
tage  avec  nous  cet  avantage.  Si  vous 
croyei  être  les  maîtres  de  nous  dépouiU 
1er  aujourd'hui ,  pourquoi  ne  le  fera-- 
t-on  pas  dz  vous  dépouiller  demain  l, 
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Craigne^  de  donner  un  exemple  dm- 
gereux  pour  vos  propres  intérêts»  Exa- 
minei  fi  ceft  votre  ambition ,  ou  Va- 
mour  du  bien  public  qui  échauffe  votre 
t^èie.  Nous  reclamons  la  prefcription^ 
cette  loi  tutelaire  du  repos  des  nations , 
mais  d'autant  plusfacrée  pour  la  nôtre, 
que  marchant  depuis  phifieurs  fiécUs 
fans  régies  ^  fans  principes  ,  nous 
n  avons  eu  que  des  coutumes  incertain 
nés  ù'  pas  une  loi  fixe.  Nous  défen- 
drons avec  courage  nos  droits  qui  font 
les  droits  des  Citoyens,  S'il  importe 
à  la  nation  de  confier  à  d'autres  mains 
Vauîorité  temporelle  dont  nous  jouif- 
fonSy  (f  dont  elle  nous  a  tacitement 
revêtus  en  la  reconnoiffant  comme  légi- 
time par  fa  foumijfion  ;  quelle  /e^- 
plique  dans  les  Affemblées  de  nos  Etats 
Généraux  ,  b*  nous  fommes  difpofés  à 
nous  démettre  de  tout  le  pouvoir  quelle 
voudra  reprendre» 

S'il  s'eft  introduit  des  vices  dans  nos 
Tribunaux  ,  fouvene^  -  vous  que  vous 
êtes  hommes  ,  Ct*  que  la  foibleffe  de 
V humanité  doit  nous  fervir  d'excufe; 
mais  nous  fommes  coupables  &*  dignes 
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de  châtiment ,  Ji  nous  refufons  de  cor^ 
riger  Us  abus.  Si  cejî  en  qualité  d'E' 
vêques  que  nous  préte?idons  être  Ma- 
gijirats  ,  dépouillez-nous  d'une  dignité 
qui  ne  nous  appartient  pas ,  Gr  qui 
pcurroit  devenir  funefte  à  la  fociété  ; 
fi  cejî  en  qualité  de  Citoyens ,  refpeEle^ 
notre  Magifirature,  pour  faire  refpeêler 
la  vôtre*  Une  nation  ne  peut  fe  pajfer 
de  Juges  ,  mais  il  lui  importe  peu  quils 
fuient  pris  dans  tel  ou  tel  ordre  de  Ci" 
toyens ,  pourvu  quils  foient  les  orga-^ 
nés  incorruptibles  des  Loix  nationales. 
Vous  ave\  raifon  de  craindre  les  appels 
de  nos  Tribunaux  à  la  Cour  de  Home  ; 
eeft  placer  dans  le  cœur  du  Royaume 
un  Magijlrat  étranger  ,  6*  dont  Us 
intérêts  ne  feront  pas  Us  nôtres.  Cor- 
rigei  cette  coutume  pernicieufe  ,  ?no- 
difai  la ,  invoque^  en  un  mot  Ufscours 
des  loix  civiles  Or  politiques ,  pour  ren^ 
dre  à  la  nation  une  indépendance  que 
lui  donnent  les  loix  naturelles  ,  quil 
nefî  jamais  permis  de  violer ,  ù^  contre 
lefquelUs  il  n'y  a  point  de  prefcrip- 
tion.  Mais  craignei  de  bUJJer  les 
droits  de  la  Religion  ,  en  corrigeant 
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les  abus  que  fes  Miniflres  en  ontfaiu 
l^Qs  Juftices  du  Cierge  avoient 
déjà  perdu  de  leur  Souveraineté  & 
de  leur  compétence  ;  on  commençoit 
à  connoître  \qs  Appels  comme  (j)  d'A' 
bus  ;  &  la  dodrine  des  Cas  Royaux 
dont  j'ai  parlé  ,  avoit  déjà  fait  ima- 
giner aux  Juges  Laïcs  des  cas  privi- 
légiés ,  à  l'égard  des  Eccléfiaftiques  ; 
lorfque  TEglife   fut  divifée  par   le 
fchifme  le  plus  long  qu  elle  ait  fouf- 
fert.  A  la  mort  de  Grégoire  XI ,  le 
Collège  des  Cardinaux  fe  trouva  par- 
tagé en  deux  fadions  incapables  de 
fe  rapprocher ,  &  qui  fe  firent  cha- 
cune un  Pape.   Urbain  VIII  &  Clé- 
ment VII  turent  élevés  en  même» 
temps  fur  la  Chaire  de  S.  Pierre,  Ces 
deux  Pontifes  &  leurs  Succefleurs , 
qui ,  pendant  quarante  ans  fe  traitè- 
rent comme  des  intrus ,  éclairèrent 
les  Fidèles  à  force  de  les  fcandaîifer. 
En  s*excommuniant  réciproquement,^ 
ils  rendirent  leurs  excommunications 
ridicules  ;  &  cette  cfpèce  de  guerre 
civile  dans  le  Sacerdoce  ,  contribua 
beaucoup  à  débarraffer  la  Religion 
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(d'une  partie  des  chofes  étrangères 
que  les  paflîons  de  fes  Miniftres 
avoient  jointes  à  Touvrage  de  Dieu. 
Les  deux  Papes  ,  pour  fe  conferver 
une  Eglife  ,  furent  obligés  de  perdre 
leur  orgueil.  Les  Rois  jufqualors 
avoient  eu  befoin  des  Papes  ,  &  les 
Papes  à  leur  tour  ,  eurent  befoin  des 
Rois.  La  fcène  du  monde  changea 
de  face  ;  &  le  Clergé  trop  opprimé 
autrefois  par  la  Cour  de  Rome  ,  pour 
ofer  fe  plaindre  ,  ofa  efpérer  de  fe- 
couer  le  joug. 

L'Ûniverfité  de  Paris,  Ecole  la 
plus  célèbre  de  l'Europe  ,  commen* 
çoit  à  connoître  l'antiquité  Ecclé- 
fiadique ,  &  à  mettre  quelque  critique 
dans  {^Qs  études.  Laffée  d'ailleurs  de 
contribuer  aux  décimes  perpétuelles 
qu'exigeoit  un  Pape  équivoque ,  elle 
fe  demanda  raifon  des  impôts  qu'il 
ordonnoit  ;  &  ne  voyant  que  des  dou- 
tes &c  de  l'obfcurité  dans  les  préten- 
tions de  la  Cour  de  Rome,  elle  leva 
la  première  l'étendart  de  la  révolte. 
Cette  lumière  nailTante  fe  répandic 
fur  toute  la  Chréciencé.    On  ouvric 
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les  yeux ,  parce  qu'on  éfoic  avare  ;  & 
àcs  qu'ils  furent  ouverts,  &  qu'on  fe 
fui  familiarifé  avec  la  témérité  de 
voir  ,  de  penfer,  de  raifonner&  de 
juger  par  foi-même  ,  on  vit  une  foule 
de  préjugés  ,  d'abus  &  de  défordres  : 
&  il  parut  néceffaire  à  toute  l'Eglife 
de  réformer  (es  mœurs ,  fa  difcipline 
&  fon  gouvernement. 

Ce  nouvel  efprit  fe  fit  remarquer 
dans  le  Concile  de  Conftance  ou- 
vert en  1414,  &  terminé  fix  ans 
après.  Mais  on  en  fentit  les  effets  fa- 
lutaires  d'une  manière  bien  plus  fen- 
fibîe  dans  le  Concile  de  Bafle.  Les 
Pères  de  cette  Afiemblée,  ennemis 
de  ce  defpotifme  inconnu  dans  le 
premier  fiécle  de  l'Eglife  ,  &  qui 
avoit  été  la  fource  de  tous  les  maux , 
eflayerent  de  fe  rapprocher  du  Gou- 
vernement ancien  des  Apôtres ,  éta- 
blirent avec  raifon  la  fupérloritc  des 
Conciles  fur  le  Pape  ,  &  détruifirent, 
ou  du  moins  indiquèrent  comment  il 
falloit  détruire  le  germe  des  défor- 
dres. Heureufe  la  Chrétienté  !  fi  la 
Cour  de  Rome  »  en  fe  corrigeant  de 
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fon  ambition  ,  de  Ton  avarice  ,  de  Ton 
fafte  Ôc  de  fa  mollefle ,  eue  dès-lors 
prévenu  la  naiffance  de  ces  deux 
héréfies  qui  ont  fouftrait  la  moitié  de 
l'Europe  à  la  vérité,  &  allumé  des 
guerres  dont  la  France  en  particulier 
a  été  pendant  très-long  temps  défo- 
lée  fans  en  retirer  aucun  avantage, 
C'efI:  fur  la  dodrine  du  Concile  de 
Bade ,  malheureufement  réprouvée 
ou  ignorée  dans  prefque  toute  la 
Chrétienté  ,  que  fut  faite  à  Bourges 
cette  célèbre  Praginatique^SanElion , 
qui  retira  de  l'abîme  ce  que  nous  ap- 
pelions aujourd'hui  les  Uhertésde  /'£- 
glife  Gallicane,  C'eft-à-dire  ,  qu'avec 
les  débris  de  l'antiquité  ,  échappés 
au  temps  &  à  la  corruption  ,  on  tra- 
vailla à  élever  un  édifice  qui  ne  fera 
jamais  achevé.  En  érigeant  les  Ca- 
nons du  Concile  de  Bafîe  fur  la  dif- 
cipline ,  en  Loix  de  l'Etat  ,  on  fe 
remit  à  quelques  égards  fur  les  traces 
de  l'ancienne  Eglife.  L'Epifcopat  fut 
prefque  rétabli  dans  (a  première  di- 
gnité. Le  Pape  fut  le  Chef  de  l'Eglife, 
mais  non  pas  le  tyran  des  Evéques, 


214      Observations 
On  l'avertit  de  ne  plus  fe  regarder 
comme  le  Légiflateur  danslaReligion 
&  le  Seigneur  Suzerain  du  monde 
entier  dans  les  chofes  temporelles. 
On  lui  apprit  que  Vicaire  de  Dieu 
fur  terre ,   il  devoit  être  le  premier 
à  fe  foumettre  à  l'ordre  qu'il  a  établi. 
Mais    les    Evêques    de    France 
avoient  une  trop  haute  idée  de  la 
politique  de  la  Cour  de  Rome,  & 
craignoient  trop   fon  reflentiment , 
pour  penfer    que   la   Pragmatique- 
Sanâion  fans  protedeurs  zélés  &  fans 
défenfeurs  vigilans,  fût  une  barrière 
fuffifante  contre  les   entreprifes   du 
Pape.  Il  falloir  fur-tout  fe  précau- 
tionner contre  les  flatteurs  de  cette 
Puiflance,  qui  penfant,  fî  je  puis  m'ex- 
primer  ainfi  ,  qu'il  étoit  de  fa  dignité 
d'être  incorrigible  ,  traitoient  hardi- 
ment d'hérétiques  tous  ceux  qui,  tou- 
chés des  maux  de  l'Eglife  ,  propo- 
foient  une  réforme  indifpenfable.  Les 
Evcques  prièrent  eux-mêmes  Charles  ^' 
VII ,  de  fe  fervirde  toutes  (es  forces 
pour  faire  (6)  ob  fer  ver  la  Pragmati* 
que«Sandion,  Se  d'ordonner  à  fes 
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Juftices  de  maintenir  cette  Loi  avec 
l'attention  la  plus  fcrupuleufe.  Mais 
ils  n'évitèrent  un  écueil  ,  que  pour 
cchouer  contre  un  autre.  Les  Magif- 
trats  fe  prévalurent  du  befoin  que  le 
Clergé  avoit  d'eux  contre  la  Cour  de 
Rome ,  pour  s'enrichir  de  fes  dépouil- 
les ,  &  foumettre  fa  jurifdiâion  à  la 
leur. 

Sous  prétexte  de  réprimer  les  con- 
traventions faites  à  la  Pragmatique- 
Sandion  ,  &  d'ôter  au  Pape  la  con- 
noilTance  des  affaires  intérieures  du 
Royaume  ,  il  fallut  autorifer  &  accré- 
diter la  Jurifprudence  naiflante  de 
l'appel  comme  d'abus.  Il  ne  devoit 
d'abord  avoir  lieu  qu'en  cas  d'abus 
notoire ,  ou  dans  les  occafions  im- 
portantes qui  intérefleroient  Tordre 
public  ;  mais  bientôt  toutes  les  Sen- 
tences des  Officialités  y  furent  fou- 
mifès  ,  Se  la  Jurifdidlion  des  Evêques 
rentra  ainfi  dans  l'ordre  du  Gouverne- 
ment national  &  politique. 

Il  le  faut  avouer  cependant  j  quelle 

que  fût  l'attention  des  Gens  de  robe  à 

.étendre  leur  autorité ,  cette  Jurifpru- 


2.i6  ObIfrva^TS^ 
dence  ne  fe  feroit  point  accreditce 
auiîi  promptement  qu'elle  fit,  fi  les 
Evéques  n'avoient  pas  voulu  exer- 
cer fur  les  Miniftres  inférieurs  de  TE- 
glife ,  le  même  defpotifme  qui  leur 
avoit  paru  intolérable  dans  le  Pape, 
Les  uns  méprifoient  les  régies  ,  parce 
qu'il  paroît  commode  à  l'ignorance 
éc  doux  à  la  vanité  de  n'en  point  re- 
connoitre.  Les  autres  les  violoient, 
parce  qu'ils  les  regardoient  comme 
un  obftacie  à  leur  zèle ,  &  ne  fça- 
voient  pas  que  la  confcience  qui  ne 
fe  foumet  point  à  l'ordre  &  à  la  régie 
dans  l'adminiflration  des  affaires  ,  efi: 
aveugle  ,  imprudente  &  erronnée. 
Ils  forcèrent  le  Clergé  du  fécond 
ordre  à  chercher  une  protedion  con- 
tre leur  dureté  ;  &  avec  ce  fecours  , 
les  JVÎagidrats  Laïcs  confommerent 
leur  entreprife. 

Les  Evéques  n'ont  pas  perdu  l'ef- 
pcraïuce  de  fe  relever.  Qui  peut  pré- 
voir les  changemens  que  de  nouvel- 
les circonftances  &  des  événemens 
extraordinaires  peuvent  produire  > 
Peut  être  obtiendront-ils  un  jour  la 

fuppreiîion 
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fuppreiîîon  de  l'appel  comme  d'abus 
^ui  les  ofFenfe  :  mais  qu'ils  y  réfié- 
chiflent ,  ce  pouvoir  qu'ils  prétendent 
exercer  fur  le  Clergé  du  fécond  Or- 
dre ,  ils  feront  alors  obligés  eux-mê- 
mes de  le  fupporter  de  la  part  du  Pape; 
&  q-ue  de  maux  naitroient  peut-être 
de  ce  changement  !  Peut-être  rever- 
roit'  on  tous  les  défordres  que  l'am- 
bition de  la  Cour  de  Rome  a  autre- 
fois caufés. 


CHAPITRE     VI. 

Par  quelles  caufis  le  Gouvernement 
féodal  afuhfiflé  en  Allemagne ,  pen* 
dam  quil  a  été  àétriùt  en  France* 

X  EUT-ETRE  demaudeta-t-on  pour- 
quoi le  Gouvernement  féodal  fublide 
en  Allemagne ,  pendant  qu'il  a  été 
détruit  en  France  ;  pîuiieurs  caufes  s'- 
ont contribué.  L'Allemagne ,  donc 
Louis-lç-Débonnaire  avoic  fait  un 
Royaume  pour  Louis- le-Germanique^ 
fon  fécond  fils,  conferva  plus  long- 
Tome  IL  IL 


temps  fes  Loix ,  que  la  partie  de  rEm- 
pire  qui  fut  le  partage  de  Charles-le* 
Chauve ,  &  éprouva  plûtard  les  révo<« 
lutions  qui  firent  changer  de  nature 
aux  Bénéfices.  Les  Rois  de  Germa- 
nie (i)  difpofoient  encore  librement 
de  leurs  bienfaits  ,  lorfqu'en  France 
les  Bénéfices  ,  les  Comtés  &  les  Du- 
chés étoient  déjà  devenus  depuis 
long-temps  le  patrimoine  des  familles 
qui  les  pofledoient.  Ce  ne  fut  que 
quand  Conrad  II  fit  une  expédition 
€n  Italie  ,  dont  il  pacifia  les  troubles, 
que  les  Bénéfices  qui  ne  paflbient 
point  encore  aux  petits-fils  de  ceux 
qui  en  avoient  été  inveflis ,  leur  furent 
accordés;  Ôc  c'eft  fous  le  règne  de 
Frédéric  premier ,  ou  peu  de  temps 
avant ,  qu'ils  devinrent  héréditaires. 

L'Allemagne  étoit  bornée  au  Nord 
&  à  rOrient  par  des  peuples  barbares 
toujours  prêts  à  faire  la  guerre ,  8c 
femblables  à  ces  anciens  Germains 
qui  fe  glorifioient  de  ne  fubfifler  que; 
de  pillage  &  de  butin ,  &  qui  détrui- 
fîrent  l'Empire  Romain.  Les  Sei-j' 
gneurs  Allcauinds  fentirent  h  néceCj 
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fité  d'être  unis  pour  leur  réfifter ,  & 
runion  produit  ou  entretient  l'ordre 
&  la  fubordination.  Si  \qs  ravages 
que  les  Normands  firent  dans  nos  Pro- 
vinces ,  loin  d'y  produire  un  effet  fi 
falutaire ,  y  ruinèrent  les  Loix  ;  fi  les 
Seigneurs  Allemands  fe  hâtèrent 
moins  que  les  Seigneurs  François 
d'affeder  dans  leurs  Domaines  une 
entière  fouveraineté  ;  il  ne  faut  vrai- 
femblablement  l'attribuer  qu'aux 
qualités  perfonnelles  des  Princes  qui 
régnèrent  en  France  &  en  Allema- 
gne. Les  uns  répandirent  de  fi  grands 
bienfaits  par  folbleffe ,  qu'ils  en  furent 
cpuifés,  éc  ne  durent  trouver  que  àes 
ingrats  ;  les  autres  mcDagerent  avec 
plus  de  prudence  leuiS  dons  ,  &  l'ef- 
pérance  qui  leur  attachoit  des  créa- 
tures ,  les  rendoit  puiffans. 

Tandis  que  les  François  avolent 
pour  Rois  desCharles-Ie-Simple  ,  des 
Louis  -  d'Outremer  ,  des  Louis-!e- 
Fainéant ,  ou  des  ufurpateurs  qui  n'é- 
toient  point  avoués  par  la  Nation ,  & 
qui  ne  fongeoient  qu'à  leurs  intérêts 
particuliers  ,    Conrad    premier   fut 
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placé  fur  le  Trône  d'Allemagne  par 
un  Prince  que  lesAIlemands  y  avoient 
appelle  par  efl:im<;  pour  fa  vertu ,  & 
qui  crut  que  Ton  grand  âge  le  rendoit 
peu  propre  à  être  à  la  tête  de  l'Em- 
pire. Henri  ,  furnommé  l'Oifeleur , 
lui  fuccéda ,  &  vengea  l'Allemagne 
des  affronts  que  lui  avoient  faits  les 
Hongrois  &  d'autres  Barbafes.  Othoii 
premier ,  par  des  talens  encore  plu$ 
grands,  affermit  l'Empire,  &  en  fe 
faifant  craindre  au»dehors ,  fe  fit  re& 
peder  au-<ledans. 

Les  Provinces  devinrent  le  patri- 
moine des  Magiftrats  qui  les  régiC- 
foient  j  le  Gouvernement  féodal  s'éta- 
blit ,  &  les  droits  &  les  devoirs  ref- 
pedtife  des  Suzerains  &  des  Vaffaux 
furent  enfin  les  mcmesen  Allemagne 
qu'en  France  ;  mais  ces  droits  y  fu- 
rent plus  refpeélés ,  &  ces  devoirs  plus 
régulièrement  obfervés.  En  éprou- 
vant les  plus  grandes  révolutions,  lesi 
A  lemands  qui  avoient  été  pluslentsi 
dans  leurs  démarches,  conferver-enti 
par  tradition  un  refte  des  Loix  que 
Charlemagne  leur  avoic  données.  Il 
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fubfiftà  une  puifTance  publique  au  mi- 
lieu des  dcfordres  de  l'anarchie.  Il  fe 
tint  encore  des  AfTemblées  générales 
de  la  nation;  êc  quoique  ces  Diètes 
toujours  irrégulieres  éc  fouvent  tu- 
niultueufes  ,  fuflent  incapables  de 
donner  un  feu!  intérêt  à  toute  l'Alle- 
magne ,  de  fixer  d'une  manière  cer- 
taine les  droits  &c  les  devoirs  de  cha- 
que ordre ,  ôc  d'armer  les  Loix  de  la 
force  qui  les  fait  refpeder ,  elles  remé- 
dièrent cependant  à  pîufîeurs  maux  , 
&  réprimèrent  jufqu'à  un  certain 
point  l'aâivité  de  l'avarice  &  de  l'am- 
bition. Les  nouveautés  durent  s'ac- 
créditer moins  aifément  ;  une  ufurpa- 
tion  devoit  paroitre  une  ufurpation 
aux  yeux  des  Allemands  afTemblés  , 
tandis  qu  elle  devoit  fervir  de  titre  en 
France ,  pour  en  faire  une  nouvelle. 
Les  fuccelTeurs  de  Charles  le-Chauve 
n'avoient  confervé  quelques  foibles 
"^droits  que  fur  leurs  Vaflaux  immé- 
diats ;  &  le  nombre  de  ces  Vaflaux 
étant  très-borné ,  il  ne  devoit  fubfif^ 
ter  aucune  uniformité  dans  les  ufages 
du  Royaume,  &  par  conféquent  il 

R  iij 
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ëtoit  plus  facile  de  les  violer.  Il  n'ek 
fut  pas  de  même  en  Allemagne  ;  tous  • 
les  Fiefs  conferverent  leur  immédia- 
teté  à  l'Empereur ,  &c  la  dignité  Im-« 
périale  en  fut  plus  généralement  ref- 
pedée.  Leur  égalité  en  dignité  con-», 
îribua  à  entretenir  une  certaine  uni- 
formité dans  les  droits  &  les  devoirs 
de  la  Suzeraineté  &  du  Vaffelage  ;  & 
des  coutumes  trop  variées  &  trop 
multipliées  n'invitèrent  point  à  U 
tyrannie. 

Les  Seigneurs  Allemands  fouvent 
aiïemblés  dans  leurs  Diètes,  connu- 
rent mieux  leurs  intérêts  que  les  Sei- 
gneurs François.  Par  la  raifon  même 
cju'un  Prince  étoit  puifTant ,  ileutplu- 
lleurs  ennemis  attentifs  à  l'examiner," 
ligués  pour  lui  réfifter.  Malgré  les  di-. 
vifions  inteftines  du  Corps  Germa- 
nique ,  aucune  Puiffance  ne  pouvoit 
donc  en  profiter  pour  prendre  un 
certain  afcendant  fur  les  autres ,  & 
jetter  les  fondemens  du  pouvoir  arbi-» 
traire  ,  fous  prétexte  d'établir  un 
meilleur  ordre  &  une  paix  durable. 
Leurs  Fiefs  donnés  à  des  foldats»* 
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Conferverent  leur  premier  caractère, 
&  ne  paflerent  point  à  un  fexe  inca- 
pable de  faire  la  guerre  ;  ainfi  une 
maifon  ne  pouvoir  point  s'accroîtra 
fubitement  par  Tes  alliances.  Enfin  , 
quoique  les  Empereurs  eufTent  beau- 
coup plus  d'autorité  dans  l'Empire 
que  les  premiers  Capétiens  n'en 
avoient  en  France  ,  les  Allemands 
n'eurent  rien  à  craindre  pour  la  di- 
gnité Se  les  prérogatives  de  leurs 
Fiefs ,  parce  que  la  Couronne  Impé- 
riale étoit  (2)  éledive. 

On  voit  dès-lors  combien  les  inté- 
rêts des  Empereurs  &  des  Rois  de 
France  ctoient  difFcrens  à  Tégard  de 
leur  Nation.  Ces  derniers  ûevoîenc 
augmenter  les  prérogatives  du  Trône 
qu'ils  regardoient  comme  leur  pro- 
pre bien.  Ils  dévoient  fe  fervir  ,  ainfi 
qu'ils  ont  fait  3  de  tous  les  moyens  Se 
de  toutes  les  circonftances  que  leur 
fourniffoient  la  fortune  ,  leur  Suze- 
raineté ,  les  divifions ,  Tinconfidéra- 
tion  ,  la  légèreté  6c  les  autres  vices 
des  François,  pour  élever  la  puifTan- 
ce  royale  fur  la  ruine  des  Fiefs.  Les 
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Empereurs  avoient  un  intérêt  tout 
contraire.  Ils  dévoient  être  plus  aîta- - 
chcs  à  la  dignité  de  leurs  Terres  pa- 
trimoniales,qu'aux  prérogatives  d'une 
Couronne  éledive  ,  qu'ils  n'étoient 
jamais  sûrs  de  placer  fur  la  tête  de 
leurc,  fils  ,  &:  dont  ils  n'auroient  éten- 
du les  dr<  its  qu*au  préjudice  de  leur 
maifon.  Tl  y  a  voit  donc  en  France 
liiie  caufe  toujours  fubfiftante  de  la 
décadence    des  Seigneuries  ,  &  un 
poids  qui  entraînoit  la  Nation ,  mal- 
gré elle ,  à  un€  véritable  Monarchie  ; 
tandis  qu'en  Allemagne  tout  tendoit 
au  contraire  à  augmenter  &  affermir 
îa  grandeur  des  Vaflaux.  Il  y  a  quel- 
quefois dans  les  Etats  des  intérêts  dé- 
liés &  cachés  qui  ne  fe  font  fentir 
qu'aux  efprits  accoutumés  à  penfer 
avec  autant  de  profondeur  que  de 
fagacité  ;  rarement  ces  intérêts  fer- 
vent de  règle  à  un  peuple  pour  fe 
conduire.  Mais  ceux  dont  je  parle  , 
étoient   des  intérêts  fondés   fur  les 
pafïions-  les  plus  familières  aux  hom- 
mes ,  &  fans  avoir  la  peine  de  réflé- 
chir, on  ne  s'en  écarte  jamais.  On 
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obéit  alors  fans  effort  à  une  efpece 
d'inftinél  ;  &  plufieurs  Empereurs  tra- 
vaillèrent avec  autant  de  foin  à  dé- 
grader la  dignité  Impériale ,  foit  en 
vendant,  foit  en  aliénant  (es  droits  & 
fes  Domaines ,  que  les  Capétiens  s'ap- 
pliquèrent à  s'enrichir  des  dépouilles 
de  leurs  VafTaux. 

Les  Empereurs  furent  d'ailleurs  oc- 
cupés d'affaires  trop  importantes  au- 
dehors ,  pour  qu'ils  pufTent  penfer  de 
fuite  aux  intérêts  de  leur  maifon  ,  ôc 
prendre  les  mefures  nécelTaires  pour 
l'affermir  fur  le  Trône.  Othon  pre- 
mier, plus  ambitieux  que  fon  père, 
ne  s'étant  pas  contenté  de  la  qualité 
de  Roi  de  Germanie ,  pafTa  en  Italie 
où  il  s'étoit  élevé  plufieurs  Tyrans 
qui  ravageoient  cette  riche  Provin« 
ce ,  &  fe  difputoient  l'Empire.  Il  les 
foumit,  &  unit  pour  toujours  la  di- 
gnité Impériale  à  la  Couronne  d'Al- 
lemagne. L'avantage  de  régner  fur 
l'Italie,  qui  fut  conteflé  à  ks  fuccef- 
feurs  ,    &  qu'ils  fe  firent   un  point 
d  honneur  de  conferver,  les  obligea 
fouvent  de  fortir  d'Allemagne  pour 
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porter  la  guerre  en  Lombardie.  Dès 
que  les  divifions  funeftes  du  Sacer- 
doce &  de  l'Empire  eurent  éclaté  ; 
les  Empereurs  ,  méprifés  fi  on  les 
foupçonnoit  d'abandonner  par  timi- 
dité leurs  intérêts ,  ou  attaqués  de  tou- 
tes parts  par  les  ennemis  que  leur  fuf- 
citoient  les  excommunications  des 
Papes ,  s'ils  formoient  des  entrepri- 
fes  dignes  d'eux  ,  ctoient  toujours 
chancelans  iur  le  Trône,  Au  milieu 
éts  mêmes  périls  ;  les  Capétiens ,  loin 
de  fonger  à  détruire  la  puiflance  de 
leurs  Vaflaux,  n'auroient  penfé  qu'à 
fe  foutenir  en  fe  conciliant ,  leur  ami- 
tié. D'autres  befoins  &  d'autres  cir- 
conftances  auroient  donné  un  autre 
cours  aux  affaires.  Qu'on  ne  foit  donc 
pas  étonne,  fi  Philippe-le-Hardi  étoic 
déjà  un  Monarque  puifTant ,  &  prêt  à 
fe  voir  le  Légiflateur  de  fa  Nation , 
tandis  que  la  Couronnfc  Impériale 
avilie  au  contraire  &  dégradée  ,  étoic 
offerte  inutilement  par  les  Allemands 
à  des  Princes  (3)  qui  n  ofoient  Tac* 
cepter. 

Ce  fut  pendant  le  long  interrègne  îI" 
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iqul  fuivit  la  mort  de  Frédéric  II,  que 
les  Seigneurs  d'Allemagne,  déjà  ac- 
coutumés aux  troubles  de  leurs  giier- 
res  civiles ,  afpirerent  à  une  entière 
indépendance,  &  que  leurGouverne« 
inent  féodal  devint  abfolument  pa- 
reil à  celui  des  François  ,  quand  Hu- 
gues-Capet  monta  fur  le  Trône,  Le 
ferment  des  Fiefs  ne  fut  plus  un  lien 
entre  les  différentes  parties  de  l'Etat. 
On  ne  voulut  plus  reconnoître  ni 
Loi  ,  ni  fubordination  ;  l'anarchie 
permettant  tout  à  la  force  &  à  la  vio- 
lence ,  il  devoir  s'établir  les  coutumes 
&  les  droits  les  plus  bizarres  &  les 
plus  monftrueux, 

Rodolphe  de  Hapfbourg  fut  enfin 
élevé  à  l'Empire  ,  Adolphe  de  Naflau 
lui  fuccéda,  &  eut  pour  fuccefleur 
Henri  VII ,  fîmple  Comte  de  Luc^ 
zelbourg.  Des  Princes  fi  peu  puifTans 
par  eux-mêmes  ,  loin  d'alpirerà  gou- 
verner avec  la  même  autorité  que  leurs 
prédéceffeurs  ,  n'ofoient  pas  même 
réclamer  en  leur  faveur  les  anciennes 
Loix.  On  ne  tint  plus  de  Diète  géné- 
rale, L^  Aflemblées  f«  changèrent 

K  vj 
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en  des  conventicules  de  féditieux  & 
de  tyrans  ,  &  TAlIemagne  fut  déchi- 
rée dans  chacune  de  (es  Provinces 
par  des  partis  ,  des  cabales ,  des  fac- 
tions &  des  guerres.  Pkis  les  maux  de 
l'Empire  étoient  grands ,  plus  il  étoic 
vraifemblable  qu'on  n'iroit  point  en 
chercher  Je  remède  dans  Ces  ancien- 
nes conllitutions  ,  ignorées  pour  la 
plupart,  ou  qui  ne  pouvoient  pas  int 
pirer  de  la  confiance.  L'Allemagne 
devoir  naturellement  ne  fortir  de  Ta- 
Tiarchie  ,  qu'en  établifTant  fon  Gou- 
vernement fur  des  principes  tout  nou- 
veaux ;  car  telle  efl:  la  manie  éternelle 
des  hommes,  que  plus  ils  font  fati- 
gués de  leur  fituation  ,  plus  ils  cher- 
chent ÔQs  moyens  tranchans  &  déci- 
fiFs  pour  la  changer  :  le  défefpoir  porte 
alors  les  peuples  au-delà  du  but  qu'ils 
doivent  (ë  propofer  ,  &  produit  ces 
révolutions  qui  les  ont  fouvent  fait 
pafler  de  la  liberté  la  plus  licentieufe 
à  la  tyrannie  la  plus  accablante ,  Ôc 
quelquefois  du  defpotifme  le  plus  dur 
a  la  liberté  la  plus  inquiète  &  la  plus 
jaloufe  de  (es  droits. 
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A  force  d'éprouver  des  malheurs  , 
l'Empire  fentit  enfin  la  néceflité  de 
l'ordre  &  de  la  fubordination  ;  & 
quand  Charles  IV  publia  dans  une 
Diète  la  célèbre  Conftitution  connue 
fous  le  nom  de  Bulle  d'Or ,  &  com- 
mença ainfi  à  débrouiller  le  chaos 
Germanique  ,  les  Seigneurs  xA.lle- 
mands  fe  comportèrent  avec  une  in- 
telligence que  n'annonçoit  point  la 
barbarie  de  leurs  coutumes.  Soit  que 
régalité  de  leurs  forces  leur  donnât 
le  goût  de  l'égalité  politique  ;  foic 
que  n'étant  point  diftribués ,  comme 
en  France ,  en  différentes  clafles  de 
Seigneurs  fubordonnés  les  uns  aux 
autres,  leur  jaloufie  ne  les  portât  pas 
à  fe  ruiner  mutuellement,  ils  ne  tra- 
vaillèrent ni  à  augmenter,  ni  à  détruire 
les  droits  &  les  devoirs  de  la  Suzerai- 
neté &  du  Vaiïelage  ,  ils  ne  furent  oc- 
cupés qu'à  les  régler.  Pour  prévenir 
les  défordres  qui  paroifTent  inévita- 
bles dans  la  conftitution  féodale  ,  ils 
eurent  la  fagefle  de  difringuer  la  li- 
berté de  l'anarchie  j  qu'il  n'étoit  aîoîfs 
que  trop  commun  de  confondre  ;  ôc 
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pour  n'avoir  point  un  maître ,  ils  con- 
îentirent  d'obéir  à  des  Loix.  Les  Diè- 
tes de  l'Empire  recommencèrent,  les 
privilèges  de  chaque  Seigneur  en 
particulier  furent  fous  la  protedion 
du  Corps  entier  de  la  Nation.  Un 
Gouvernement  qui  n'avoit  jamais  eu 
en  France  que  des  coutumes  incer- 
taines &  flottantes ,  acquit  en  Alle- 
magne une  certaine  folidité  :  il  fut 
en  état  de  pourvoir  à  (es  befoins  ,  de 
faire,  félon  les  circonftances,  desré- 
glemens  avantageux ,  &  d'établir  une 
forte  d'équilibre  entre  l'Em'pereur  & 
fes  Vûffaux. 

Il  eft  vrai  que  les  Loix  de  l'Empire 
étoient  incapables  d*y  entretenir  une 
paix  folide  ;  mais  elles  fuffifoient  poiu: 
conferver  aux  Fiefs  toute  leur  digni- 
té. Tant  s'en  faut  que  le  Corps  Ger- 
manique craignît  ,  après  cette  pre- 
mière réforme,  d'être  opprimé  par  les 
Empereurs  ,  que  ces  Princes  dont  les 
prédéceffeurs  avoient  aliéné  ou  vendu 
tous  les  droits  &  tous  les  Domaines 
de  l'Empire  ,  n' étoient  pas  même  en 
€tat  de  foutenir  leur  dignité ,  s'ils  ne 


SUR  l'Hist.  de  Francf.  23 1 
pofledoient  de  leur  chef  quelque  ri- 
che Province.  Il  falloit  néceflaire- 
ment  que  les  Diètes  confentifTent  à 
payer  des  contributions  à  l'Empe- 
reur ,  ou  n'élevaflent  fur  le  Trône 
qu'un  Prince  alTez  puifTant  pour  fe 
pafler  de  leurs  fecours. 

Telle  étoit  la  fituation  de  TAlIe- 
magne  à  la  mort  de  Maximilien  pre- 
mier. Les  Electeurs ,  fans  doute ,  con- 
fulterent  plus  leur  avarice  que  les  in- 
térêts de  leurPuiffance  ,  quand  ils  lui 
donnèrent  pour  fuccefTeur  Charles- 
Quint ,  dont  les  forces  redoutables  à 
FEurope  entière ,  étoient  capables  de 
rompre  cet  équilibre  de  pouvoir  qui 
faifoit  la  sûreté  de  TEmpire,  Il  eft 
vrai  qu  on  fit  jurer  à  ce  Prince  une 
Capitulation  qui  donnoit  des  bornes 
certaines  à  la  prérogative  Impériale  , 
&  fixoit  les  droits  des  Membres  de 
TEmpire.  Mais  qu'en  faut-il  conclu- 
re f  Que  l'avarice  des  Eledeurs  ne 
les  aveugla  pas  entièrement  fur  le  pé- 
ril auquel  ils  s'expofoient ,  &  qu'ils 
furent  aflez  imprudens  pour  efpérer 
que  des  fermens  &  un  traité  feroient 
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une  barrière  fuffifante  contre  rambl- 
tion  ,  la  force  &  les  richefles  de  la 
Maifon  d'Autriche. 

L'Enipire  ,  quoique  toujours  élec- 
tif quant  au  droit,  devint  héréditaire 
quant  au  fait;  &  c'étoit  déjà  un  grand 
mal  pour  la  liberté  des  VafTaux  de 
TEmpire ,  que  les  Allemands  s'accou- 
tumalTent  à  voir  conftamment  la  di- 
gnité Impériale  dans  une  même  mai- 
Ion,  Si  l'Europe  eut  encore  été  dans 
la  même  fituation  on  elle  étoit  deux 
ou  trois  fiecles  auparavant  ;  fi  chaque 
peuple  eut  encore  été  trop  occupé  de 
(qs  défordres  domeftiques  pour  pren- 
dre part  aux  affaires  de  Çts  voifins  ;  fi" 
Tefprit  d'ambition  &  de  conquête 
n'eut  déjà  commencé  à  lier  par  àes 
négociations  &  des  ligues  les  princi- 
pales PuifTances  ,  ou  à  les  rendre  en- 
nemies, en  leur  donnant  des  intérêts 
oppofés;  fans  doute  que  les  VafTaux 
des  Empereurs  Autrichiens  auroient 
eu  le  même  fort  que  ceux  des  Rois 
de  France.  Ils  ne  conferverent  les 
droits  &  les  privilèges  de  leurs  Fiefs, 
que  parce  que  Charles-Quînt  s'étok 
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tracé  un  mauvais  plan  d'agrandiffe- 
ment.  Ce  Prince  trop  ambitieux  n'eut 
égard  ni  à  fa  (ituation  ,  ni  à  celle  de 
ùs  voifins.  Voulant  affervir  à  la  fois 
l'Empire  &  l'Europe  ,  il  fuccomba 
fous  la  grandeur  de  fon  projet.  Son 
inquiétude  avertit  les  Etrangers  de 
fecourir  l'Allemagne,  &  força  l'Aile* 
magne  à  chercher  des  Alliés  &  des 
Protedeurs  chez  (es  voifins.  S'il  eut 
eu  l'adrefle  de  feindre  de  la  modéra- 
tion &  de  la  juftice  ,  d'éblouir  l'Em- 
pire par  un  zèle  afrecflé  pour  le  bien 
public  ,  d'en  corrompre  les  Princes 
par  des  promeffes  &  des  bienfaits  ,  de 
les  acheter  avec  l'or  que  lui  don- 
noient  les  Indes,  &  de  les  préparer 
ainfi  avec  lenteur  à  la  fervitude  ;  s'il 
eut  flatté  l'orgueil  des  Allemands, 
pour  fe  fervir  de  leurs  forces  contre 
les  Etrangers  :  peut-être  qu'en  ren- 
trant viélorieux  en  Allemagne ,  il  au- 
roit  pu ,  fans  danger ,  y  parler  en  maî- 
tre. Il  auroit  du  moins  mis  Tes  fucceC- 
feurs  en  état  d'acquérir  peu  à  peu  affez 
d'autorité  dans  l'Empire  ,  pour  fubfti- 
tuer  une  véritable  Monarchie  à  foa 
fiouvernement  féodal, 


/ 
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Ferdinand  premier  &  (es  defcen- 
dans  ne  furent  pas  aflez  habiles  pour^ 
corriger  le  plan  défeélueux  de  politi- 
<]ue  que  Charl^pi- Qpint  leur  avoit 
laifle  ;;  &  tousj||.éfforts  de  la  Maifon 
d'Autriche  pour  fubjuguer  l'Empire, 
n'ont  fervi  qu'à  y  allumer  des  guerres 
cruelles  &  à  faire  prendre  au  Gouver- 
nement la  forme  la  plus  favorable  à 
la  dignité  des  différentes  PuifTances 
qui  compofent  le  Corps  Germani- 
que, A  force  de  borner  les  droits  des 
Empereurs  ,  on  en  efl:  venu  à  regar- 
der l'Empire  comme  leur  Supérieur, 
Le  Prince  étoit  autrefois  confidéré 
comme  la  fource  &  l'origine  de  tous 
ks  Fitfs ,  qui  ércient  cenfés  autant 
de  portions  détachées  de  fon  Domai- 
ne :  aujourd'hui  il  donne  Finveftiture 
de  ces  mêmes  Fiefs  ,  mais  ce  n'eft 
plus  «n  qualité  de  donateur ,  c'eft 
comme  délégué  de  l'Empire  à  qui  ils 
appartiennent.  Le  Gouvernement 
féodal  d'Allemagne  a  pris  la  forme 
la  plus  fage  dont  il  étoit  fufceptible. 
Si  on  juge  de  fa  conftitution  relati- 
vement à  l'objet  que  les  hommes  doi: 
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vent  fe  propofer  en  fe  réunifiant  par 
les  liens  de  la  fociété  :  fi  cet  objet  eft 
d'unir  toutes  les  parties  de  la  fociété 
pour  les  faire  concourir  de  concert  à 
la  confervation  de  la  paix  >  de  l'or* 
dre ,  de  la  liberté ,  de  la  fubordina- 
tion  &  des  Loix  :  fans  doute  qu'on 
remarquera  des  vices  énormes  dans 
le  Gouvernement  Germanique,  Mais 
fi  on  regarde  tous  les  Membres  de 
l'Empire  comme  des  Puiflances  Am- 
plement alliées  les  unes  des  autres 
par  des  traités ,  &  unies  par  des  négo- 
ciations continuelles  dans  une  efpece 
de  Congrès  toujours  fubfiftant ,  on 
verra  que  des  Puiflances  libres  &  in- 
dépendantes ne  pouvoient  pas  pren- 
dre des  mefures  plus  fages  pour  en- 
tretenir la  paix  entr'elles ,  &  prévenir 
leur  mine. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

(i)«OACHE  bien  ke  felonc  Diex 
33  ke  tu  n'as  mie  pleniere  poote  feur 
wton  Vilain.  Donc  fè  te  prens  du 
0»  (ien  fors  les  droites  redevances  kî 
3>  te  doit ,  tu  le  prens  contre  Diex  5c 
?>  feur  le  pé;il  de  t'*me  &  çome  Ror 
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»  bîerres ,  &  ce  kon  dit ,  toutes  les 
w  cofes  que  Vilain  a  font  fon  Sei- 
9^  gneur ,  c'efl:  voirs  à  garder.  Car  s'ils 
9»  étoient  fon  Seigneur  propre  ,  il  n'a- 
o:)Voit  nule  différence  entre  Serf  & 
^>  Vilain.  Maii  par  noO:re  ufage  n'a 
>3  entre  toi  &c  ton  Vilain  iuge  fors 
»  Diex  tant  com  il  eft  tes  coukans  Ôc 
3>  tes  levans  s'il  n'a  autre  Loi  vers  toi 
w  fors  la  coutume.  Pierre  de  Fontaine, 
Chap,  21  ,  §.  8. 

'^  (2)  >i  Placuit  mihi  ut  ftatum  inge- 
s>  nuitatis  rneae  in  veftrum  deberem 
39  obnoxiare  fervitium  ,  quod  ita  fe- 
3:>ci  ,  unde  accepi  à  te  prartlum  in 
w  quod  mihi  bene  eomplacuit ,  foîi  « 
«  dos  tantos  ,  ita  ut  ab  hodierna  die 
»>  quidquid  de  me  fervo  tuo  ,  licut  3c 
33  de  reliqua  mancipia  tua ,  facere  vo- 
»  lueris  ,  à  die  prsefente  liberam  Se 
»'  firmiffimam  in  omnibus  habeaspo- 
«teftatem  ».    Capit,   Baliii,   T^  2  , 

Beaumanoiv ,  Coutume  de  Beauvoir 
fis,  C.  45* ,  en  rapportant  les  caufes 
qui  avoient  fi  fort  multiplié  les  Serfs 
dans  le  Royaume ,  dit  que  plufieurs 
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hommes  libres  s*ctoient  vendus  eux 
&  leurs  hoirs ,  foit  par  mifere ,  foit 
pour  avoir  la  protection  d'un  maî- 
tre contre  leurs  ennemis.  Il  ajoute  que 
quand  les  Stigneurs  convoquoient 
autrefois  leurs  fujets  pour  la  guerre , 
ils  leur  ordonnoient  de  fe  rendre  au 
Ban  ,  fous  peine  de  fervitude  pour 
eux  &  leurs  defcendans.  Il  dit  en- 
core que  des  hommes  libres  s'ctant 
engagés  par  dévotion  ,  pour  eux  ôc 
pour  leur  poftcritc,  à  rendre  de  cer- 
tains fervices ,  ou  à  payer  de  certain- 
nes  redevances  à  une  Eglife  ou  à  un 
Monaftere  ;  on  oublia  l'origine  de 
cette  fujcttion  ,  6c  qu'enfin  on  la  re- 
garda comme  la  preuve  d'une  vérita- 
ble fervitude. 

(5)  Burgenfis,  Burgi  incola ,  Bour- 
geois, Ceft  le  nom  qu'on  donnoit  aux 
hommes  libres  qui  habitoient  les 
Villes.  Je  me  fers  ici  de  cette  ex- 
preflîon  ,  quoique  les  Bourgeoijïes  ne 
fuflent  pas  encore  établies  du  temps 
de  Hugues-Capet.  Je  parlerai  dans 
le  dernier  chapitre  de  ce  livre  ,  de 
rétabliffement  des  BourgeoHies  ,  ou 
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des  Communes  ,  qui  ne  remonte  pas 
I  plus  haut  que  le  règne  de  Louis  le- 
j  gros.  De  Villa  ,  on  appelloit  Vil" 
\  îanus  en  Latin ,  &  Vilain  en  François, 
I  un  homme  libre  domicilié  à  la  cam- 
pagne. 

(4)  Cela  eft  démontré  par  Taccord 
dont  les  Evêques  &   les   Seigneurs 
convinrent ,  fous  le  règne  de  Phi- 
lippe-Augufte  ,  pour  arrêter  les  frau- 
des des  hommes  libres ,  qui ,  par  des 
donations  ou  des  ventes  fimulées  » 
s'afFranchiflbient  de  toute  charge ,  ea 
mettant  tout  leur  bien  fur  la  tête  de 
quelque  Clerc  qui  n'étoit  qu'un  prê- 
te-nom. *  Quod  nullus  Burgenfis  vcl 
3i  Villanus  potefi:  filio  fuo  Clerico  me- 
93  dietatem  terrae  fuae ,  vel  plus  quam 
9>medietatem  donare  fi  habuerit  filium 
33  vel  filios.  Et  fi  dederit  ei  partem 
>3  terrae  citrà  mediam  ,  Clericus  débet 
33  reddere  taie  fervitium  &  auxilium 
3>  quale  terra  debebat  Dominis  qui- 
5>  bus  debebaîur  ;  fed  non  poterit  tal- 
»  liari  nifi  fuerit  ufurariuî  vel  merca- 
»  tor  ;  &  poft  decefllim  fuum  terra 
?5  ledibit  ad  proximos  parentes  ^  ^ 
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wnullus  Clericus  poteil:    emere  ter* 
w  ram  ,  quin  reddat  Domino  taie  fer-.^ 
93  vitium  quale  terra  débet  ce,  Capiu 
Philip.  Aug.  art,  4. 

(5)  *'  Quant  li  Seigneur  voit  que 
9>  (es  hons  de  cors  devient  Clers , 
33  que  il  traie  à  TEvefque  ,  &  que  fi  il 
3>  le  requerre  que  il  ne  li  fâche  pas 
5'  couronne  ;  &  fe  il  l'a  fête  que  il  Tôt» 
33  te,  &  li  Evefque  i  efl  tenus,  mes 
35  que  il  en  foit  requis ,  avant  que  il  i 
3>  ait  greigneur  ordre  que  de  Clerc  ; 
3>  &  fe  il  atant  tant  que  il  ait  grei- 
»>  gneur  ordre  ,  li  Clerc  demeure  en 
30  eftat  de  franchife,  «  Beaum,  C,  45*. 
Cet  ufage  étoit  connu  fous  la  fécon- 
de Race.  «  Ut  nullus  Epifcopus  ad 
3*  Clericatûs-cfficium  fervum  alterius 
33  fine  Domini  fui  voluntate  promo- 
«  vere  prœfumat  et,  Capit,  an.  incerti, 
art.  24.  Baliq,  T.  i  ,p.  yiy. 

(6)  33  Servitude  vient  de  par  les 
■3*  mères ,  car  tuit  li  enfant  que  che- 
33  le  porte  qui  efl:  ferve  font  ferf, 
33  Tout  foit  il  ainfîînt  que  li  pères 
33  foir  frans  homs  ;  neis  fe  li  pères 
33  eftoit  Chevaliers ,  Ôc  il  époufoit  unc^ 

33  ferve 


ET     Preuves.     241 

23  ferve  ,  fî  feroient  tuic  li  enfant  ferf 
?>  que  il  avoir  de  li  «,  Beaum,  C  4-5*. 
33  Se  uns  honi  de  grand  lignaige 
33  prenoit  la  fille  à  un  Vilain  à  famé  , 
33  {qs  enfans  porroient  bien  eftre  Che« 
*3  valiers  par  droit.  Se  aucuns  homs 
33  eftoit  Chevalier  ,  &  ne  fuil:  pas 
33  Gentishome  de  parage  ,  tant  le 
33  fuft-il  de  par  fa  mère  ,  fe  ne  le  pour- 
33  roit-il  eftre  par  droit  «.  EJîab,  de  S* 
Louis'y  L.  I  ,  C.  128.  On  voit  par 
ce  paflage  que  les  méfalliances  ne 
font  pas  une  chofe  nouvelle  parmi 
nous  ,  &  qu'elles  ne  portoient  aucua 
I  préjudice  à  la  famille  d'un  Gentil-», 
homme, 

33  Quant  la  mère  efl  gentil  femme, 
s>  &  père  ne  l'eft  pas ,  li  enfant  fi  ne 
33  pueent  efire  Chevaliers,  &  ne  pour- 
33  quant  li  enfant  ne  peirdent  pas  i'eftat 
>3  de  gentillefce  dou  tout ,  ainchois 
33  font  démené  comme  Gentilhomme 
33  dou  fet  de  leur  cors  «.  Beaiim^ 
C.  45*.  Si  ce  Gentilhomme  par  mère , 
avoir  des  enfans ,  il  n'y  a  aucune  dif- 
ficulté qu'ils  ne  purent  être  armés 
Chevaliersp^r  droit,  pulfqu  ils écoient 
Tome  II.  L 
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Gentilshommes  de  parage.  On  ap- 
peîloit  Gentilhomme  de  parage,  ce- 
lui dont  le  père  étoit  noble.  Je  prie  de 
remarquer  ces  AnnoblifTemens  con- 
nus fous  les  premiers  Capétiens ,  & 
qui  n'étoient  qu'une  fuite  des  Coutu* 
mes  de  la  première  &  de  la  féconde 
Race>  Après  de  pareilles  autorités, 
comment  M.  le  Comte  de  Boulainvil- 
liers&  quelques  autres  écrivains,  ont- 
ils  pu  avancer  que  les  Roturiers  ne 
commencèrent  à  être  annoblis  que 
fous  le  régne  de  Philippe-le-Bel  ?  Il  eft 
vrai  que  ce  Prince  fuc  le  premier  qui 
donna  des  lettres  de  noblelfe  telles 
qu'on  les  donne  aujourd'hui  ;  maii 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
Jes  annobllflemens  fuflent  mconnus 
avant  lui.  Je  vais  ajouter  ici  \qs  au- 
torités qui  prouvent  que  la  polTeflîon 
d'un  Fief  ou  d'une  Terre  noble  don- 
noit  la  noblelfe. 

3>  Se  aucuns  home  couftumier  con- 
>5  qucroit ,  ou  achetoit  chofe  qui  fuft 
93  à  mettre  homage  ,  ou  il  porchaflfe 
35  envers  fon  Seingneur  comment  il  lei 
53  mette  en  foy  ou  çn  homage  en  tousi 


ET    Preuves.     2^'^ 
h  Tes  héritaiges ,    ou  en  partie  ,  en 
33  tele  foy  ,  comme  eft  la  chofe  qui 
93  feroit  pourchaciée  ,  fiauroit  autant 
>j  li   uns  comme  li  autres  ,    fort   li 
»  aifné  qui  feroit  la  ,  li  auroit  la  moi- 
93  tié  félon  la  grandeur  de  la  chofe ,  & 
»  pour  faire  la  foy,  &  pour  gerir  les 
5>  autres  en  parage  ,  &  tout  ainfi  de- 
93  partira  toujours  mes  j-ufques  en  la 
>3  tierce  foy  &  d'ileques  en  avant  Ci 
33  aura  raifné  les  deux  parties,  &  fe  d>3- 
M  partira  toujours  mes  gentiment  ^c, 
Efiab.  de  S,  Louis  ,  L.  i  ,  C.  141.  Les 
fils  d'un  Roturier  partageoient  égale- 
ment entr'eux  la  fuccelTion  de  leur 
père.  On  voit  par  ce  paffage  ,  que  le 
fils  aine  d'un  Roturier  annobli  par  la 
'pofTeflion  d'un  Fief,  commençoit  par 
•avoir  la  moitié  de  la  fuccefTion  de  fon 
père  ,  &  que  fes  frères  partageoient 
entr'eux  Tautre  moitié.  Les  enfans  de 
ce  fils  aîné  fuivoient  encore  la  même 
régie  dans  le  partage  du  bien  de  leur 
père  ;  mais  ces  enfans  fe  trouvant  à  la 
ficrce/c>i,  c'eft- à-dire  étant  les  troilié^ 
mes  de  leur  famille  ,  qui  rendoient 
fuçcefiTivement   la  foi  &  hommage 
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pour  le  Fief  que  leur  grand  -  per© 
avoit  acquis  ,  leur  fuccellion  fe  par- 
tageoït  gemimeîit  y  &Ietilsaîné,  au 
lieu  de  la  moitié  ,  avoit  les  deux  tiers 
de  la  fucceiîion. 

^y  Se   li  hons  de  poote  maint  en 
S3  Franc-Fief,  il  eft  démenés  comme 
03  Gentishoms  ,   comme  de  ajourne- 
03  mens   &  de  cornmandern'ens  ,    & 
33  puet  ufer  des  franchifes  dou  Fief  ce,  | 
Bedum,  C.  30.  :»   La   franchife  des  j 
?y  perfonnes  ne  afranchit  pas  les  Iiire*  il 
05  tages  vilains ,   mais  li  Franc-Fief 
35  franchise n-t  le  perfonne  qui  efl  de 
p3  poote,  en  tant  comme  il  y  ©il  cou- 
33  chans  &  levans ,   il  ufe  de  la  fran- 
35  chife  du  Fief  ce,  Ihid»  C.  48.   On 
ne  doit  pas  être  furpris  du  privilège 
^ue  les   Fiefs    avoient  d'annoblir , 
après  ce  que  j'ai  dit  des  Seigneuries 
dans  le  premier  livre  de  cet  ouvra 
ge  ;  elles  devinrent  le  feul  titre  dç 
diftindion  entre  les  familles  ;  &  ce^t 
ufage  s'accrédita  tellement  chez  les 
François,que  malgré  les  efforts  qu'ont, 
faits  les  Rois  pour  s'attribuer  à  eu» 
ieuls  le  privilège  d'annoblir  ,  ce  n'eMJ^ 
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qu'en  15*79  que  la  poffeiîivin  d'un 
Fief  n'a  plus  été  un  titre  de  noblef- 
fe.  Voyez  l'Ordonnance  de  Blois 
de  iJ7p. 

Ce  que  dit  Beaumanoir ,  que  la 
franchi] e  des perfonnes  ne  afranchit  pas 
les  hiretages  vilains  ,  ne  détruit  pay 
ma  conjeélure  ,  que  fous  le  régne  de 
HugueS'Capet ,  la  noblefle  des  per- 
fonnes  paîToit  aux  poffeilions  ,  c'eft 
à -dire  ,  que  les  poflefiions  roturieres- 
d'un  Gentilhomme  n'éto-ient  fujettes 
à  aucune  redevance  ni  à  aucune  cor- 
vée. Beaumanoir  parle  de  ce  qui  fe 
pratiquoit  fous  S.  Louis  6c  Philip- 
pe-le-Hardi  ;  &  moi  ,  de  ce  qui  fe 
paiïbit  fous  Hugues-  Capet.  Quand 
Beaumanoir  écrivoit  ,  il  eft  certairï 
que  les  Seigneurs  avoienr  déjà  beau- 
coup rellraint  les  privilèges  des  fim- 
, pies  Gentilshommes  &  des  Clercs» 
L'accord  fait  entre  les  Evêques ,  de 
les  Seigneurs  ,  fous  le  régne  de  Phi- 
Îippe-Augufte,  &  que  j'ai  rapporté 
dans  la  Remarque  4.  de  ce  Chapitre, 
en  efl;  une  preuve  certaine.  Il  eft  dir 
dans  cet  ade  qu'un  Bourgeois  ôc  uiï 
L  iij 
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Vilain  ne  pourront  point  faire  pafTer 
leur  bien  fur  la  tête  d'un  Clerc  , 
pour  s^exempterdes  redevances  dues 
au  Seigneur.  Si  les  Gentilshommes 
n'avoient  pas  alors  poiTcdé  leurs - 
biens  roturiers  en  toute  franchife, 
ils  n'auroient  pas  fans  doute  manoué 
de  faire  la  même  fraude  que  les  Ro* 
turiers,  &  on  n'auroit  certainement 
pas  négligé  d'y  remédier. 

(7)  '^  Nus  Gentishom  ne  rend  couf- 
>3  tûmes  ne  péages  de  riens  qu'il  acha- 
5>  te  ne  qu'il  vende,  fe  il  n'achate 
53  pour  revendre  &  pourguaigner  ««■• 
EJîab.  de  S.  Louis  ,  L.  i  ,  C  jS. 
35  Se  Gentilhome  avoit  mefon  qui  lui 
95  fufl:  efcheoite  en  la  Terre  le  Roy 
i>  ou  en  Chaftel  à  Baron ,  qui  foit 
53taillable,  en  quelque  manière  que 
35  li  Gentil  l'ait ,  foit  d'éritaige  ou  d'é- 
5>cheoite,  ou  d'autre  chofe ,  elle  eft 
^)  taillable ,  fe  il  i  fet  eftage  pour  lui , 
^:>  pourcoi  il  la  tiegne  en  fa  main , 
^  elle  ne  fera  pas  taillable  :  mais  fe  il 
«•  l'avoit  louée  ou  affermée  à  home 
«»'  Couftumier  ,  il  ne  le  porroit  pas 
»  garantir  de  taille  «.  Ibid.  L.  i.C.i>3* 
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a^Voirs  eft  que  Clers  ne  gentiex 
3j  hons  ne  doivent  point  de  travers 
>î  des  chofes  que  il  achatent  pour- 
»  leur  ufer,  ne  de  chofes  que  il  ven- 
33  dent  qui  foit  creué  en  leur  hirera- 
3i  ge,  mes  fe  il  achatent  pour  reven- 
«  dre  fi  comme  autres  marcheans ,  il 
w  convenroit  que  les  denrées  s'aqui- 
»  taflent  dou  travers  &  des  chauiTiés 
33  &  des  tonlieus  en  la  manière  que 
33  les  denrées  as  marchanss'aquitenc, 
»  &  chèque  je  ai  dit  des  travers ,  je 
33  entends  de  toutes  manières  de  pea- 
33  ges  &  de  tonlieus  «.  Beawna.  C  30. 
»  Se  Gentilhons  tient  vilenage  ,  dcïl 
»  meffet  de  ce  qui  apartient  à  vilena- 
33  ge  ,  les  amendes  font  dau  tele  con- 
33.dicion  comme  fe  il  eftoit  hons  de 
^3  poote . , .  De  tous  autres  cas  il  eft 
»  démenés  ainiîint  comme  hons  de 
33  poote  feroit ,  excepté  le  fet  de  fon 
33  Cors  ,  car  fe  il  fefoit  aucun  mefFet 
33  de  fon  Cors,  il  feroit  felonc  la  Loi 
*3  des  Gentilshommes  «.  Ibid, 
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CHAPITRE    IL 

(i)CoMMENçANT  à  parler  des  droit* 
&  des  devoirs  refpedirs  des  Sei- 
gneurs ,  je  ferai  ici  une  obfervatioa 
préliminaire  &  bien  importante.  La 
plupart  des  Ecrivains  qui  ont  traité  du 
Gouvernement  Féodal ,  ont  rafTem- 
hlé  pèîe»mèle  tout  ce  qu'ils  ont  trouve 
dans  nos  anciens  monumens  qui  pou- 
voir y  être  relatif,  fans  chercher  à 
dillini'yuer  les  différentes  époques  de 
la  naiiTance  de  chaque  coutume.  Il 
ïi'étoit  pas  difficile  cependant  de  fe 
douter  que  pluiîeurs  de  nos  Coutu- 
mes n'ont  pu  fublifter  cnfembie.  Ce 
foupçon  ,  fi  on  l'avoit  eu  ,  auroit 
fervi  de  fil  dans  le  labyrinthe  obfcur 
de  nos  antiquités.  Les  Etabliffemens. 
de  faint  Louis  nous  parlent  de  plu* 
fleurs  Coutumes  dont  l'origine  re- 
monte vifiblement  jufqu'au  temps  oi\ 
Charles  -  Martel  établit  fes  Bénéfi- 
ces 3  &  qui ,  quoiq^u'affoiblies  &  al- 
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térees,  fubfiftoient  encore  dans  Je 
treizième  fiécle»  Mais  ils  contiennent 
aufii  pluileurs  ufages  nouveaux  qui 
eommençoient  à  avoir  force  de  loi , 
&  d'autres  encore  qui  fe  formoient , 
&  que  S.  Louis  vouloit  accréditer 
Il  faut  dire  la  même  chofe  des  ou- 
vrages prccieux  de  Pierre  de  Fontai- 
se  &  deBeaumanoir  :,  les  deux  hom- 
mes les  plus  éclairés  de  leur  temps^ 
fur  la  Jurifprudence  Féodalep- 

Avec  le  fecours  de  cette  Renjar- 
(^ue ,  dont  on  fentira  ,  je  crois,  la 
vérité  y  en  étudiant  les  ouvrages  dont: 
je  viens  de  parler.  &  en  les  confé- 
rant entr'eux  ou  avec  les  autres  mo- 
lïumens  plus  anciens  ou  contempo- 
îains ,  tout  devient  afiez  clair  dans= 
notre  Hifloire  de  la  troifiémeRace^r 
La  plupart  des  difficultés  s'applanif- 
fent  ,  &  on  démêle  avec  afTez  de  cer- 
titude les  différentes  époques  où  les. 
droits  &  les  devoirs  différens  des? 
Suzerains  &i  des  VafTaux  onr  pris  naif- 
fance  i  j'aurai  foin  dans.  les  Remar- 
«|ues  luisantes,  d'indiqueî:  les  réi'oES 
iu::    kf cruelles-  je-'   me  Ibi^cfe-  ^aa$: 
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fixer  Toriglne  de  chaque  Coutume* 

(2)  Je  ne  conçois  point  comment 
on  a  pu  croire  que  les  Appels  prati- 
qués pendant  la  première  &  la  fé- 
conde Race  ,  &  dont  on  a  trouvé  les 
preuves  dans  les  Remarques  des  deux 
livres  précédens  ,  fufTent  encore  en 
ufage  fous  les  premiers  Capétiens, 
où  tous  les  procès  fe  décidoientpar 
Je  Duel  judiciaire.  Le  combat  auquel 
les  parties,  les  Juges  Se  les  témoins 
étoient  fournis,  rendoit  par  fa  na- 
ture les  appels  impraticables.  Ne 
pas  s'en  tenir  alors  à  cette  preuve 
de  réquité  d'un  Jugement ,  c'eût  été 
douter  de  la  Juftice  ou  de  la  puif- 
fance  de  Dieu  ;  puifque  c'étoit  une 
foi  vive  en  ces  deux  attributs  de  la 
Divinité  ,  qui  avoit  fait  adopter  aux 
François  la  procédure  meurtrière  des 
Bourguignons. 

Pour  que  l'appel  d'un  Tribunal 
fubalterne  à  un  Tribunal  fupérieur, 
puiffe  avoir  lieu,  il  faut  que  le  Plai- 
deur ne  puifl'e  pas  empêcher  les  Ju- 
ges de  prononcer  la  Sentence  qui  le 
condamne ,  ou  qu'il  puifTe  les  foup-» 
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çonner  d'avoir  jugé  injuftement  par 
ignorance  ou  par  corruption.  Or  c'é- 
toient  deux  chofcs  évidemment  im- 
polFibles  dans  la  Jurifprudence  du 
Duel  judiciaire  ;  car  le  Plaideur  étoit 
en  droit  de  défier  &  d'appeller  au 
combat  le  premier  des  Juges  c]ui  ou- 
vroit  l'avis  de  le  condamner  ,  il  pou- 
voit  auflî  défier  le  témoin  qui  dépo- 
foit  contre  lui.  On  ordonnoit  enfin 
le  combat,  &  le  Tribunal  ne  faifoit 
<}ue  prononcer  qu'un  tel  étoit  vain- 
<]ueur  ou  vaincu  ;  fait  qui  fe  palTant 
•en  public  &  fous  les  yeux  de  mille  té- 
moins ,  ne  pouvoit  jamais  être  dou- 
teux ni  équivoque. 

Faujfar  une  Cour  de  Juftice ,  ou 
f  accufer  d'avoir  porté  un  Jugement 
faux  ,  c'étoit  lui  faire  l'injure  la  plus 
grave,  l'interdire  de  toutes fes  fonc- 
tions ,  Prendre  tous  (es  membres  in- 
capables de  faire  aucun  ade  judi  » 
ciaire.  Un  Plaideur,  qui  avoit  eu  cette 
témérité  ,  étoit  obligé  ,  fous  peine 
d'avoir  la  tête  coupée  ,  de  fe  battre 
dans  le  même  jour  ,  non  feulement 
j  contre  tous  les  Juges  qui  avoientàf- 

L  vi 
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fifté  au  Jugement  dont  il  appellolt;. 
mais  encore  contre  tous  ceux  qui- 
avoient  droit  de  prendre  féance  dans, 
ce  Tribunal.    S'il  fortoit  vainqueur 
de  tous  ces  combats ,  la  Sentence- 
qu'il  avoit  faulTée  ,  étoit  réputée  fauf- 
fe  &:  mal  rendue,  &  Ton  procès  étoit; 
gagné.  Si  au  contraire  il  étoit  vain- 
cu dan^s  un  de  ces  combats  ,   il  étoit 
pendu.   Cette  Jurifprudence  ,    dont 
nous  fommes  inftruits  par  les  AJJifes: 
de  Jérufalem  ,  c'étoit  la  Jurifprudence: 
même  des  François  dans  le  onziéme^ 
iiécle  ;.puifque  Godefroi  de  Bouillon^ 
élevé  en  lOpp  fur  le  Trône  de  Jé- 
rufiilem  ,  lit  rédiger  les  Loix  de  fon^ 
Royaume,  ainfi  qu'il  nous  en  avertit 
lui-même  dans  fon    Code  ,   fur  les. 
Goutum.es  qui  étoient  pratiquées  en, 
France  lorlqu'il  partit  pour  la  Terre- 
Sainte* 

Quand  il  arrivoit  qu'un  Plaideur,, 
après  avoir  vaincu  deux  ou  trois  de  Tes. 
Juges  ,  étoit  lui-même  vaincu  parui> 
quatrième ,,  je  voudrois  bien  fçavoir 
^'ar  qu^îs  bizarres  ^aifonnsmens.  oiîs 
lilHfoiî;^  aloi:s,  ïâ.  provideia.ee,  di  v  iae.  *■ 
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qui  avoit  permis  que  l'injudice  &  le- 
menfonge  triomphaflenc  deux  ou; 
trois  fois  de  la  juftice  &  de  la  vérité. 
La  foi  abfurde  de  nos  pères  devoir 
être  certainement  très-embarraOce,, 

Beaumanoir,  qui  écrivoitla  Cou- 
tume de  Beauvoifis  en  1293  ,  ^o^s 
le  régne  de  Philippe-le  Hardi  ,  nous 
apprend,  CV  61  èr  62  ,  que  dans  les. 
Terres  où  l'ancien  ufage  du  Duel  ju- 
diciaire fubfiftoit  encore,  un  Plaideur- 
etoit  forcé  de  fe  battre  contre  tous; 
les  Juges  du  Tribunal  ;.  fi  au  lie  a 
d'appdler  ou  de  défier  le  premier  oU: 
IrC  fécond  d'entr'eux  qui  difoit  fou. 
avis ,  il  attendoir ,  pour  fauffer  le  Ju- 
gement ,  que  la  Sentence  fut  pronon- 
cée. Je  demande  fi  une  pareille  forme- 
de  procédure  ne  rendoit  pas  imprati- 
cable les  appels  tels  que  nous  \es> 
eonnoiffons  aujourd'hui  ,  &  qu'ils: 
étoient  pratiqués  fous  les  deux  pre- 
siieres  Races. 

3iTous  cas  de  crieme  quelque  il^ 
M  foientj.donc  Ten  puet  perdre  la  vie^, 
>:>  appratiennenr  à  Haute  -  Jufiiche  5, 
o>  excepté  le  L^ion  ;  ciir  taiitfûitili 
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>3  ainffint  que  lierres  pour  fon  lafre- 
M  cin  perde  la  vie  ,  &  ne  pour  quant  " 
33  larrecins  n'eft  pas  de  Haute-Jufti-  - 
»  che  «.  Beaum,  C.  jS*  Voici,  félon 
cet  Auteur,  les  cas  de  Haute- Jufbice: 
meurtre,  trahifon  ou  aflaiîînat ,  ho- 
micide ,  viol,  incendie  ,  fauffe  mon- 
noie ,   trêves  &  AJfuremens  hrifés  ou 
violés.  Lesétabliffemens  de  S.  Louis, 
L.  I  ,  C.  40  ,  ajoutent  les  cas  de  che» 
mins  hrijîés ,  &  de  mejfet  de  marchiez 
Quoiqu'aucun    monument  de   la 
troifiéme  Race  ,  antérieur  au  régne 
de  S.  Louis  ,  ne  parle  de  cette  dif- 
férente attribution    ou  compétence 
ÛQs  Juftices ,  on  ne  fçauroit ,  je  crois , 
douter   avec   quelque    fondement , 
qu'elle  ne  fût  déjà  connue  du  temps  de 
Hugues-Capet ,  &  pratiquée  comme 
une  Coutume  Féodale. Cette  différen- 
te compétence  àes  Juftices  avoit  été 
établie  par  Charlemagne.  3>  Ut  nul- 
»  lus   homo   in  placito  Centenarii , 
w  neque  ad  mortem  ,  neque  ad  liber- 
3»  tatem  fuam  amittendam  ,  aut  ad  res 
«  reddendas  vel  mancipia  judicetur  ; 
»  fed  ifta  aut  in  prxfentia  Comitis 
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»  vel  Miflbrum  noflrorum  judicen- 
3:>  tur  33.  Capit,  3  ,  an.  812,  art,  ^. 
La  diftindion  de  la  Haute  &:  de  la 
Baffe- Juilice ,  fe  trouve  encore  ex- 
prelTément  énoncée  dans  la  Charte 
ou  Diplôme  que  Louis-le- Débon- 
naire donna  en  81  y  aux  Eîpagnols 
qui  s'écoient  réfugiés  fur  Iqs  Terres  de 
la  domination  Françoife ,  pour  fe 
fouftraire  à  la  tyrannie  des  Sarra- 
zins.  33  Ipfi  vero  pro  majoribus  cau- 
33  fis,  ficut  funt  homicidia  ,  raptus  ; 
3j  incendia  ,  deprasdationes  ,  mem- 
33  brorum  amputationes  ,  furta ,  la- 
33  trocinia  ,  aliarum  rerum  invafio- 
33  nés  ,  &  undecumque  à  vicino  fuo 
3'  aut  criminaliter  aut  civiliter  fuerit 
33  accufatus  ,  &  ad  placitum  venire 
3»  juflus  ,  ad  Comitis  fui  mallum  om- 
»3  nimodis  venire  non  recufent.  Cae- 
93  teras  verô  minores  caufas  more 
îjfuo  ,  ficut  hadenus  feciflfe  nof- 
33  cuntur  ,  inter  fe  mutuô  definire 
33  non  prohibeantur.^rr.  2.  Etfi  quif- 
33  piam  eorum  in  partem  ,  quàm  ille 
»  ad  habitandum  fibi  occupaverat, 
ii  alios  homines  undecumq^ue  venien? 


i 
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95  tes  adtraxerit ,  &  fecum  in  portio- 
53  ne  fua  ,  cjuam  adprifionem  vocant, 
9>  habitarefecerit,  utatur  illorum  fer> 
»5  vitio  abfque  alicujus-  contradiflio- 
T>  ne  vel  impedimento  :  &  liceat  illi; 
aaeos  didringere  ad  juftltias  facien- 
t»  das  ,  quales  ipfi  inter  Te  definire:. 
»  poflunt.  Cstera  verô  judicia ,  id  efir 
aï^criininales  adiones  ,  ad  examen 
33  Comitis  referventur  «,  art.  3. 

N'eft-il  pas  naturel  de  penfer  que  ^ 
pendant   les    défordres  auxquels  Jer 
Gouvernement  Féodal  dût  Ton  origi- 
ne, les  Seigneurs  les  plus  puiflTans  tu- 
rent les  plus  grands  uturpateurs  ?  Ils; 
ne  laifierent  à  leurs  Vaflaux  que  la 
Bafle-Jullice  ,  appellée  Foirie,  quand 
ils  purent  les  dépouiller  de  la  Haute» 
Ils  génèrent  &  reftraignirent  la  com- 
pétence des  Tribunaux  dans  \es  Fiefs- 
-  ^ui  relevoient  d'eux,  &  y  exercèrent 
même  la  Juftice  ,   lorfqu'il  s'agifloit 
d'y  juger  des  affaires  graves  &  ma- 
jeures. Régie  générale  &  fûre  de  cri- 
îique  ;  il  faut  reconnoître  pour  des: 
Coiituraes  lubriftantes.  fous  le  régne 
de.  iiugues.-Capet  5.  celles  dontii  eft; 
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fait  meiïtlon  dans  les  EtahliJJhnens 
de  S.  Louis  »  &  les  Ecrits  de  Beau- 
manoir  ,  &  dont  on  trouve  Toriginè 
dans  les  Loix  de  la  féconde  Race , 
à  moins  qu'on  ne  foit  averti  par 
quelque  monument  poftérieur ,  qu'el- 
les ont  été  oubliées  &  détruites  par 
la  révolution  qui  ruina  la  maifon  de 
Charlemagne» 

La  Haute  -  Julîiee  &  la  Baffe 
n'eurent  pas  vraifemblablement  la 
même  compétence  ,  ou  ne  con- 
nurent pas  des  mêmes  délits  dans 
toutes  les  Provinces  du  Royaume^ 
car  rien  n'étoit  ,  &  ne  poavoit  être 
général  &  uniforme  en  France.  Cha- 
que Tribunal  étendit  fa  Jurifdiélion^ 
autant  que  les  circanftances  le  per- 
mirent. Il  ne  nous  refle  point  afTez 
de  mon  urne  ns  pour  connoitre  ces. 
différentes  révolutions.  Nous  igno» 
rons,  par  exemple,  pourquoi  le  vol- 
puni  de  mort  ,  &  dont  la  Haute- 
Juftice  connoifToic  feule  fous  les  pre- 
miers Carlovingiens  ,  apparfenoit  à 
la  BaiTe  -  Juftice,  fous  le  régne  d& 
(âint  Louis^ 
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Il  eft  encore  évident  que  chaque 
Seigneur  géna&  limita  ,  autant  qu'il 
put ,  la  Souveraineté  que  Tes  Vaflaux 
exerçoient  dans  leurs  Terres.  Un  très- 
grand  nombre  de  ces  Vaflaux  furent 
forcés  de  fe  fervir  de  la  monnoie  que 
leur  Suzerain  fabriquoit ,  puifqu'il  eft 
certain  qu'on  ne  comptoit  guéres  plus 
de  80  Seigneurs  en  France  qui  euf- 
fent  droit  de  battre  monnoie. 

(^)"  Volumus  atque  jubemus  ut 
»  Vaflali  Epifcoporum  ,  Abbatum  &: 
»  Abbatiffarum  ,  atque  Comitum  & 
«  VafTorum  noftrorum  ,  talem  legena 
3>  &  juftitiam  apud  Seniores  fuos  ha- 
"  béant  ,  ficut  eorum  antecellores 
3*  apud  iilorum  Seniores  tempore  an- 
>j  tecefTorum  habuerunc  ce.  Capit. 
Car.  Cal  Balu^,  T.  2  ;  ;?.  21  y. 

(4)  53  Si  Rex  Philippus  Regnum 
w  Anglide  invadere  volueric ,  Comes 
3j  Robertus  ,  fi  poterit ,  Regem  Phi* 
55  lippum  remanere  faciet. , .  &  fi  Rex 
33  Philippus  in  Angliam  venerit ,  Se 
»  RobertumComitem  fecumadduxe- 
«  rit ,  Comes  Robertus  tam  parvam 
»  fortitudinem  hominum  fecum  ad- 
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*'  ducet ,  quàm  minorempoterit;  ita 
»  tamen  ne  inde  Feodum  fuum  erga 
«  Regem  Francis  foris  faciat  c .  Traêi» 
Fad,  ifiter  Henr,  Reg,  Ang.  Or  Roh^ 
Com,  Flind,  art.  2.  ^^  Et  fi  Rex  Henri- 
»  eus  Comitem  Robertum  in  Nor- 
M  manîûam  vel  Maniam ,  in  auxilio 
»  fecum  habere  voluerit,  &  eum  inde 
M  fummonuerit  ,  ipfe  Cornes  ilJuc 
»  ibit .  . .  nec  dimittet  quin  eat ,  do- 
»  nec  Rex  Francorum  judicari  faciat, 
»  ComitiRoberto  ,  quod  non  debeac 
5>  juvare  Dominum  &  amicum  fuum 
>3  Regem  Anglias  cujus  Feodum  te* 
33  net ,  .&  hoc  per  Pares  fuos  qui  eum 
w  judicare  debent.  Ibid,  art,  1 6.  Et  fi 
willo  tempore  Rex  Philippus  fuper 
»  Regem  Henricum  in  Normannia 
33  intraverit,  Cornes  Robertus  ad  Phi- 
»  lippum  ibit  eum  decem  militibus 
»  tantum  «.  îbid,  art.  ip. 

Ce  Traité  pafie  entre  deux  des 
plus  puifîans  Vaflaux  de  la  Couron- 
ne ,  qui  contradoient  une  alliance 
étroite  en  pleine  paix  ,  eft  très-  pro- 
pre à  nous  faire  connoître  la  nature 
des  devoirs  auxquels  ils  fe  croyoient 
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affujettis  envers  le  Roi  de  France  leur 
Suzerain  ,  &  des  droits  attachés  à  la 
Suzeraineté»  Ces  devoirs  &  ces  droits 
dévoient  être  regardés  comme  incon- 
teftables  ,  puifque  Henri  qui  donnoic 
en  Fief  au  Comte  Robert,  un  fub- 
fide  annuel  de  400  Marcs  d'argent 
pour  fe  faire  aider  de  Tes  forces  dans 
les  guerres  qu'il  auroit  contre  le  Roi 
de  France  ,  ne  les  contredit  pas. 
»  Propter  prsedidas  conventiones  & 
»  praedidum  auxilium  ,  dabit  Rex 
30  Henricus  Comiti  Roberto  ,  uno- 
53  quoque  aniîo  400  Marca-s  argen* 
»  ti  in  Feodo  «.  Ibid.  art,  31, 


CHAPITRE    IIL 

C^)  "*  Se  uns  Gentishome  baille  une 
»PucelIe  à  garder  à  un  autre  Gen- 
•5  tilhome  fon  home,  &',  foit  de  fou» 
33  lignage  ou  d'autre  ,  fî  il  la  dépucel- 
ai loit  &  il  en  porroit  cflre  prouvés  ,. 
>3  iî  en  perdroir  fie ,  tant  fufl:  ce  à  la 
30  volenté  de  la  Pucelle,.  E^flab,  de  S^ 
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t:>  Louis ,  L.  I  ,  C  Ji.  Se  il  gefoità  la 
•y  famé  Ton  home  ,  ou  à  la  fille ,  Te 
53  elle  eftolt  pucelle  ,  ou  fe  li  hom 
:3  avoit  aucunes  de  fes  parentes  ,  & 
"  elle  fufl:  pucelle,  &  il  l'euft  baillce 
"  à  garder  à  Ton  Seigneur ,  &  il  li  de- 
=3  pucellaft,  il  ne  tendra  jamais  riens 
-:>  de  lui.  Ibid.  L.  i  ,  C.  ^2, 

Il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici 
les  autorités  qui  fervent  de  preuve  à 
tout  ce  que  j'ai  dit  des  devoirs  ref^ 
pedifs  des  Suzerains  &  des  Vaffaux; 
Voyez  les  EtahliJJhnens  de  S,  Louis  ^ 
£.  I ,  C.  48,  yo,  yi,  5-2,  S*!.  2, 
C  42.  Voyez  encore  Beaumanoir  , 
C.  2. 

(2)  33  Se  un  home  a  plufîers  Seî- 
s*  gnors ,  il  puet  fans  mefprendre  de 
»  fa  foi  aider  fon  premier  Seignor  à 
93  qui  il  a  fait  homage  devant  les  au- 
33  très  en  toutes  chofes  &  en  toutes 
»  manières  contre  fes  autres  Seignors, 
33  parce  que  il  eft  devenu  home  des 
»9  autres  fauve  fa  loyauté  ,  &  auflî 
33  puet  il  aider  à  chafcun  des  autres, 
p>  fauf  le  premier  &  fauf  ceaux  à  qui 
93  il  a  fait  homage  avant  que  celui  à 
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9:>  qui  il  vodra  aider  o.  Ajjlfes  de  Jéruf, 
C.  -i22.  Voyez  les  C.  25)^  8c  295  ,^ 
où  il  efl:  die  que  les  Coutumes  du 
Royaume  de  Jérufalem  ,  rédigées 
fous  Godefroi  de  Bouillon  ,  (ont  les 
mêmes  que  celles  du  Royaume  de 
France. 

93  Hoc  quoque  ratum  fimiliter  Sz 
»  firmum  volumus  obfervare  ,  quod 
33  fi  forte  Rex  Francorum  infultum 
53  fecerit  Imperio  ,  tu  in  propria  tua 
53  perfona auxilium  nobis  praebebis  de 
»3  omni  Cafamento  quod  à  nobis  ha- 
«>  bes  :  &  fi  nos  Régi  Francorum  Ôc 
93  ejus  Regno  infultum  fecerimus ,  tu 
53  fimiliter  ipfî  in  propria  tua  perfo- 
93  na  auxilium  prœftabis  de  omni  ca- 
83  famento  quod  de  eo  habes.  «  Ce 
Traité  fut  conclu  le  3  Juin  11 86, 
entre  Henri  ,  alors  Roi  des  Ro- 
mains ,  &  depuis  Empereur  fous  le 
nom  de  Henri  VI,  &  Hugues  HI, 
Duc  de  Bourgogne. 

Dans  le  Traité  dont  j'ai  déjà  par- 
lé ,  &  conclu  le  10  mars  iioi  ,  en- 
tre le  Roi  d'Angleterre  Duc  de  Nor- 
mandie ,  &  le  Comte  Robert  do  Flan*- 
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dre,  il  efl:  dit.  33  Cornes  Robertus 
»  ad  Philippum  ibit  cum  decem  mili- 
3j  tibus  tanrum  ,  &  alii  praedidi  mili- 
»  tes  remanebunt  cum  Rege  (  îïen- 
M  rico  )  in  fervitio  ôc  fidelitate  fua  a, 
art,  ip. 

(3)  53  Se  aucuns  efl:  femons  pour 
3»  aidier  fon  vSeigneur  à  defFendre  con- 
03  tre  (qs  ennemis  ,  il  n'eA  pas  tenus  , 

.  53  fe  il  ne  vieut ,  à  oifîir  hors  des 
»5  Fiés  ,  ou  du  moins  des  Arriéres-- 
3i  Fiés  fon  Seigneur  contre  les  enne- 
93  mis  fon  Seigneur  ;  car  il  feroit  clere 
03  chofe  que  (qs  Sires  aiïeuroit-il  ne 
_  >3  deffen droit  pas  ,  puifque  il  iftroit 
■  93  de  fa  Terre  de  de  fa  Seigneurie,  de 
»•>  fes  Hons  n'efl:  pas  tenus  à  li  aidier 
33  à  autrui  aflaillir  hors  de  (qs  Fiés  «, 
Beaum,  C.  2. 

(4)  M.  Ducange  fait  mention  d'u* 
ne  Charte  de  ï220  ,  oiÀ  il  efl:  dit; 
33  Pr^efentibus  &  ad  hoc  vocatis  ho- 
»  minibus  meis  paribus ,  videlicetD, 

,3?  Vuilielmo  de  Brûle  Milite,  Johan- 
33  ne  Clerico  ,  Hugone  ,  Clavel  dç 
3y  Hovem  ,  Sara  Efbloufarude  &  fi* 
3>  lia  ejus  Majoriffa  qui  pares  à  mç  & 
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»  à  Domino  fuo  propter  hoc  adjura- 

M  ti  judicaverunt. 

(J)  ''  Quand  le  Roi  de  France  oit 
d>  les  nouvelles  &  complaintes  qui  de 
9'  tous  les  côtés  venoient  des  gens  le 
35  Roy  d'Angleterre  ,  moult  en  fii 
33  ire.  Si  manda  tantôt  les  Pers  de 
M  France ,  &  leur  montra  les  injures 
w  que  le  Roi  d'Angleterre  lui  faifoit , 
33  les  conjura  que  drois  lui  en  diflent  ; 
33  les  Pers  jugèrent  qu'on  envoya 
33  deux  des  Pers  au  Roi  d'Angleter- 
»5  re.  TantofI:  on  y  envoya  l'Evefque 
33  de  Beauvais  Se  TEvéfque  de  Noy  on; 
33  &  ne  finirent,  fi  vindrent  en  Angle- 
33  terre,  &  trouvèrent  le  Roy  en  un. 
33  fien  Chaftel  qu'on  appelle  Win^ 
33  defore.  Là  lui  baillèrent  leurs  Let- 
33  très  ,  &  lui  dirent  :  Sire  ,  les  Pers 
33  de  France  ont  jugé  qu'on  vousad- 
33Journe  fur  les  demandes  que  le 
33  Roy  de  France  vous  fait ,  Se  nous 
33  qui  fommes  Pers  de  France  vous 
33  y  adjournons  ,  &c.  ce  Chron,  de, 
Fland,  C  33.  Telle  étoit  la  façon  ré- 
gulière de  procéder.  Il  eft  affez  extra- 
ordinaire que  les  Evêques  de  Beau- 
vais 
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vais  &  de  Noyon  aillent  en  Angle- 
terre ,  &  ne  fe  contentent  pas  d'ajour- 
ner le  Roi  d'Angleterre  à  Rouen , 
Capitale  de  Ton  Duché  de  Norman* 
die. 

(6)  «  Du  mefFait  ke  li  Sires  feroit 
5ï  à  Ton  home  lige ,  ou  à  fon  propre 
»  cors ,  ou  à  foîi  cofes  ki  ne  feroient 
j  »  mie  du  Fief  ke  on  tient  de  lui ,  ne 
j»  plaideroit-il  ja  en  fa  Court  ,  ains 

iii  s'enclameroit  au  Sengneur  de  qui 
w  fes  Sires  tenroit.  Car  li  home  n'ont 
[i>5  mie  pooir  de  Jugement  faire  feur 
[Uj  le  cors  leur  Sengneur,  ne  de  ks 
33  forfaits  amender ,  fe  ce  n'eft  du  fait 
M  ki  apartiengne  au  Fief  dont  il  eft 
\\i:>  Sires  ce.  p.  de  Font.  C.  2 1 ,  §.  5  y. 
Avant  le  régne  de  Philippe -Au- 
guiie  ,  un  Seigneur  à  qui  fon  Suze- 
rain faifoit  déni  de  Juftice  par  le  re- 
fus de  tenir  fa  Cour,  pouvoir  lui  dé- 
clarer la  guerre,    &   s'il    la   faifoit 
avec  fuccès  ,  il  fe  fouftrayoit  à  fon 
autorité,  foit  en  prêtant  hommage 
au  Seigneur  dont  il  n'étoit  que  l' Ar- 
rière-Vaflal  ,  foit  en  rendant  fa  Ter- 
re purement  allodiale ,  s'il  étoit  aflez 
Toms  IL  M 
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puifTant  pour  fe  paflèr  d'un  protec^ 
teur.  Il  eft  vrai  qu'on  en  dévoie  venif 
rarement  à  ces  extrémités  ,  vu  la  ma- 
nière dont  on  faifoit  alors  la  guerre  i 
les  parties  belligérantes  ,  après  s'être 
pillées  &  brûlées ,  s'accommodoient 
ordinairement  par  une  forte  de  Trai- 
té qui  rétabliflbit  la  foi  j&  l'hom*- 
mage  fur  l'ancien  pied. 

J'ai  deux  propofitions  à  prouva: 
dans  cette  Remarque  ;  i°.  Que  le  dé- 
ni de  Juftice  de  la  part  du  Suzerain , 
«toit  une  caufe  légitime  de  guerre  ; 
2^.  Qu'il  s  expofoit  à  perdre  fon  drok; 
de  Suzeraineté  fur  fon  ValTaL 

33  Se  li  Sires  a  fon  hons  lige ,  ^i« 
»  il  li  die ,  venez  vous-en  o  moi , 
>3  car  je  veuil  guerroier  mon  Sei^ 
»3  gneur ,  qui  m'a  véé  le  JugemeiiCf 
3>de  fa  Court.  Li  hons  doit  refpon- 
53  dre  en  tele  manière  à  fon  Seigneur^ 
33  Sire ,  je  iray  volentiers  fçavoir  h 
»  mon  Seigneur,  ou  au  Roi ,  fe  il  eft' 
»  ainfi  que  vous  dites.  Adonc  il  doki 
>3  venir  au  Seigneur,  ^  doit  diref 
>»  Sire  ,  Meflîre  dit  que  vous  lui  avés^ 
3a  véé  le  Jugement  de  voftre  Court  », 
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$3  Se  pour  ce  fuis  je  vertu  en  voftre 
è>  Court  pour  l^avoir  en  la  vérité, 
îf)  car  Meflîre  m'a  femons  que  je  aille 
33  en  guerre  en  contre  vous.  Et  fe 
j3  li  Seigneur  li  dit  que  il  ne  fera  ja 
h  nul  Jugement  en  fa  Court  ;  li  hons 
n  en  doit  tantoft  aller  à  fon  Seigneur , 
»  &  fes  Sires  li  doit  pourveoir  de  fes 
3>  defpens  ;  &  fé  il  ne  s'en  voloit  aller 
n  o  lui ,  il  en  perdroit  fon  Fié  par 
>i  droit  ce.  Ê/?^^.  de  S.  Louis  ^  L.  r  , 
Ce  45".  On  né  peut  rien  oppofet 
à  rautorité  qu'on  vient  de  lire ,  5c 
pour  le  remarquer  en  paffant,  elle 
nous  montre  ce  qu'il  faut  penfer  de  ces 
-Hiftoriens ,  qui  ne  manquent  jamais 
ie  traiter  de  rébelles ,  les  Seigneurs 
^i  faifoient  la  guerre  au  Roi ,  &  qui 
ttfe  doivent  être  appiellés  que  Félons  ■ 
i'ils  avoient  commencé  la  guerre 
j  contre  la  règle  &  l'ordre  prefçfit 
far  les  Coutumes  Féodales.  ^' 

De  ce  que  le  droit  de  guerre  étoft 
établi  entre  le  Suzerain  &  le  Va'ffal 
pùm  déni  dé  Juftice,  il:  s'enfiilt  né- 
èèlTairemént  que  le  Suzerain  ,  eii  re- 
fufant  de  tenir  fa  Cour  à  la  deman- 

Mij 
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de  de  fon  Vaflal,  s'expofoit  à  per* 
die  fa  Suzeraineté  ,  s'il  faifoit  la 
guerre  malheureulement.  S.  Louis 
dit  dans  Tes  JEtabliilèmens  ,  L.  i  ^ 
C.  5*2  ,  que  quand  li  Sires  vée  le  Ju^ 
gement  de  fa  cort  ^  il  (  fon  VafTal  )  n^ 
tendra  jamais  riens  de  lui ,  ains  tendra 
de  celui  qui  fera  par-dejfus  fon  Seigneur. 
Mais  je  ne  profiterai  pas  de  cette  au-» 
torité  pour  appuyer  mon  fentiment  5 
car  je  conjeâ:ure  que  la  Coutume  dont 
S.  Louis  rend  compte,  n'exiftoit 
point  avant  le  régne  de  Philippe* 
Augufte ,  c'eft-à-dire  ,  que  fous  les 
premiers  Capétiens,  il  n'y  avoit  point 
de  voie  juridique  pour  priver  des 
droits  de  Suzeraineté,  un  Seigneur 
qui  refufoit  la  Jufticç  à  fon  VaHal ,  il 
falloir  lui  faire  la  guerre.  Ce  n  eft 
qu  après  rétabliffemcnt  de  Tappel  ea 
déni  de  Juftice  ou  défaute  de  droit  ^^ 
qu  on  eut  recours  aux  voies  de  li|tà 
Jijftice. 

,  Or  ceft  fous  le  régne  de  Philip* 
pe-Augufte  ,  qu'on  vit  le  premier 
exemple  d'un  Vaflal ,  qui  n'étant  pasj 
aflez  fort  pour  fairç  la  guerrç  à  foi^ 
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Seigneur  qui  lui  dénioit  le  Jugement 
de  fa  Cour ,  porta  fa  plainte  au  Su- 
zerain de  ce  Seigneur  en  déni  de 
Juftice.  Je  prouve  que  cette  démar- 
che étoit  une  nouveauté;  i**.  Par- 
ce qu'elle  n'avoit  aucune  analogie 
avec  les  ufages  pratiqués  dans  la  fé- 
conde Race.  En  effet, quand  un  Sei- 
gneur refufoit  alors  de  juger  un  de 
fes  Jufticiables ,  Taifaire  n'écoit  point 
portée  au  Tribunal  du  Comte  voifin 
ou  des  Envoyés  Royaux  ;  on  ne  le 
privoit  point  de  fa  Juftice  ni  de  fes 
autres  droits  Seigneuriaux ,  mais  ces 
Magiftrats  fe  mettoient  fimplement 
en  garnifon  chez  le  Seigneur  jufqu'à 
ce  qu  il  jugeât.  3>  Si  VafTus  nofter 
M  Juftitias  non  fecerit,  tune  &  Cornes 
>3  &  Miffus  ad  ipfius  cafam  fedeant 
w  &  de  fuo  vivant  quoufque  JufH- 
33tiam  faciat  «.  Capit,  an.  775), 
art»  21. 

2^.  Nos  monumens  ne  parlent 
d'aucun  appel  en  déni  de  Juftice, 
avant  le  régne  de  Philippe-Augufte, 
Eft  il  vraifemblable  qu'une  Coutu- 
me qui  fuppofe  un  commencement 

Miij 
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<i*ordre  &  de  bonne  police  ,  im  coon 
nue  dans  un  temps  où  tout  tendoib 
m  contraire  à  la  plus  monftrueufe  anan 
chie  ?  On  devine  aifément  les  eau-*! 
{qs  qui  ont  pu  contribuer  à  l'établiC» 
fement  de  l'appel  en  défaute  de  droit  j 
&  il  efl;  vrai  que,  quand  cette  Coutu-t 
me  fut  autorifée ,  un  Vaffal  à  qui  o» 
ôYoit  refufé  la  Juftice ,  étoit  délivra 
de  tout  devoir  de  VafTelage  à  Tégard 
de  fon  Suzerain.  Le  paflage  des  Etat 
bliffemens  de  S.  Louis  que  je  viene 
de  rapporter ,  ne  peut  point  être  équi- 
voque, &  je  ne  conçois  pas  com-* 
ffîent  M.  le  Préfident  de  Montefquieii 
ofe   avancer  qu'en  cas  de  déni   do; 
luflice ,  un  Suzerain  ne  perdoit  pasi 
Éi  Suzeraineté,    mais   feulement   le 
droit  de  juger  TalFaire  à  Toccafioa 
de  laquelle  il  y  avoit  plainte  de  dé-^ 
faute  de  droit.  Ce  n'eût  pas  été  1© 
punir  j  on  ne  feroit  pas  entré  dans  l'ef^ 
prit  du  Gouvernement  Féodal  qui  en 
cas  de  déni  de  Juftice ,  autorifoit  Tel 
ValTal    à    fe   fouftraire    à   l'autorité 
de  fon  Suzerain  :  la  guerre  lui  avoii 
d'abord  donné  ce  droit  ;  la  fon 
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»  judiciaire  devoit  le  lui  conferver. 
Qu'on  me  permette  encore  quel- 
ques réflexions  au  fujet  de  la  guerre 
que  le  VafTal  avoit  droit  de  faire  à 
fon  Suzerain,  en  cas  de  déni  de 
Juftice. 

Je  prie  le  lecfèeur  de  relire  le  pre- 
mier paffage  des  EtabiifTemens  de  S. 
Louis,  que  je  viens  de  rapporter  dans 
cette  Remarque  ;  il  eft  fuivi  des  pa- 
roles fuivantes.  33  Et  fe  li  chief  Sei- 
'  »>  gneur  avoit  refpondu  ,  je  feré  droit 
1  >3  volen tiers  à  voftre  Seigneur  en  ma 
53  Court ,  li  hons  devroit  aller  à  fon 
33  Seigneur  &  dire»  Sire  mon  chief 
53  Seigneur  m'a  dit  que  il  vous  fera  vo- 
33  lentiers  droit  en  fa  Court.  Et  fe 
33  li  Sires  dit  ;  je  n'enterré  jamais  en  fa 
3>  Court ,  mes  venés  vous-en  o  moi , 
33  fi  corne  je  vous  ai  femons.  Adant 
33  pourroit  bien  dire  li  hons ,  je  n'iray 
33  pas ,  pourceque  ne  perdroit  ja  par 
33  droit  ne  fié  ne  autre  chofe  «. 

Toutes  ces  allées  &  ces  venues  du 
Vaffal  étoient  vraifemblablement  des 
formalités  nouvelles  fous  le  régne 
de  S,  Louis.  Au  ton  même  que  prend 

Miv 


^72  Remarques 
ce  Prince  qui  a  fait  tous  fes  efforts 
pour  détruire  le  droit  de  guerre  entre 
les  Seigneurs ,  on  peut  conjedurcr 
qu'elles  étoient  très-peu  accréditées, 
adont  pourroit  bien  dire  li  hons  j  &c. 
Ce  n  eft  point  ainfi  qu  on  s'exprime 
en  rendant  compte  d'une  coutume 
confiante  &  avouée  de  tout  le  mon- 
de. S,  Louis  femble  approuver  la  ré- 
ponfe  du  Vaflal,  mais  non  pas  l'or- 
donner. Ce  qui  confirme  mes  foup- 
çons ,  c'efl  que  cette  manière  de  pro- 
céder ,  fuppoferoit  dans  un  Seigneur, 
quelque  pouvoir  direélfurfes  Arriere- 
YafTaux  »  ou  les  VafTaux  de  fon  Vaf- 
fal  immédiat  ;  &  cependant  il  eftî 
certain  que  S.  Louis  lui-même  n'o-- 
foit  encore  afFeder  aucun  droit  fur 
fes  Arrière- VafTaux  ;  u,n  fait  rapporté' 
par  Joinville ,  &  que  perfonne  n'igno- 
re ,  en  eft  la  preuve. 

Pliilippe-le-Hardi  fut  le  premiei 
des  Rois  Capétiens  qui  fe  fit  autori- 
fer  par  un  Arrêt  de  l'Echiquier  de 
Rouen ,  à  jouir  d^'un  pouvoir  dired  d: 
immédiat ,  fur  les  Arrière- VafTaux  du 
Duché  de  Normandie»  «  Concorda- 
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3j  tum  fuit  quod  dida  citatio  &  ret 
3>  ponfio  ad  Dominum  Regem  tan-* 
»  tummodo ,  &  non  ad  alios ,  plena- 
»  ïix  pertinebant ,  &  quod  didi  no- 
93  biles  quiprohibitionem  fecerant  ho- 
y>  minibus  luis ,  ne  ad  mandatum  Do- 
»  mini  Régis  pr^dida  facerent^  emen- 
53  dabunt  «,  Cet  Arrêt  de  la  Cour  de 
TEchiquier  eft  cité  par  M.  BrufTeL 
Traité  de  ïujage  des  Fiefs  ^L,  2,  C,  6, 
Philippe-Ie-Bel  voulut  jouir  dans  plu- 
fîeurs  Provinces  du  droit  nouveau 
j  que  fon  prédécefîeur  avoit  acquis  en 
î  Normandie  ;  mais  il  eft  certain  que 
les  Seigneurs  de  Bourgogne ,  du 
Comté  de  Forêts  &  des  Evêchés  de 
Langres  &  d'Autun  s'en  plaignirent 
comme  d'une  injuftice.  Voyez  leurs 
Remontrances  à  Louis  X.  Ordonnait' 
ces  du  Louvre ,  T,  g  ,p,  jyj. 
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CHAPITRE     IV. 

(i)    V  Oyez  le  Glojfaini^  M* 
Ducange ,  au  mot  Fidelitas, 

(2)  La  Loi  de  Charkmagoe  ,  qui 
défendoit    le    ferviee  lailitaite   mt 
Evéques ,  &  dont  j'ai  rendu  compte 
dans  le  premier  livre  de  cet  Ouvrage^, 
ne  fubfifta  pas  long- temps  après  lui; 
&  ce  furent  fans  doute  les  courfes;  é^n 
Normands  &  les  guerjces  privées  àfi^i 
Seigneurs  qui  la  firent  oublier.  3?  Q\^ 
axniam    quofdam.   Epifcoporumi  ajw 
33  expeditionis  labore   cojporis  d^f- 
3».  fendit  imbecillitas . ...  ne  per-  eor- 
wrum  abfentiam  res  mjlitaris  difpeiit- 
33  dium  patiatur  ....  cuilibet  fideliiu!» 
aanoftrorum,  quem  fibi  utilem  judi- 
33  caverint  ,    committant     ce.  Capit, 
an,  843*,  art»  8.  Il  paroît  par  ce  Ca- 
pitulaire ,  qu'il  n'y  avoit  que  les  Evé- 
ques ,  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
retenaient  chez  eux,   qui  ne  firent 
pas  la  guerre  en  perfonne  ,  &  qu'ils 


ET  Preuves.  27;* 
étoient  alors  obligés  de  donner  leurs 
Troupes  à  quelque  Seigneur.  Ce  fer- 
vice  qui  n'avoic  d'abord  été ,  ainfi 
que  je  l'ai  dit,  qu'une  prérogative 
Seigneuriale ,  devint  par  la  ré- 
volution du  Gouvernement ,  une 
charge  des  Terres  que  le  Clergé 
poiledoit.  Les  Prélats  dont  les  pré- 
décefîeurs  n'avoient  point  paru  dans 
les  Armées,  fe  firent  de  cette  abfen- 
ce  un  droit  de  ne  point  fervir  en  per- 
fonne  leurs  Suzerains  à  la  guerre. 

35 Ne  pueent  (les  biens  donnés  à 
>3  TEglife  )  revenir  en  main  laie  pour 
33  le  meffet  de  chaux  qui  font  Gou- 
33  verneurs  des  Eglifes.  Pour  che  de 
33  tous  meffés  quelque  il  foient ,  U 
33  meinburnilTeur  des  Eglifes  fi  fe  paff 
33  fent  par  amendes  d'argent  «.  Beaunu 

a  45-. 

(3)  L'Archevêque  de  Reims, 
les  Evêques  de  Laon ,  Beauvais , 
Noyon  &  Châlons,  L'Eveque  de 
Langres  ne  commença  à  relever  di* 
redement  du  Roi ,  que  fous  le  régne 
de  Louis -le- Jeune.  Voyez  le  Traité 
des  Fiefs  de  M.  BrulTel ,  L.  2 ,  C.  i  Jr 
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(4)  Voyez  le  Traité  de  M.  BruA 
fel  fur  les  Fiefs  ,  L.  2  »  C.  1 7  ,  18» 

15)  £r  2  0»  Ce  fçavant  Ecrivain  prou- 
ve très  bien  que  les  Ducs  de  Nor- 
mandie &  d  Aquitaine  ,  les  Comtes 
de  Poitou ,  de  Touloufe ,  de  Flandre 
&  de  Bretagne ,  jouifToient  du  droit 
de  Régale  dans  leurs  Seigneuries ,  & 
que  le  Duc  de  Bourgogne  &  le  Com- 
te de  Troyes  ou  de  Champagne, 
n'avoient  pas  le  même  avantage. 
C  eft  en  qualité  de  Ducs  de  France , 
&  non  de  Rois ,  que  les  Capétiens 
avoient  le  même  droit  de  Régale  fur 
plufieurs  Eglifes.  Dans  le  dernier  fié- 
cle  il  s'éleva  de  grandes  conteftations 
au  fujet  de  la  Régale;  &  les  Ecrits 
qu'on  publia  fur  cette  matière ,  prou- 
vent combien  on  ignoroit  nos  anti- 
quités &  notre  ancien  droit  public. 
Je  remarquerai  que  le  mot  Régale, 
ne  tire  pas  fon  étimologie  de  Regius , 
Regalis  ,  qui  fignifient  Royal  »  Réga- 
lien ,  ce  qui  appartient  au  Roi ,  mais 
de  Régale  ou  Régal ,  vieux  mot  Fran- 
çois ,  q-i  fîgnifioit ,  fête ,  cadeau  * 
bon  traitement. 
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Cf  )  »  Clerici  trahunt  Caufam  Feo- 
3>  dorum  in  Curiam  Ghriftianitatis , 
»  propter  hoc  quod  dicunt ,  quod  ^ 
»  duciae  vel  Sacramentum  fuerunt  in* 
»  ter  eos  inter  quos  caufa  verticur  ; 
>3  &  propter  hanc  occafionem  per- 
>3  dunt  Dominl  Juftitiam  Feodaruna 
»  faorum,  Ord,  PhiL  Aug, 

{6)  ^3  Car  Juftice  fi  confie  moût 
>3  fouveat  à  garder  &  à  maintenir 
yy  plus  que  eie  ne  vaut.  Beaum*  C,  27. 
Voilà  une  preuve  certaine  de  la  dé- 
cadence où  les  Juftices  des  Seigneurs 
croient  tombées  dans  le  temps  de 
Beaumanoir.  Les  émolumens  en 
a  voient  été  d'abord  très-confidéra- 
bles.  Pour  juger  de  ce  que  le  produit 
des  Officialités  valoir  aux  Eccléfiafti- 
ques, voyez  dans  les  Preuves  des  Li- 
bertés de  l^Eglife  Gallicane  y  les  Dis- 
cours de  Pierre  Roger,  élu  Arche- 
vêque de  Sens  ,  &  de  Roger  Bertran- 
di ,  Evcque  d'Autun ,.  à  la  confé- 
rence qui  fc  tint  en  préfence  de 
Philippe-de- Valois ,  fur  la  Jurifdic- 
tion  Eccléfiaftique ,  le  ij  Décerna- 
bre  132^* 
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(7)  Voyez  dans  le  Recueil  des 
Hiftoriens  de  France  ,  par  Dom; 
Bouquet,  T.  4,  />.  61  ,  la  Lettre  d» 
Pape  Vigile  à  Auxanius ,  Evêque» 
d'Arles ,  qu'il  fait  fon  Légat  dans  le» 
Gaules.  A  la  page  fuivante  ,  on  trou-< 
ve  le  Bref  du  même  Pape  aux  Evê-*« 
quea  des  Gaules.  «  Quapropter  Aux** 
M  nio  fratri  &  co-Epifcopo  noftro , 
33  Arelatenfis  civitatis  Antiftiti ,  vi*^ 
9?  ces  noftras  caritas  veftra  nos  de»< 
wdifîecognofcet;  utfi  aliqua,  quodatv 
30  fit,  fortaffis  emerferit  contentio,  con^ 
»  gregatisibiFratribus  &  co-Epifcopi» 
3»  Boftris ,  caufas  canonica  &  apofto-. 
o>  licaautoritate  difcutiens ,  Deo  placi^ 
»  ta  agquitate  diifindat  ;  contention 
39  nés  vero  fi  quae ,  quas  Dominus 
»  auferat ,  in  fidei  caufa  contigerint , 
»»  aut  emerferit  forte  negotium  quod 
9»  pro  magnitudine  fui  Apoftolica 
>»  Sedis  magis  judicio.  debeat  termii^ 
»  nari  ad  nofbam  ,  difcufTa  i?-eritate 
^  praeferat  fine  dilatione  notitiam. 

(8)  33  At  illi  (  Salonius  &  Sagitta^ 
>>  rius  )  cum  adhuc  propitium  fibi 
aaRegem  eife  noxrent ,  adeum  acce=* 
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»  dunt ,  implorantes  fe  injufte  rémo- 
ra tos ,  fibique  tribui  licentiam  ut 
,»ad  Papam  urbis  Romanae  acce- 
M  dere  debeanc,  Rex  vero  annuens 
«  petitionibus  eorum ,  datis  Epiftolis, 
»  eos  abire  permifit.  Qui  accedentes 
9*  coram  Papa  Joanne  >  exponunc  fe 
JînuUius  rationis  extftentibus  caufis 
»  diiDotos.  IHe  Epiftolas;  ad  Regem 
33^dirigitinquibiis  locis  fuis  eo£deniref- 
33 titui  jubet  ce.  Greg*  Tur.  L.  >  ,  C.  2  r. 

C^y  x>  Stultitiae  elogio  denocandi  j 
>y  qui  illain  Pétri  Sedem  aiiquo  pravo 
3>.  cbgoiate  ÉaJiere  pofïè  arbitrati  furwr, 
13  qus  nec  fe  fallit ,  nec  ab  aliqua  Has- 
x>ïqû  unquam  falli  pmuit  «.  Ann. 
Meu  an,  864. 

(lojaa  Coucedo  per  hoc  paâ:um 
53  confirmarionis  nofhaL^  tibL  Beato 
3^  Petro  Principi  Apofblorum ,  & 
3^  pro  te  Vicario  tuo  Domino  Pafcira- 
33  li  fummo  Ponrificii  &  univerfali 
33  Papae  &  fucceflbribus  ejus  in  perpé- 
33  tuum ,  ficut  à  praedecefToribus  nof- 
33  tris  ufque  nunc  in  veflrra  poteftate 
33  &  ditione  tenuiftis ,  èc  difpofuiftis 
^>  civitatem;  Romanam  cum.  D-ucatu 
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33  fuo,  &  fuburbanis  atque  viculis  om-- 
5>  nibus  &  territoriis  ejus  montanis... 
»>  h  as  omnes  fupracli^àas  Provincias , 
33  Urbes,  Clvitates ,  Oppida  &  Cartel- 
33  la ,  viculos  &  territoria  ,  fimulquc 
»  &  patrimonia  jam  diâ:«  Ecclefiœ 
^3  tuse ,  Béate  Petre  Apoftole ,  &  per 
33  te  Vkario  tuo  fpirituaJi  patri  nof- 
33  tro  Domino  PafcBali  Summo  Ponti^ 
33  fici  &  univerfali  Papae,  ejufque  fuc- 
33ceflbribus  ufque  ad  finem  faecuH 
3»  eodemmodoconfirmamu5,  ut  in  fuo 
33  detineant  jure ,  Principatu  ac  ditione 
33 , . .  falva  fuper  eofdem  Ducatus  nof- 
53  tra  in  omnibus  dominatione ,  &  iUo- 
»3  rum  ad  noftram  partem  fubjeéHone 
»3 , . .  nullamque  in  eis  nobis  partem 
'3  aut  potertatem  difponendi  aut  judi- 
33  candi,  fubtrahendivc  autminoran- 
»3  di  vindicamus  ,  niiî  quando  ab  illo, 
>3  qui  eo  tempore  hujus  faadas  Eccle- 
»  fix  regimen  tenuerit ,  rogati  fueri- 
3>  mus.  Et  fi  quilibet  homo  de  fùpra 
»  àiûis  Civitatibus  ad  veftram  Eccle- 
33  fiam  pertinentibus  ad  nos  venerit , 
^  fubrrahere  fe  volens  de  veftra  Juiif- 
3>  didiione  >  vel  poteftate ,  vel  quam- 
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»  libet  aliam  iniquam  machmatio- 
î3  nem  metuens ,  vel  culpam  commrC- 
yy  fam  fugiens ,  nullo  modo  eam  aii- 
w  ter  recipiemus,  nifi  ad  juftam  pro 
n  eo  faciendam  inrerceiïîonem ,  ita 
33  duntaxat  fî  culpa  quam  commifit , 
>3  venialis  fuerit  inventa  ce.  Don,  Lud, 
Pli  ad  Sed,  Apof, 

>3  Eledrione  fua  aliorumque  Epifco- 
»>  porum  ac  caeterorunnifidelium  Regni 
93  noftri  voluntate,  confenfu  &  ac- 
33  clamatione,  cum  aliis  Archiepifco- 
33  pis  &  Epifcopis  Wenilo  in  diocefi 
33  fua  ,  apud  Aurelianis  Civitatem , 
33  in  Bafylica  Sandae  Crucis  ,  me  fe- 
33  cùndum  traditionem  Eccîefiafti- 
33  cam  Regem  confecravit  &  in  Regni 
33  regimine  chrifmate  facro  perunxit, 
33  &  diademate  atque  Regni  fceptro  in 
33  Regni  folio  fublimavic.  A  qua  con- 
33  fecratione  vel  Regni  fublimitate 
-33  fupplantari  vel  projici  à  nullo 
33  debueram ,  faltem  fine  audientia 
33  &  judicio  Epifcoporum  quorum 
»  minifterio  in  Regem  fjm  confe- 
33  cratus ,  &  qui  Throni  Dei  funt  dic- 
te ti ,  in  quibus  Deus  fedet  »  &  per 


282  Remarques 
w  quos  fua  decernit  judicia ,  quorum 
»  paternis  correptionibus  &  caftiga^ 
3>toriis  judiciis  me  fubdere  fui  pa^ 
M  ratus  &  in  pracfenti  fum  fubditus  «, 
Capit.  an,  S^(^  ,  art.   3. 

(11)  33  Quod  folus  Romanus  Ponr 
55  tifex  judicatur  univerfalis  ,    quodl 
33  ille  folus  poflît  deponere  Epifco* 
3>  pos  vel  reconfiliare  ». .  quod abfque 
33  Synodali  Conventu  poflît  Epifco- 
33  pos   deponere  vel  reconfiliare  . .  t 
33  quod  illi  foli  licet  de  Canonica  Ab- 
»  batiam  facere  ,   &  econtra  divitem 
33  Epifcopatum  dividere  ,    &  inope$i 
33  unire  . . .  quod  illi  liceat  de  Sede  a4i 
?3  Sedem ,  neceffitate  cogente  ,  Epif- 
*>  copos  tranfmutare  ,  quod  de  oinni) 
»  Ecclefîa  quocumque  voluerit ,  Cîe- 
33  ricum    valeat    ordinare  ....  quod 
33  nulla    Synodus    abfque    prasceptQ. 
33  ejus  débet  generalis  vocari  «c  Diêê^ 
Greg.   VU.  Pap,  Quelques  SçavanS' 
regardent  eette  pièce  comme  fuppoir 
fée  ;  &  d'autres  crayent  qu'elle  eft 
en  effet  l'ouvrage  du  Pape  Grégoire 
Vil.  Quoi  qu  il  en  foit ,  elle  efl:  très- 
ancienne  ,  éc  on  ne  peut  s'empêcher 
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de  convenir  quelle  ne  contienne  en 
peu  de  mots  toutes  les  prétentions 
que  la  Cour  de  Rome  s'eft  faites. 

>5  Quod  illi  foii  licet  pro  temporis 
3  neceiîîtate  riovas  Leges  condere , 
3  novas  plèbes  congregare . . .  quod  fo- 
3  lus  pofîit  uti  imperialibus  intîgniis , 
3  quod  folius  Papœ  pedes  omnes  Prin- 
3  cipes  deorculentuf . . .  Quod  unicum 
3  efi  nomen  in  mundo  Papae  videlicet. 
3  Quod  illi  liceat  Imperatores  depo- 
3  nere . . .  quod  fententia  iliius  à  nullo 
3  debeat  retradari,  &  ipfe  omnium 
3  folusretratftarepoffit,  Quodànemi- 
3  ne  ipfe  judicari  debeat. . .  quod  Ro- 
3  manus  Pontifex  ,  fi  canonicè  tueriç 
iOfdinatus,  meritis  B.  Pétri  indubi- 
3  tanter  efficitur  fanélus  ,  teftante 
3fan(^ioEnnodio,PapienfiEpircopo, 
3  ei  multis  Tandis  Patribus  fa^entibus , 
3  ficut  in  decretis  Beati  Symmachi 
3  Papas  cootinetur  . .  .  quod  à  fideli- 
3  tate  iniquorum  fubjedos  poteft  ab- 
3  folvere.  Ibid, 

(12)33  Li  appel  doivent  eftre  fet 
>3  en  montant  de  degré  en  degré ,  fans 
^  nul  Seigneur  trefpaffer.  Mais  il  n  eft 
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5>  pas  ainfînt  à  la  Court  de  Chrétien- 
î3  té  qui  ne  vieut ,  car  de  quelque  Jur 
3>  ge  que  che  foit ,  l'en  puet  apeler  i 
jaTApcftoile,  &  qui  vieut,  il  pue» 
«  apeler  de  degré  en  degré  ,  fi  comme' 
w  du  Doien  à  TEvefque ,  &  de  l'EveC" 
33  que  à  r Arche vefque ,  &  de  rArcHe- 
33  vefque  à  l'Apoftoile.  Beaum»  C,  61$ 


CHAPITRE     V. 

(I)  33  O I  Rex  Francorum  vellet  fîr- 
3>  mare  in  Villanova  fuper  Cherum , 
»  firmare  poterit ...  fi  Cornes  fanéèfi 
3>  Egidii  (  nom  &  titre  qu'on  donnoiti 
quelquefois  au  Comte  de  Toufou- 
fe  )  X)  nollet  efTe  in  pace  ,  Dominu* 
33  nofter  Rex  Francise  non  erit  in  auxi- 
»  lium  contra  nos ,  &  nos  omnia  mal» 
»3  quîB  pofTumus  facere  faceremus  «•' 
Traité  de  Van  I195  >  ^^^^^  Philippe^ 
Augujîe  j  ù'  Richard  I^  Corps  Diplôme, 
de  Dumont, 

(2)  35  Li  Rois  ne  puet  mettre  ban» 
>>  en  la  Terre  au  Baron ,  fans  fon  af- 
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»*  fentement ,  ne  li  Bers  ne  peut  met- 
«  tre  ban  en  la  Terre  au  Vavaiîbr  «. 
EJîabl.  de  S,  Louis  /L*  i  j  C  24. 

(3)  33  In  hoc  concordat!  funt  Rex 
»>  &  Barones ,  quod  bene  volant 
o  quod  ipfî  (  Epifcopi  )  cognofcant 
o  de  Feodo,  &  fi  quis  convi<^us  fueric 
>>  de  perjurio  vel  tranfgreflîone  fidei , 
0  injungant  ei  pecuniam  ;  fed  prop- 
y  ter  hoc  non  amittat  Dominus  Feodi 
3  juftitiam  feodi ,  nec  propter  hoc 
h  fe  capiant  ad  feodum  ce.  Or  don*  PhiL 
4ug. 

M  Nos  omnes  Regni  majores  atten- 

>  toanimopercipientes  quod  Regnum 
0  non  per  jus  icriptum ,  nec  per  Cle- 
j  ricorum  arrogantiam  ,  fed  per  fudo- 

>  res  bellicos  fuerit  adquifitum ,  prae- 

>  fenti  decreto    omnium  juramento 

>  ftatuimus    ac   fancimus   ut  nuHus 

>  Cleriçus  vel  Laïcus  aliura  de  cx- 
>tero  trahat  in  caufam  coram  ordi- 
)  nario  Judice  velDelegato,  nifi  fuper 

>  h^erefi ,  matrimonio  ,  vel  ufuri^ , 
>amiffioi?p  omnium  bonorum  fuo- 
>rum  &  unius  membri  mutilatione 

>  tranfgreflbribus   imminente . . .  re- 


3lS6       Remar^^uès 

»  ducantur  ad  ftatum  Ecclefiae  prfi 
^mitivae,  &  in  contemplatione  vr* 
3>  ventes ,  nabis ,  ficut  decet ,  adi 
93  vam  vitam  ducentibus  ,  oftendant 
wmiracula  qux  dudum  à  féculo  res 
jïcefTeruntcc,  Preuv.  des  Libsrt.  de 
VEgl,  GaL  T.  i  ,  /?,  22p. 

35  Nous  avons  élus  par  le  commu» 
:>y  afTent  &  o&oy  de  nous  tdus ,  te 
33  Duc  de  Bourgogne ,  le  Comté 
:>3  Perron  de  Bretaigne ,  le  Comte 
w  d'Angoulefme  &:  le  Comte  de  S 
33  Pol ,  à  ce  que  s'aucun  de  cette 
3vcommunité  avoit  affaire  envers  U 
^  Clergié,  tel  aide  comme  cil  quàtw 
33  devant  dits  efgarderoient  que  on'l* 
33  deuft  faire ,  nous  li  ferions ,  &c.  <c 
Ibid. 

(4)  Il  eft  important  de  faire  ici 
une  Remarque  au  fujet  du  mot  Pat' 
îement ,  pour  prévenir  les  erreurs  6^ 
un  ledeur  peu  attentif  pourroit  torti' 
ber, 

J*ai  dit  en  parlant  du  Gouverné-' 
ment  Féodal  en  France ,  que  fur  1^ 
fin  de  la  féconde  Race ,  &  fous  le? 
premiers  Capétiens ,  il  n'y  eut  poîtir 
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I  tfaflemblée  de  la  Nation  ,  en  qui  ré- 
ifidât  la   puilTance  publique  ^  & -qui 
eût  droit  de  faire  des  Loix  auxquel- 
les chaque  Seigneur  fût  obligé  d'o- 
Ibéir.  La  foi  &  l'hommage  entre  les 
I  Suzerains  &  leurs  Vaflaux ,  tous  vrais 
defpotes  dans  leurs  Terres ,  étoient 
les  feuls  liens  qui  les  unilTent.  Cepen- 
dant pour  fuppléer ,  autant  qu  il  étoit 
polBble,  à  cette  puiiTance  publique 
dont  on  fent  toujours  la  nécefTité,  les 
i Seigneurs  qui  avoient  quelques  affai- 
.res  communes  ^  imaginèrent  de  s*aC- 
fembler  dans  un  lieu  commode  dont 
ils  convenoient ,  &  prirent  l'habitu- 
de  d'inviter  leurs  amis  ^  leurs  voifîns 
à  s'y  rendre  ,  pour  délibérer  de  con- 
cert fur  leurs  prétentions ,  &  la  ma- 
iiiere  dont  ils  fe  comporteroient. 

Ces  efpéces  de  Congrès  qu  on  tint 
afifez  fouvent  à  Toccafion  des  Croi- 
fades  j  des  entreprifes  du  Clergé ,  &c. 
fe  nommoient  alors  Parlemens , 
parce  qu'on  y  parkmenmt.  Il  faut 
fe  garder  de  confondre  ces  aflemblées 
avec  la  Cour  de  Juftice  du  Roi, 
qu  on  ne  commença  à  nommer  Park- 
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ment ,  que  vers  le  milieu  du  treizième 
fiécle  ;  voyez  le  Traité  des  Fiefs  de 
M.  Bruffel,  /?,  321.  Les  Seigneurs 
qui  tenoient  les  Afîîfes  ou  les  Plaids 
du  Roi,  profitant  de  l'occafion  qui 
les  raflembloit ,  pour  conférer  en- 
femble  fur  leurs  affaires  communes 
ou  particulières  ,  ainfi  qu'ils  avoient 
coutume  de  faire  dans  les  Affemblées 
ou  Congrès  dont  je  parle ,  on  s  avi- 
fa  de  fe  fervir  du  mot  de  Parkment, 
pour  défigner  la  Cour  de  Juflice  du 
Roi  ;  &  bientôt  ce  nom  lui  fut  at- 
tribué privativement ,  foit  parce  qu^ 
la  Cour  du  Roi  formoit  une  affem 
blée  plus  augufte  &  plus  importante 
que  les  autres  ,  foit  parce  qu  elle  s'af 
fembloit  régulièrement  plufîeurs  foiî 
l'année ,  &  que  les  autres  affemblée: 
ii'avoient ,  quant  à  leur  convocation 
&  tenue,  rien  de  régulier  ni  di 
fixe. 

C'eft  dans  le  fens  de  Congrès  que 
Viliehardoiiin  employé  le  mot  Parle- 
ment ,  ainfi  qu'on  en  peut  juger  par  leî 
paflages  fuivans.  35  Après  priftrent  1 
5>  Baron  (  qui  étoient  croifés  )   ur 

Parlement 
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>3  Parlement  à  SoilTons  ^  pour  favoir 
53  quand  il  voldroient  moYoir,  &  quel 
33  part  il  voldroient  tourner.  A  celle 
13  foixnefeporent  accorder,porce  que 
>3  il  lor  fenibla  que  il  n'avoientmie  en- 
33  core  afîesgens  croifié.  En  tôt  cet  an 
33(1200)  ne  fe  pafla  onques  deux 
33  mois  5  que  il  n'affemblairent  à  Par- 
33  lement  à  Compiegne  en  qui  furent 
?3  tuit  li  Conte  &  li  Baron  qui  croi- 
33  fié  efloienr.  art^   10,  priftrent  un 
33  Parlement  al  chief  del  mois  à  Soif- 
93  fons,  per  favoir  que  il  porroient 
33  faire.  Cil  qui  furent,  li  Cuens  Bal- 
33  duin  de  Flandres  ^  ôc  de  Hennaut , 
33  &  li  Cuens  Loeys  de  Elois   &  de 
i?  Chartrain ,  li   Cuens    Joffroy  del 
33  Perche ,  li  Cuens  Hues  de  S.  Pol , 
33  &  maint  autre  preudome  ce,  art,  20. 
Les  Parlemens  ou   Congre's  ,  ne 
faifoient  point  partie    du  Couver- 
nementFéodal.  Quelque  Seigneur  que 
ce  fût ,  étoit  le  maître  de  les  propo- 
fer,   Se   s'y  rendoit  qui  vouloir.  On 
Gonvenoit  quelquefois  dans  ces  Af- 
(emblées   de    quelques   articles     qui 
n'obligeoient  que  ceux  qui  les  avoient 
Tome  IL  N 
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fîgnés  ;  c'étoient  des  conventions  ou 
des  Traités  de  ligue ,  d'alliance  ou 
de  paix ,  &  non  pas  des  Loix. 

(ç)  On  ne  me  demandera  pas ,  je 
crois  ,  les  preuves  de  cette  propo* 
fîtion  ;  on  les  trouve  par-tout ,  & 
perfonne  n'ignore  que  les  femmes 
ont  hérité  fans  conteftation  des  Fiefs 
les  plus  confidérables  ;  voyez  YHifloi- 
re  y  imprimée  il  y  a  quelques  années , 
de  la  réunion  des  grands  Fiefs  à  la  CoU" 
ronne.  Il  n  y  a  qu'un  Hiftorien  auflî 
peu  inftruit  de  nos  Coutumes  &  de 
nos  Loix  anciennes  que  le  P.  Daniel» 
qui  ait  pu  dire  ,  dans  la  vie  du  Roii 
Robert ,  &  de  Henri  I ,  que  les? 
grands  Fiefs  écoient  révernbles  h 
la  Couronne,  par  le  défaut  d'hoir» 
mâles  &  légitimes. 


CHAPITRE    VL 

(i)  J  E  n'ai  point  ofé fixer  répoquej 
où  fe  fit  dans  les  Juftices  des  Rois  Ca<| 
pétiens ,  la  confufion  dont  je  parle,» 
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je  crois  qu  il  eft  impofîible  de  la 
déterminer  d'une  manière  certaine. 
On  pourra  peut-être  dire  que  cette 
confufion  des  Cours  de  Juftice  com- 
mença lorfque  les  VafTaux  les  plus 
puifTans  fe  firent  des  droits  particu- 
liers, &  formèrent  un  ordte  à  part,  en 
ne  regardant  plus  comme  leurs  Pairs  » 
les  Seigneurs  qui  relevoient ,  comme 
eux,  immédiatement  delà  Couronne, 
mais  qui  n'avoient  que  des  Seigneu- 
ries moins  riches  &  moins  étendues. 
Cette  opinion  eft  très- vraifemblable, 
^j'en  conclurai  quil  eft  impofîible 
de  fixer  l'époque  de  la  confulion  des 
Cours  de  Juftice  ,  puifqu  il  n'eft  pas 
poflible  de  dire  en  quel  temps  précifé- 
ment  le  nombre  des  Pairs  fut  fixé  à 
douze.  En  s'abandonnant  à  des  con- 
jedures ,  on  ajoutera  ,  que  les  douze 
''Seigneurs  qui  prirent  le  titre  de  Pairs 
du  Royaume  ,  fous  le  Régne  de  Phi- 
lippe-Augufte  ,  n'interdirent  pas  l'en- 
trée du  Parlement  aux  Seigneurs  dont 
ils  fe  féparoient ,  &  qui  relevoient, 
comme  eux ,  immédiatement  de  la 
Couronne  ;  parce  qu'étant  accoutu- 

Nij 
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mes  à  les  voir  fîéger  avec  eux ,  ils  ne 
longèrent  point  à  faire  cette  exclu- 
sion ,  ou  qu'il  leur  aura  paru  trop  dur 
de  les  exclure  des  Affifes  du  Roi.  On 
ajoutera  que  cette  première  condef- 
cendance  aura  fervi  de  prétexte  pour 
faire  alîifber  aux  Jugemens  des  Pairs, 
d'autres  Seigneurs  qui  ne  relevoient 
pas  immédiatement  de  la  Couronne, 
mais  qui  commençoient  à  paroître 
égaux  en  dignité  à  ceux  qui  en  rele- 
voient immédiatement,  &  qui,  malgré 
cet  avantage,  étoient  dégradés,  de- 
puis qu'il  s'étoit  établi  des  Pairs  qui 
formoient  un  ordre  féparé. 

Tout  cet  arrangement  n'eft  que 
l'ouvrage  de  l'imagination.  Je  ré- 
ponds que  c'eftle  propre  de  la  raifoim 
d'être  diftraite  &  négligente ,  parce" 
qu'elle  fe  laffe  ;  mais  que  la  vanité 
n'a  ni  négligence  nidiftradion.  Pour- 
quoi des  Seigneurs  qui  afFec5i:oient  une. 
fupériorité  marquée  fur  leurs  égaux  eri' 
dignité,  les  auroient-ilsménagés,quand 
il  s'agifîoit  de  ne  les  plus  reconnoître 
pour  leurs  Juges  ?  C'eft  alors  au  con- 
tfaire  qu'ils  auroient  dû  fe  comport 
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1  ter  avec  le  plus  d'attention  ëc  de  fer- 
i  meté;  car  le  droit  de  n'être  jugé  que 
I  par  fes  Pairs ,  étoit  certainement  le 
droit  le   plus  efTentiel  au    Gouver-, 
nement  Féodal  ,   &  la  prérogativ€fj 
i  dont  les  Seigneurs  étoient  avec  rai- 
son le  plus  jaloux.   C'efl  parce  que 
les  douze  Pairs  n'exclurent  point  des 
Aflîfes  qu'ils  tenoient-  chez  le  Roi , 
les  Seigneurs  dont  ils  fe  féparoient , 
quej'oferois  avancer  que  la  confufion 
'des  Juftices  des  Capétiens,  a  précédé 
•  l'établifTement  des  douze  Pairs^ 

Je  prie  de  fe  rappeller  ce  que  j'ai 
:dit  ailleurs  ,  qu'il  eft  très-vraifembla- 
ible  que  les  derniers  Rois  Carlovin- 
giens  ne  tinrent  point  leur  Cour  dé 
,  Juftice  ;  &  que  c'efl  en  offrant  fa 
liîiédiation  à  fes  Vaflaux ,  &  en  fe 
foumettant  à  leur  arbitrage  dans  fes 
propres  querelles,  que  fous  la  troifié- 
Ime  Race  le  Roi  reprit  fa  qualité  de 
iJuge  ,  &  que  les  Seigneurs  les  plus 
puiffans,  quelquefois  laffés  de  la  guer- 
re ou  hors  d'état  de  la  faire ,  s'accou- 
itumerent  à  reconnoître  l'autorité 
d'une  Coui*  Féodale.  C'efl  alors  vrai- 

Nii] 
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femblablement  que  fe  fit  la  confufion 
de  toutes  les  Juftices  différentes  que 
dévoient  avoir  les  Capétiens.  Les 
grands  Vaffaux  reclamoient  rarement 
la  Cour  du  Roi  ;  &  quand  ils  y  por- 
toient  leurs  plaintes ,  c'étoit  dans  des 
befoins  preflfans  ;  ils  ne  fongeoient 
pas  alors  à  faire  des  chicanes,  ou 
plutôt  à  contefter  fur  leurs  droits. 

Avec  quelque  rapidité  que  les  abus 
faflent  des  progrès ,  fur-tout  en  Fran- 
ce ,  eft-il  probable  qu'on  eût  déjà 
ofé  appeller  au  Parlement  de  1216 , 
les  Evêques  d'Auxerre ,  de  Chartres  , 
de  Senlis  ,  de  Lyfîeux  ,  les  Comtes 
de  Ponthieu  ,  de  Dreux  ,  de  Breta- 
gne ,  de  S.  Pol ,  de  Joigny ,  de  Beau- 
mont  ,  d* Alençon ,  &  le  Seigneur  des 
Roches  ,  Sénéchal  d'Anjou,  fi  la 
confufion  des  Juftices  n'avoit  com- 
mencé quaprès  l'établiflèment  des 
douze  Pairs  ,  qui  étoit  inconteftable- 
ment  une  nouveauté  fous  le  Régne  de 
Philippe-Augufte  ?  53  Judicatum  eft 
30  ibidem  à  Paribus  Regni  Franciae , 
3>  videlicet à  venerabili Pâtre noftroA. 
95  Remenfe  Archiepifcopo ,  &  diledis 
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s>  fratribus  noftrisWillelmoLingonen- 
33  fi  ,  Ph.  Belvacenfi,  S.  Noviomenfî , 
33  Epifcopis  à  nobis  etiam  (  Cathalau- 
33  nenfi  Epifcopo)&  abOdone,Duce 
53  Burgundiœ  ,  &  à  multis  Epifcopis 
33  &  Baronibus  Regni  Francis, videli- 
?3  cet  Altifiodorenfi  ,  R,  Carnotenfi  , 
?3  G.  Silvanedenfî ,  &  J.  Lexovienfî 
53  Epifcopis,  &  W.ComitePontivi,  R. 
3î  Comité  Drocarum  ,  P.  Comité  Bri- 
»  tanniœ,  G.  Comité  Sandi  Pauli,  W. 
i9  de  Rupibus  Senefcallo  Andegaven- 
93  fi  ^  W.  Comité  Joigniaci ,  J.  Comi- 
>y  teBelli  Montis,  R.  Comité  de  Alen- 
»  çoncc.  Cet  Arrêt  rendu  en  1216  » 
dans  le  Procès  qu  Erard  de  Brene  de 
fa  femme  intentèrent  à  Blanche, 
Comtefle  de  Champagne  &  à  fon  fils 
Thibauld ,  fe  trouve  dans  le  GloJJaire 
de  M.  Ducange  au  mot  Suhmonere» 

On  fçait  d'ailleurs  que  dans  le  mê- 
me-temps le  Chancelier  ,  le  Boutil- 
lier ,  le  Chambellan  &  le  Connéta- 
ble ,  c'eft-à-dire  les  principaux  Offi- 
ciers domeftiques  du  Prince  ,  &  Vaf^ 
faux  par  leurs  Charges  ,  efpéce  de 
Fief   la    moins   noble  ,    fiégeoient 
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de  plein    droit   dans  le  Parlement, 
Laiprçuve  en  eft  claire,  puifqu'en 
.i-22^j  la  Comteiïe  Jeanne,  de  Flan- 
dre les  récufa  pour    Juges  dans    1^ 
Procès  que  Jean  Sire  de  Nèfle  lui  in-^ 
tenta  en  appel  de  défaute  de  droit  j 
cette  récufation  devint    la    matière 
d'un  nouveau  Procès  où  tous  les  PairS: 
intervinrent,  &  leur  Ordre  entier, 
dans  une  affaire  qui  intéreflbit  fa  di- 
gnité, fut  jugé  par  des  Seigneurs  d'une 
claffe  inférieure.  L'Arrêt  portoit  que 
les  quatre  OiS-ciers   ou  Vafiaux  ré- 
cufés  étoient  en  poiTefïîon  d'afliner, 
au  Jugement  des  Pairs  :  voyez  le  Glof- 
faire  de  M.  Ducange  ,  au  mot  Pares^, 
J'ai    appelle    le    Chancelier,   le 
Boutillier  ,  le  Chambellan  &  le  Con- 
nétable j  des  domefliques  du  Roi  >  8c 
je  crois  n'avoir  pas  tort ,  parce  qu'ils 
étoient  Officiers  de   la  Maifon    des 
Capétiens  &  non  pas  de  la  Couron- 
ne. Ils  n'avoient  aucune  Jurifdidion , 
ni  même  aucune  fondion  au-dehors 
des  Domaines  du  Roi  &  de  fa  Mai- 
fon. Ils  ne  pouvoient  même  en  avoir 
aucune  ,  attendu  la  forme  du  Gou- 
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vernement  Féodal  qui  rendoit  cha- 
que Seigneur  fouverain  dans  fa  Ter- 
Ire.  Li  Rois  ne  puet  mettre  ban  en  la 
\Terre  au  Baron  ,fansfon  ajjentement , 
ne  li  Bers   ne  puet  mettre   ban  en  la 
Terre  au  Vavajjor,  Etab.  de  S,  Louis  , 
L,  I.  C.  24.  Les  Prélats  &  les  Ba- 
rons avoient  à  leur  Cour  les  mêmes 
Officiers   que  les  Capétiens  ;  &  ces 
Officiers  exerçoient  dans  les  Seigneu- 
ries de  leurs  Suzerains  ^  les  mêmes 
■fondions    que  les  Officiers  du  Roi 
-exerçoient   dans    les    Domaines  du 
Prince.  Ceux  du  Roi  ont  fait  fortu- 
ne avec  leur  maître.  De  fimples  Offi- 
ciers de  la  Perfonne&  delà  Maifon  du 
Prince ,  ils  font  devenus  grands  Offi- 
ciers de  la  Couronne,  quand  la  ruine 
du  Gouvernement  Féodal  a  revêtu  les 
Rois  de  toute  la  puiffance  publique* 
J'ajouterai  ici  un  mot  au  fujet  des 
Seigneurs  qui  relevoient  immédiate- 
ment de  la  Couronne,  à  Tavénement 
de  Hugues-Capet  au  Trône ,  &  qui 
tenoient  leurs  Fiefs  en  même  digni- 
té qje    les   Ducs    &    les  Comtes , 
feuls  compris  depuis  au  nombre  des 

N  V 
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Pairs-.  Tels  étoient  les  Comtes  de 
Vermandois,  Chartres,  Blois ,  Tours». 
Anjou  ,  Meaux  ,  Maçon  ^  Perche  , 
Auxerre  ,  &c.  les  Sires  de  Bourboft 
Montmorency  ^  Beaujeu ,  Coufîî,  &:c. 
Voyez  le  Traité  des  Fiefs  de  M. 
Bruflel ,  p.  6^jy  &  le  Glojjaire  de 
M.  Ducange ,  au  mot  Pares,  Plufieurff 
de  ces  Seigneurs  étoient  en  même- 
temps  trop  puiffans  &  trop  éloignés 
du  Duché  de  France ,  pour  que  les 
prédécelTeurs  de  Hugues-Capet ,  en 
qualité  de  Ducs  de  France  ,  les  euf- 
fent  forcés  de  relever  de  leur  Duché  ; 
&  les  autres  étoient  trop  voifins  des 
derniers  Carlovingiens ,  pour  n'avoir 
réuflî  facilement  à  conferver  leur  im- 
médiateté  à  la  Couronne.  On  pour- 
roit  faire  fur  cette  matière  plufieurs 
Difïèrtations  très-longues,  &  même 
curieufes ,  mais  trop  peu  importan- 
tes relativement  à  l'objet  que  je  me 
propofe  ,  pour  que  je  les  entrepren- 
ne. Il  me  fuffit  qu'il  foit  prouvé  en 
général  que  d'autres  Seigneurs ,  que 
ceux  qu'on  nomme  les  douze  Pairs , 
relevoient  immédiatement  de  la  Cou- 
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îonne.  J'ajouterai  que  toutes  les  Sei- 
gneuries qui  avoient  le  titre  de 
Comté  fous  Hugues- Capet,  avoient 
relevé  immédiatement  de  la  Couron- 
ae  fous  les  derniers  Carlovingiens  ; 
tels  étoient  les  Comtes  de  Périgord , 
d'Angouléme,  de  Poitiers,  &c.  Si  ces 
Seigneurs  n*en  relevoient  plus  immé- 
Jiatement,quand  Hugues  Capet  mon^. 
ta  fur  le  Trône  ^  c'étoit  par  une  fuite 
des  troubles  arrivés  fur  la  fin  delà 
féconde  Race  ,   &  qui  dérangèrent 

\  Tordre  naturel  des  VafTelages. 

(2)  Voyez  dans  la  Remarque  (6) 
du  troifiéme  Chapitre  de  ce  Livre, 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'Appel  en  déni  de 
Juftice. 

C'étoit  une  coutume  confiante  d'ê- 
tre ajourné  par  deux  de  fes  Pairs.  Sous 
Je  Régne  de  Louis  VIII ,  la  Comtef- 
fe  de  Flandre  ne  Tayant  été  que  par 
deux  Chevaliers  :,  prétendit  que  cet 
ajournement  étoit  nul  ;  mais  elle  per- 
dit fon  Procès,  &  le  Parlement  ju- 
gea quelle  avoit  été  fuffifamment 

!  ajournée. 

i     (3)  Henri ,  Duc  de  Bourgogne, 

Nvj 
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étant  mort  fans  poftérité  ,  le  Roi 
Robert ,  Ton  neveu  ,  s'empara  de  ce 
Duché ,  dont  il  donna  l'inveftiture  à 
Henri  Ton  fécond  fils.  Ce  Prince  par- 
vint à  la  Couronne ,  par  la  mort  de 
Hugues  fon  frère  aîné  ^  &  fe  defTai- 
fît  du  Duché  de  Bourgogne  en  faveur 
de  fon  frère  Robert ,  chef  de  la  prer 
miere  Maifon  Royale  de  Bourgogne^!' 
qui  ne  s'éteignit  que  fous  le  Régna 
du  Roi  Jean.  * 


CHAPITRE    VIL 

Ci)  J  E  croyois  n'avoir  plus  à  coin-, 
battre  M.  TAbbé  du  Bos  ;  mais  l'ori- 
gine de  nos  Communes  me  remet  aux 
mains  avec  lui.  Les  Gaulois  ont  eu 
des  Sénats  fous  les  Empereurs  Ro- 
mains ;  pendant  la  première  &  la 
féconde  Race  de  nos  Rois ,  on  trou- 
vé dans  les  Gaules  des  Magiftrats 
connus  fous  les  noms  de  Rachinburgii 
ou  de  Scahinei  ;  du  mot  Scahineus  on 
;^  fait  Eohîvin  ^  Iq$  Echevins  ont  été 


ET  Preuves.  30Ï 
des  Officiers  municipaux  de  quelques 
Communes,  Ces  frêles  matériaux  fuf- 
lifent  à  M.  l'Abbé  du  Bos  pour  bâ- 
tir un  fyftême ,  &  prétendre  que  les 
Confeils  de  plufieurs  Communes  & 
leur  Jurifdidion  foient  un  refte  des 
anciens  Sénats  des  Gaulois.  Tout 
cela  fe  tient ,  félon  lui  j  il  ne  voit 
aucune  lacune  ;  &  certainement  ce 
n'efl:  point  la  faute  de  cet  Ecrivain  , 
fi  les  Bourgeois  n'ont  pas  toujours  été 
libres  &  heureux. 

Premièrement,  il  y  avoit  long-temps 
que  les  Sénats  des  Gaulois  ne  fubfii- 
toient  plus ,  quand  les  François  fi- 
rent leur  Conquête  ;  &  je  l'ai  prouvé 
dans  une  Remarque,  de  mon  premier 
Livre  :  j'y  renvoyé  le  leéleur.  En  fé- 
cond lieu ,  j'ai  fait  voir  que  les  Rachin^ 
bourgs  ou  Scabins  étoient  de  Am- 
ples Officiers  des  Ducs ,  des  Comtes 
&  de  leurs  Centeniers  ,  ou  plutôt 
qu'ils  fervoient  d'Afleileurs  dans  les 
Tribunaux  de  ces  Magiftats  ,  &  y 
faifoient  à  peu  près  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  Jurés  font  aujourd'hui 
en   Angleterre.  On  prouve  encore 
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par  nos  anciens  monumens ,  que  ces 
Rachinbaurgs  ou  Scabins  entroient 
dans  les  Etats  Généraux  &  Provin-* 
ciaux  5  fous  la  féconde  Race.  Quel- 
le refifemblance  peut-on  donc  trou- 
ver entre  ces  Officiers  Se  les  Séna- 
teurs Gaulois ,  à  qui  M.  FAbbé  du 
Bos  accorde  les  plus  grandes  préro- 
gatives ?  Qui  ne  voit  pas  que  les  motl 
Rachinhurçfius  &  Scahineus ,  ne  peu- 
vent   fignifier  les  Magiftrats   d'une 
Jurifdidion  Romaine  f  Malgré  leut 
terminaifon  latine^  on  fent  que  ces 
mots  font  purement  Germains ,  &  ne 
peuvent    défigner    par    conféquent 
qu'un  Officier  connu  dans  les  Coutu- 
mes de  la    Jurifprudence  Germani-*' 
que.  Quand  il   feroit    vrai   que  les 
Gaulois  euflent  confervé  des  Sénats 
fous  la   domination  des  François  , 
certainement  on  ne  pourroit  pas  dire 
que  les   Rachinbourgs    ou   Scabins 
fuffent  les  Magiftrats  de  ces  Sénats^ 
Il  feroit  impoffible  à  M.  l'Abbé  du 
Bos  de  concilier  la  grande  autorité 
qu'il  donne  aux  Sénateurs  Gaulois , 
avec  le  pouvoir  médiocre  que  les 
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iLoîx  Saliques  &  Ripuaires  attri- 
buent aux  Rachinbourgs.  Il  ne  fe- 
iroit  pas  moins  extraordinaire  de  vou- 
loir reconnoître  dans  cesScabins ,  les 
Officiers  municipaux  de  nos  Commu- 
nes. Suffit-il  de  vouloir ,  avec  le  fe- 
Icours  d'une  étimologie  forcée ,  qu'on 
ait  fait  le  mot  à*Echevin  de  celui  de 
Scabiriy  pour  que  les  Rachinbourgs 
ou  Scabins  de  la  première  &  de  la 
féconde  R  ace ,  deviennent  les  Eche- 
'vins  des  Communes  de  la  troifiéme? 
I  Leurs  fondions,  leurs  privilèges,  leurs 
droits  ,  font  trop  différens  ,  pour 
qu'on  puilTe  les  confondre. 

M.  TAbbé  du  Bos  ne  nie  pas  que 
le  droit  de  Commune  n'ait  été  don- 
né à  plufieurs  Villes  fous  la  troifié- 
me Race  ;  &  comment  niero-it-il  un 
fait  prouvé  par  mille  pièces  authenti- 
ques, qui  font  entre  les  mains  de 
tout  le  monde  ?  Mais  on  trouve ,  dit- 
il,  dès  le  douzième  fécle,  pîujîeurs 
Villes  du  Royaume  de  France  ^  com- 
me Touloufe ,  Reims  6*  Boulogne  , 
ainjî  que  pîujîeurs  autres  ^  en  pojjejjion 
des  droits  dt  Commune  y  ^  fur  -  tout 
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au  droit  d'avoir  une  Jujiice  municipa-^ 
le ,  tant  en  matierz  criminelle  quen 
matière  civile  ,  fans  que  d'un  autre 
côté  on  les  voye  écrites  fur  aucune  lifte 
des  Villes  à  qui  les  Rois  de  la  troifiéme 
Race  avoienty  foit  oBroyé.foit  rendu ,  le 
droit  de  Commune  ^fans  quon  voye  la 
Charte  par  laquelle  ces  Princes  leur 
avoient  accordé  ce  droit  comme  un 
droit  nouveau»  Avec  ce  bel  argument, 
M.  l'Abbé  du  Bos  n'imagine  pas 
qu'on  puifTe  ne  point  voir  dans  nos 
Jurifdidions  municipales  ,  les  éter- 
nels Sénats  des  Gaulois. 

Si  on  trouve  plufieurs  Villes  qui 
jouiflbient ,  dès  le  douzième  fiécle  , 
du  droit  de  Commune  ,  cela  n'efl: 
pas  furprenant  ;  puifque  Louis-le- 
Gros  qui  vendit  le  premier  des  privi- 
lèges à  fes  Villes ,  commença  à  ré- 
gner en  1 108.  Qu'importent  ces  lif- 
tes dont  parle  M.  l'Abbé  du  Bos  ? 
Penfe-t-il  qu'elles  foient  toutes  ve- 
nues jufqu  à  nous  ?  Quand  il  en  feroit 
fur  ,  pourquoi  voudroit-rl  trouver  fur 
ces  liftes ,  des  Villes  qui  n'étoient  pas 
di^  Domaine  du  Roi ,  &  qui  tenoient 
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leurs  droits  de  Commune  de  leur 
Seigneur  particulier,  &  non  pas  du 
Prince  ?  Ceft  Louis  VIII  qui,  le  pre- 
mier des  Capétiens  ,  prétendit  que 
lui  feul  pouvoir  donner  le  droit  de 
Commune.  Toutes  ces  propofitions 
feront  prouvées  dans  les  Remarques 
i  fuivantes. 

j     M.  l'Abbé  du  Bos  fait  un  raifon-i 
1  nement  plus  fpécieux  »  en  difant  que 

(  quelques  Chartes  de  Communes  font 
plutôt  une  confirmation  qu^une  collation 
^des  droits  de  Communes,  Rien  n'eft 
jiplus  vrai  ;  mais  il  me  femble  que 
M.  l'Abbé  du  Bos  n'en  peut  rien 
conclure  en  faveur  de  fon  fyflême. 
Parce  que  plufieurs  Chartes  ne  pa- 
roifïènt  que  confirmer  des  privilè- 
ges déjà  acquis  ^  eft-ce  une  raifon 
pour  que  des  Chartes  précédentes 
que  nous  avons  perdues ,  ne  les  euf- 
fent  pas  conférés  ?  Et  quelles  pertes 
en  ce  genre  n'avons-nous  pas  faites  ? 
^N'a-t-on  pas  lieu  de  conjedurer  ,  ou 
plutôt  d'être  certain ,  que  pîufieurs 
Villes  ,  ainfi  que  je  le  dis  dans  le 
corps  démon  Ouvrage  ,  n'attendirent 
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pas    le  confentement  de  leur  Sel- 

fneur  ,  pour  s'ériger  en  Communes  ? 
,es  Chartes  qu'on  leur  donnoit  en- 
fuite  ,  n  étoient  que  des  Chartes  dé 
confirmation.  N'eft-il  pas  certain  que» 
les  Bourgeois  fe  défioient  de  la  bon- 
ne foi  de  leurs  Seigneurs ,  &  que 
comptant  très-peu  fur  les  traités  qu  ilà 
palToient  avec  eux ,  ils  avoient  rai- 
Ion  de  ne  fe  pas  contenter  de  la  Char- 
te primitive  qui  leur  avoit  conféré  h 
droit  de  Commune  ?  Il  étoit  prudent  1 
de  profiter  de  toutes  les  occafions  où  h 
ils  pouvoient  fe  faire  donner  dés  || 
Chartes  confirmatives  ,  c'étoit  liei 
plus  étroitement  les  Seigneurs  ;  Sl^ 
pour  peu  qu  on  parcoure  les  Ordon- 
nances lia  Louvre,  on  verra  qu'en  effel" 
les  Villes  eurent  fouvent  cette  f^ 
geffe. 

Que  M.  l'Abbé  du  Bos  nous  difc 
enfuite  que  plufieurs  Villes  aflurent 
qu'elles  ont  toujours  eu  jurifdidiofi 
fur  elles-mêmes  ,  ôc  un  Tribunal 
compofé  de  leurs  propres  citoyens  ; 
c'eftnous  prouver  Amplement  que  le 
Villes  adoptent  ,  comme  les  particu 
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I  liers ,  les  chimères  qui  flattent  leur 
vanité  :  vérité  dont  perfonne  ne  dou- 
te. Nicolas  Bergierj  perfonnage  très- 
I  illuftre  dans  la  République  des  Let~ 
•  très  ,  a  écrit  un  Mémoire  en  faveur 
des  prétentions  de  la  Ville  de  Reims , 
&  je  conviens ,  avec  M.  l'Abbé  du 
Eos ,    que    Bergier   eft  un    fçavant 
d'un  mérite  très-diftingué ,  &  que  fon 
Hiftoire    des    grands    Chemins    de 
l'Empire    Romain    eft    excellente  5 
mais  Bergier   aura  voulu  flatter  les 
Remois  fes  compatriotes ,  &  d'ailleurs 
il  n'eft  pas  infaillible.  Si  fon  Mémoi- 
re contient  des  raifons  triomphantes 
pour  prouver  que  de  tout  temps  la 
Ville  de  Reims  a   joui  du  droit  de 
Commune  ,  pourquoi  M.  l'Abbé  du 
Bos  n'en  a-t-il  pas  fait  ufage   dans 
fon  Hifl:oire  critique  ,  pour  prouver 
le  paradoxe  qu'il  avance  ?  Il  ajoute 
que  le  Parlement  de  Paris  a  recon- 
I  nu  par  un  Arrêt,  la  Juftice  des  droits 
i  de  la  Ville  de  Reims.  Cette  autori- 
'  té  eft  fans  doute  très  -  refpeclabie  , 
mais  quelle  eft  la  compagnie  qui  ne 
fe   foit  jamais  trom.pée  ?  Le  Parle- 
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ment  ne  fera  fans  doute  pas  ofFenfé,: 
fi  je  prends  la  liberté  de  dire  qu'il 
pourroitfe  faire,  pendant  qu'il  jugeoit 
le  procès  de  Reims  ,  qu'il  n'eût  pas 
affez  approfondi  une  queftion  de  notre 
ancien  Droit  public. 

Ce  qui  eft  certain  fur  la  matière 
que  je  traite  ^  c'eft  que  les  Commu- 
nes les  plus;  anciennes  dont  il  nous 
xefte  quelque  monument ,  furent  éta- 
blies dans  les  Domaines  du  Roi  ,  & 
ne  remontent  pas  au-delà  du  Régne 
de  Louis-îe-Gros.  Si  on  me  difoit  que 
ce  Prince  n'eft  peut-être  pas  l'inven- 
teur des  Communes ,  qu'il  en  a  peut- 
être  trouvé  le  modèle  dans  les  Ter- 
res de  quelque  Seigneur  ;  je  répon- 
drois  que  cela  eft  poflible  j  &  qu'il 
peut  fort  bien  fe  faire  que  quelque 
Seigneur  eût  déjà  traité  avec  fes 
fujets  3  mais  qu'on  n'en  a  aucune 
preuve.  Dire  que  quelques  Villes  ont 
pu  conferver  leur  liberté  pendant  les 
troubles  qui  donnèrent  naiffance  au 
Gouvernement  Féodal  ,  &  recon- 
noître  cependant  un  Seigneur  ,  c'eft 
avancer  la  plus  grande  des  abfurdi- 
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tes.  Soutenir  que  quelques  Villes  en 
!  fe  révoltant ,  ont  pu  fecouer  le  joug 
de  leur  Seigneur  avant  le  Régne  de 
Louis-le-Gros ,  c'efl  Faire  des  conjec- 
tures qui  n'ont  aucune  vraifemblan- 
ce ,  de  que  tous  les  faits  connus  feni- 
blent  démentir. 

(2)  33  Firmitates  Urbis  debent  de- 
3î  tineri  à  Juratis  in  ftata  tali  in  quo 
M  traditae  fuerunt  Juratis  «,  Chart,  de 
J,  Comte  de  Dreux ,  pour  la  Ville  de 
Dommartj  en  12^6,  Je  n^ai  rapporté 
aucune  autorité  pour  prouver  ce  que 
f  ai  dit  des  droits  civils  &  judiciaires 
des  Communes  ;  il  me  femble  que 
les  proportions  que  j'ai  avancées,  ne 
feront  point  contredites.  Il  n'en  efl 
pas  tout- à- Fait  de  même  du  droit  de 
guerre  ;  j'ai  trouvé  quelquefois  des 
perfonnes  qui  fe  piquent  de  connoi- 
tre  notr-e  Hifloire  ,  &  qui  avoient  de 
la  peine  à  croire  ce  que  je  difois  des 
milices  des  Communes  :  on  eft  tou- 
jours porté  à  juger  des  temps  anciens 
par  celui  où  l'on  fe  trouve. 
^  M  Ut  quicumque  foris  fecerir  ho- 
39  mini  qui  hanc  Communiam  jura- 
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»  verit,  Major  &  Pares  Communie,  fi 
>5  clamor  ad  eos  inde  venerit ,  de 
»>  corpore  fuo  vel  de  rébus  fuis  juf- 
a>  titiam  faciant  fecundùm  delibera- 
33  tionem  ip forum  ,  nifi  foris  faâum 
iy  fecundùm  eorum  deliberationem 
53  emendaverit  ce.  Chart,  de  PhiL  Au^l 
pour  la  Ville  de  Beauvais ,  art,  ^ .  jj  Si 
»  vero  ille  qui  foris  faéèum  fecerit , 
93  ad  aliquod  receptaculum  perrexe* 
»  rit ,  Major  &  Pares  Communie  Do- 
>>  minum  receptaculi ,  vel  eum  qui 
»  in  loco  ejus  erit ,  fuper  hoc  con- 
55  venient ,  &  de  inimico  fuo  ,  fi  eiî 
a>  fecundùm  deliberationem  eorum 
3»  fatisfecerit  ,  placebit ,  &  fi  fatif- 
33  facere  noluerit  ,  de  rébus  vel  da 
Si  hominibus  ejus  vindiélam  fecun- 
»>  dùm  deliberationem  ipforum  fa- 
3»  cient  ce.  lèi^,  art,  4.  33  Nullus  eniiw 
5>  homo  de  Communie  ,  pecuniai 
a»  fuam  hoftibus  fuis  crediderit  vd 
»  accommodaverit ,  quandiu  guerr» 
»  duraverit ,  quia  fi  fecerit ,  parjuru* 
'»  eritcc.  Ihid,  art,  1  o.  5>  Et  fi  aliquan-i 
»3  do  contra  hoftes  fuos  extra  Viilaar 
»>  Communie  exierit  »  nullus  eoruoi 
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»  cum  hoftibus  fuis  loquatur ,  nifi 
»Majoris  &  Paiium  licentia  «.  I/^ii. 
êrt,    1 1 . 

(3)  Volumus  etiam  ut  de  Villis 
yy  infrà  Banleugam  fuam  conftitutis  , 
>3  eam  habeant Juftitiam  quam  ibi  hac- 
»  tenus  habuerunt  ce.  Charte  pour  la 
Ville  de  Beauvais,  Cette  Jurifdidrion 
que  Philippe-Augufte  conferve  aux 
Bourgeois  de  Beauvais ,  en  leur  don- 
nant une  Charte  de  Commune ,  étoit 
jdonc  une  ufurpation  ;  à  moins  qu'on 
:ne  dife  que  la  Charte  que  je  cite, 
n'étoit  point  la  première  qui  eût  été 
donnée  à  la  Ville  de  Beauvais ,  &  que 
Philippe- Augufte  en  lui  accordant  de 
lUouveaux  privilèges  ,  confirme  les 
anciens.  Quoi  qu'il  en  foit,  ileft  venu 
jufqu'à  nous  quelques  Chartes  dont 
iles  difpofitions  fuppofent  qu'indé- 
ipendamment  de  tout  Traité ,  de  tou- 
te concefîîon ,  la  Ville  jouiflbit  déjà 
des  droits  que  fon  Seigneur  lui  ac- 
corde. 

Voyez  dans  les  Ordonnances  du 
Louvre  ,  T.S  ,p,  i^j  ,h  tranfadion 
du  1 1  Janvier  13 12 ,  entre  TEvêque 
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de  Clermont ,  &  la  Ville  nommée  en 
latin  Laudafum  ,  &  que  M.  Secoufïè 
croie  être  Ludeffe  dans  l'EIeétion  de 
Clermont.  On  voit  dans  le  préam- 
bule de  cette  pièce,  que  l'Evéque  de 
Clermont  prétendoit  que  les  habitans 
de  Ludefle  lui  dévoient  pat  an  ,  pour 
leur  Taille,  5*2  liv.  payables  en  mon- 
noie  courante  ,  qu'il  avoit  droit  d'e- 
xiger une  certaine  mefure  de  bled 
de  chaque  propriétaire  de  Terre, 
&  que  tout  habitant  qui  avoit  de* 
bœufs  de  labour ,  ou  des  chevaux- , 
étoit  tenu  à  tranfporter  à  fon  Châ- 
teau de  Beauregard ,  fon  bois  ^  foii 
foin  Ôc  fon  avoine.  Le  Prélat  pré- 
tendoit avoir  droit  de  MaréchaufT^ 
de  de  péage  dans  ce  lieu,  &  niolt 
aux  habitans  qu'ils  euffent  droit  de 
Commune.  33  Et  quod  ,  dit  ïEi^tque  j 
93  ex  qu-o  nos  non  docebamus  quo 
^y  titulo  praedida  perebamus,  pro  tan^ 
33  to  dicebant  nos  non  poiïè  eadero 
33  petere  .  . .  dicebant  didi  Confule* 
>3  &  habitantes  fe  prasdidis  ufos  fuif- 
3D  fe  ,  &  pluribus  aliis  privilegiis  , 
33  iibertatibus  àc  franchifiis  ;  nobis  i» 

>3  oppofîtuni 
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i>  oppofitum  dicentibus  quod  fupofito 
33  quod  ufi  fuiflent  de  premiflîs ,  taies 
>5  ufus  &  confuetudines  nobis  non  po- 
iy  terant  prejudicium  generare,  &c.cc. 
iTous  les  raifonnemens  des  deux 
parties  prouvent  évidemment  que  la 
iVille  de  LudefTe  n'avoit  point  reçu 
de  Charte  de  Commune  de  fon 
Seigneur.  Elle  auroit  produit  cette 
Charte  ,  fi  elle  l'avoit  eue ,  ou  du 
moins  elle  auroit  dit  que  les  Eveques 
de  Clermont  Tavoient  gratifiée  du: 
droit  de  Commune  ^  &  qu'elle  en 
avoit  perdu  i'ade.  La  conteftation 
fut  terminée  par  une  tranfaétion  qui 
maintint  les  Bourgeois  de  Ludelïè 
dans  la  jouifTance  de  leurs  franchi - 
(es. 

(4)  33  Sciendum  efl:  enim  quod  ho- 
33  mines  Communie  mee  ,  de  manda- 
ts to  &  voluntate  mea  ,  mccum  in 
33  prefentia  Domini  Régis  in  pala- 
»  tio  fuo  apud  Paris  apparuerunt  , 
>)  &  quod  Dominus  Rex  ad  petitio- 
bs  nem  meam  univerfos  homines 
59  Communie  mee  in  fiia  protedione 
*  fiifcepit  &  advocatione ,  per  de- 
ToniQ   IL  O 
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3j  cem  libras  cenfuales  in  natali  Dcv 
35  mini  annuatim  hereditarias  ab  ip- 
»>  fis  Domino  Régi  perfolvendas  ce. 
Charte  du  Comte  de  Poix  ^  pour  les 
hahltans  de  fa  Ville  j  en  1208. 

(  5*  )  Voyez  le  Glojfaire  de  M«| 
Ducange  au  mot  Communa.  «  Lu- 
33  dovicus  VIII  reputabat  civitates, 
«  omnes  fuas  efle  in  quibus  Corn- 
33  muniae  eflent  ,  ce  dit  ce  fçavanc 
Auteur  y  &  il  approuve  cette  préten- 
tion ;  ce  qui  me  furprend  beaucoup 
53  Nec  injuria ,  ajoute-t-il  ^  cum  ea 
33  ipfo  deinceps  oppidorum  incola 
33  quodam  modo  à  Dominorum  Do- 
33  minio  abfoluti ,  Régi  ipfi  parèrent^ 
33  Quod  prodit  audor  Hift.  Ludo-^ 
33  vici  VII ,  p.  418  ,  ubi  tradit  Ve-» 
3>  zeliaces  Communiam  inter  fe  fa- 
3»  cientes  ,  çommuniter  conjurafïe  ,: 
33  quod  Ecclefiae  Dominio  ulterius. 
3>  non  fubjacerent.  Eadem  habet 
3?  Aimoinus  ,  L.  y ,  C.  6$.  Guiber- 
33  tus  verô  de  vita  fua  C.  i  o ,  inter  1 
3>  MifTas  fermonem  habuit  de  exe- 
33  crabilibus  Communiis  illis  ,  Vk 
^  quibus  contra  jus  &  fas  violented 
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w  fervi  à  Dominorum  jure  fe  fubtra- 
»  hunt  ce. 

Je  ne  conçois  point  en  vertu  de 
quel  principe  ,  on  peut  avancer 
que  le  droit  de  Commune  quun 
Seigneur  accordoit  à  fes  fujets ,  les 
affranchit  de  fa  Seigneurie.  Parce 
qu  un  Seigneur  par  fa  Charte  de 
Commune  renonçoit  au  privilège 
honteux  d'être  un  Tyran  ,  parce 
qu'il  limitoit  fes  droits  ,  &  permettoit 
à  fes  fujets  d'être  des  hommes ,  efl- 
il  permis  d'en  conclure  qu'il  avoit 
renoncé  à  fa  Seigneurie  f  Le  fens 
commun  réprouve  une  pareille  con- 
féquence.  Quand  le  Comte  de  Poix 
vouloit  que  fes  fujets  miflent  leurs 
privilèges  fous  fa  protedion  &  Vauo" 
cade  du  Roi ,  prétendoit  -  il  perdre 
fa  Seigneurie  f  Les  Rois  en  prenant 
fous  leur  proted:ion  ,  les  traités  que 
quelques  Seigneurs  pafferent  avec 
leurs  fujets ,  ne  furent  que  de  (im- 
pies garans  ;  &  il  feroit  ridicule  de 
penfer  que  cette  garantie  leur  don- 
nât quelque  nouveau  droit  de  vSei- 
gneurie  ou   de  Souveraineté  fur  les 
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contradans.  En  partant  des  princi- 
pes du  Gouvernement  Féodal ,  la 
garantie  du  Roi  de  France  ne  lui 
donnoit  pas  plus  de  droit  fur  les  Ter- 
les  des  Seigneurs ,  qu'elle  en  donne 
aujourd'hui  à  un  Prince  ,  fur  deux 
Puiflances  indépendantes  dont  il  ga- 
rantit les  engagemens. 

Les  autorités  que  rapporte  M.  Du^ 
cange ,  ne  prouvent  pas  le  droit  , 
mais  feulement  les  prétentions  des 
Rois  de  France  &  des  Communes. 
Les  uns  vouloient  abufer  de  leur 
garantie ,  pour  fe  mêler  du  Gouver- 
nement des  Seigneurs  dans  leurs 
Terres  ;  &  les  autres  jaloux  du  pour 
voir  qui  leur  avoit  été  accordé  ^  vou-" 
loient  encore  l'augmenter  ,  en  fei- 
gnant feulement  de  prendre  des  pré* 
cautions  pour  l'affermir. 

Comment  la  prétention  de  Louis 
VIII  peut-elle  être  légitime  ,  fi  ce 
n'eft  que  par  une  conjuration  &  une 
révolte  ,  que  la  Commune  de  Veze* 
lay  veut  fe  fouftraire  à  l'autorité  de 
fon  Abbé  ?  Pourquoi  Guilbert  traite- 
%-\l  d'exécrables  les  Communes  qi^i 


ET  Preuves.  517 
rêfufent  dereconnoître  leur  Seigneur, 
fi  on  croyoit  dans  ce  temps-là  que 
le  droit  de  Bourgeoifie  eut  détruit 
tous  les.  droits  Seigneuriaux  ?  Il  ne 
faut  que  jetter  les  yeux  fur  quelques 
Chartes  de  Commune ,  pour  voir  que 
les  Seigneurs  en  les  donnant  ^  ne  cru- 
rent jamais  avoir  perdu  leurs  droits 
àe  Seigneurie  ou  de  Souveraineté 
fur  leurs  Bourgeois.  Ils  croyoient  feu- 
lement avoir  établi  une  régie  fixe  , 
&  n'être  plus  les  maîtres  de  gouver- 
ner iarbitrairement. 

(6)  33  Se  Ainflînt  eftoit  que  uns  hom 
»3  eufl:  guerre  à  un  autre  ^  &  il  venift  à 
ii  la  Juftice  pourli  fere  aiïeurer,  puiG- 
>3  que  il  le  requiert,  il  doit  fere  jurer  à 
95  celui  del  qui  il  fe  plaint ,  ou  fiancer 
93  que  il  ne  li  fera  domage  ne  il  ne  li 
33  fien  ,  &  fe  il  dedans  ce  li  fet  do^ 
33  mage  ;  &  ii  puet  eftre  prouvé ,  il 
ï3  en  fera  pendus  :  car  ce  eft  appelle 
«  trive  enfrainte  ,  qui  eft  une  des  grans 
33  traïfons  qui  foit ...  fe  Ainflînt  eftoit 
33  que  il  ne  volift  affeurer,  &  la  Juftice 
J3  li  delFendift  &  deift  :  je  vous  deï- 
53  fens  que  vous  ne  vous  alliés  par 
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»  devant  ce  que  vous  aurés  aflèuré , 
»3  &  fe  il  s'en  alloit  fur  ce  que  la  Jur- 
as tice  li  auroit  deffendu ,  &  l'en  ar- 
»  dift  à  celui  fa  maifon,  ou  l'en  li  ef- 
»  trepaft  fes  vignes  ,  ou  l'en  li  tuaft , 
toil  en  feroit   aufïî  bien  coupable, 
3>  comme  s'il  l'euft  fait  «.  EtabL  de  S. 
Louis  )  L.  I  j  C  28.  Quand  un  dif- 
férend éroit   porté  à  une  Cour  de 
Juftice,  fi  une  des  parties  promettoit 
de  ne   commettre    aucune  hoftilité 
contre  fon  adverfaire  ,  celui-ci  étoît 
obligé  de  prendre  le  même  engage-* 
ment.  Nous  en  avons  la  preuve  dans 
une  Lettre    de  Philippe-Augufte  à 
Blanche  ,  ComtelTe  de  Champagne. 
33  Mittimus  ad  vos  diledos  &  fide* 
*>  les  noftros ,  Guill.  de  Barris  ,  & 
33  Mathe  de  Montemorenciaci ,  ut  in 
^3  manu  eorum  detis  redas  Treugas 
»  Erardo  de  Brena  &:*fuis  de  vobis 
«  &  veftris.  Scientes  pro  cerco ,  quod 
ï3  ipfe   Erardus  coram  nobis  redas 
33  dédit  &  fiduciavit  Treugas  nobis  & 
3j  nc'firis  de  fe  &  fuis.  Sciatis  quod 
33  Treugse  iftae  durare  debent  quam- 
33  diu  placitum  durabit  coram  nobis 
33  in  ter  vos ,  ôcc. 
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(7)  33  Nous  comandons  que  fe 
^>  aucun  vuelt  appeller  aucun  de  mul- 
33  tre  ,  que  il  foit  ois  ;  &  quant  il 
33  voldra  fere  fa  clameur  ,  que  l'en 
»  li  die  :  fe  tu  vuels  de  multre ,  tu 
53  feras  ois  ,  mes  il  convient  que  tu  té 
23  lies  à  tele  peine  fofrir  corne  ton 
'3  adverfaire  fofreroit  fe  il  eftoit 
33  ataint  ;  &  fois  certain  que  tu  n'auras 
^  point  de  bataille  ,  ains  te  convien- 
=3  dra  pruever  par  témoins  ,  corne  il 
■33  te  pleft  à  pruever  ;  tant  quand  que 
33  tu  cognoitrois  que  aidier  te  doie  i 
33  &  fe  vaille  un  qui  te  doid  valoir  ,> 
33  quar  nos  loftons  nule  prueve  qui 
33  aift  été  rechuë  en  cort  laie  fîques 
»3à  orCs  fors  la  bataille  ;  &  fâche 
-'3  bien  que  ton  adverfaire  porra  di- 
>3  re  contre  tes  témoins . ,  .  &  quant 
>3il  vendra  au  poind  dont  la  batail- 
la le  foloit  venir  ,  cil  qui  pruevaft 
»  par  la  bataille  ,  fe  bataille  fuft , 
•3  pruevera  par  tefmoins  >  &  la  Jut- 
>3  tice  fera  venir  les  tefmoins  as  coufls 
»3  de  celi  que  les  requiert ,  fe  il  font 
»3  deflbubs  fon  povoir  . .  •  .  en  tele 
»3  manière  ira  l'en  avant  es  quereief 

Oiv 


§20  Remarques 
93  de  traïfon  ,  de  rapine  ,  de  arfon  ; 
oy  de  larrecin ,  &  de  tous  crimes  oà 
a>  aura  péril  de  perdre  ou  vie  ou 
»î  membre.  En  querele  de  terrage,chil 
Dj  qui  demandera  homecom  fon  ferf , 
3>  il  fera  fa  demande  &  porfievra  fa 
w  querele  jufques  au  poinâ;  de  la  ba- 
sa taille  ,  cil  qui  proveroit  par  batail- 
3>  le  ,  provera  par  tefmoins  ,  ou  par 
3>  Chartre,  ou  par  autres  prueves 
33  bons  &  loyaulx  qui  ont  efté  ac- 
3>  couftiimé  en  cor  laie  jufques  à  ore, 
33  &  ce  que  il  provaft  par  bataille  , 
w  il  provera  par  tefmoins  :  &  fe  il 
33  faut  à  fes  prueve  il  demorra  à  la 
33  volenté  au  Seigneur  porl'amandecc, 
cette  Ordonnance  de  S.  Louis  eft 
fans  date  ;  quelques  Sçavans  croyent 
qu'elle  eft  de  l'an   1260* 

33  Se  aucun  veult  fauffer  Jugement 
33  au  pays  ou  il  appartient  que  Juge- 
33  ment  foit  faullë ,  il  n'i  aura  point 
33  de  bataille  ,  mes  les  clains  &  les 
33  répons  ôc  les  autres  deftrains  du 
33  plet  feront  aportés  en  notre  Cort , 
33  &  felonc  les  erremens  du  plet , 
33  l'en  fera  depecier  le  Jugement  ou 
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y^  tenir ,  &  chil  qui  fera  trouvé  en 
35  fon  tort  ram^ndera  félon  la  couf- 
>3  tume  de  la  Terre.  Ibid. 

Quand  les  François  eurent  adop- 
té la  Jurifprudence  du  Duel    Judi- 
ciaire ,  on  fe  battit  également  pour 
les  queflions  de  droit  comme  pour 
celles  de  fait.  Dans  l'anarchie  géné- 
rale où  le  Royaume  étoit  tombé ,  de 
nouvelles  Loix  ne  prirent  point  la 
place  des  anciennes  qu  on  avc^it  ou- 
bliées; ainfi  on  n'avoit ,  par  exemple^ 
aucune  raifon  pour  décider  fi  la  re- 
préfenîation  devoit  avoir  lieu  ou  non, 
&  fi  le  partage  d'une  fuccefîion  de- 
voit  fe  faire  d'une    manière     plu- 
tôt que  d'une   autre.  Dans    l'incer- 
titude où  l'on  fe  trouvoit ,  on  laifîa 
au  fort,  c'efl:  à  dire  au  combat  ju-- 
diciaire,  à  décider  ces  queflions.  Cha- 
que opinion    fut  défendue  par   des 
champions  ,  &  lorfqu'avec  le  fecours 
du  temps  &  du  duel ,  les  coutumes 
furent  conftatées  dans  une  Seigneurie. 
&  qu'on  eut  quelque  régie  fixe  fur- 
ies queftions  de  droit  \  les  Juges  n'or- 
donnèrent plus  le  duel  que  dans  les 
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Procès  dont  le  Jugement  dépendoit 
de  faits  obfcurs  &  incertains. 

5>  Sont  deux  manières  de  faufler 
9i  Jugement ,  des  quelles  fi  un  des 
53  apiaux  fe  doit  démener  par  gages , 
5>  fi  eft  quand  l'en  ajoufte  avec  Tape! 
>3  vilain  cas ,  l'autre  fe  doit  démener 
5>  par  erremens  feur  quoi  li  Juge- 
as mens  fu  fés  . . .  vous  avés  fait  Ju- 
53  gement  faus  &  mauvais  comme 
53  mauves  que  vous  eftes  ^  ou  par 
»>  loiiier ,  ou  par  promefle  ,  ou  par 
33  autre  mauvaife  caufe  ,  laquel  il 
33  met  avant ,  li  apiaux  fe  demene 
35  par  gages.  Beaum,  C  6j,  Il  con- 
55  vient  apeler  de  degré  en  degré , 
33  cheft  à  dire  felonc  chèque  li  hom- 
35  mage  defcendent  dou  plus  bas  au 
35  plus  prochain  Seigneur  après. .  .• 
35  li  appel  doivent  eftre  fet  en  mon- 
33  tant  de  degré  en  degré  fans  nul 
35  Seigneur  trefpalTer  ce.  Ibid,  C,  Ci. 

(8)  Depuis  Hugues-Capet  jufqu  a 
"Philippe- Augufte  ,  les  Prévôts  rendi- 
rent compte  de  leur  adminiftration 
au  Sénéchal  de  la  Cour  ,  dont  l'Offi- 
ce conféré  en  Fief,  donnoit  à  celui 
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qui  en  étoit  pourvu  ,  l'autorité  la 
plus  étendue  fur  tous  les  Domaines 
du  Roi.  Le  Sénéchal  étoit  une  efpé- 
ce  de  Maire  du  Palais,  il  s'étoit  ren- 
du fufped  au  Prince ,  &  Philippe- 
Augufte  «n  fupprima  l'Office  en 
iipi  ;  ou  pour  parler  l'ancien  lan- 
:gage,  ne  conféra  plus  ce  Fief.  Je  n*ai 
point  parlé  dans  le  corps  de  mon 
ouvrage  ,  de  ce  changement  ^  parce 
que  c'étoit  une  affaire  purement  do- 
meftique  qui  n'intérellbit  en  rien  le 
Gouvernement  général ,  qui  eft  le 
feul  objet  que  je  me  propofe,  Phi- 
lip pe-Augufte  partagea  fes  Domai- 
nes en  différens  difl:rids,dont  chacun 
comprenoit  plufieurs  Prévôtés ,  &  a 
la  tête  de  chaque  diftriâ: ,  qu'on  nom- 
?na  Bailliage  3  il  plaça  un  premier 
Magiftrat  nommé  Bailli ,  qui  eut  fur 
les  Prévôts  de  fon  reflbrt  la  même 
autorité  de  Surveillance  que  le  Séné- 
chal de  la  Cour  avoir  eue  auparav^iït 
fur  tous.  Dans  le  livre  fuivant ,  il  fe- 
Ta  beaucoup  parlé  de  ces  Baillis  qui 
furent  un  des  principaux  inftrum^iis 
de  la  ruine  des  Fiefs, 
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(p)  Les  prédécefleurs  de  S.  Louis 
avoient  un  Confeil  pour  l'adminif- 
trarion  de  leurs  affaires  particuliees 
&  de  leurs  Domaines.  Ce  Confeil 
embrafToit  toutes  les  parties  du  Gout 
vernement.  Il  avoit  foin  des  Finances 
du  Prince,  régloit  la  guerre,  la  paix, 
&  expédioit  en  conféquence  les  or- 
dres néceffaires  ,  &c.  Mais  je  crois 
que  ce  n'eft  que  fous  le  Régne  de  S. 
Louis ,  que  ce  Confeil  prit  connoif- 
fance  des  Procès,  &  devint  une  Cour 
de  Judicature  qui  donna  naiffance , 
ainfi  qu'on  le  verra  dans  la  fuite ,  au 
Confeil  des  Parties  ,  à  la  Chambre 
des  Comptes  ,  &  au  Tribunal  que 
nous  appelions  le  Grand-Confeil, 

Pourquoi  le  Confeil  du  Prince  au- 
roit-il  eu  la  prérogative  de  juger 
avant  le  Régne  de  S.  Louis?  puifqu'on 
ne  voit  point  quelles  fortes  de  per- 
fonnes  ou  d'affaires  auroient  été  fou- 
mifes  à  fa  jurifdidion.  Les  Seigneurs 
qui  relevoient  du  Roi ,  avoient  fa 
Cour  Féodale  ou  le  Parlement  pour 
Juge  ;  fes  fujets  ,  foit  Gentilbhommes. 
gui  poffédoieni  des  Terres  en  roture, 


ET  Preuves.  52;* 
foit  Bourgeois  ou  Vilains ,  croient 
jugés  par  les  Prévôts  ,les  Baillis  &:  les 
Officiers  Municipaux ,  dont  les  Jufti- 
ces  étaient  Souveraines,  ou  jugeoient 
en  dernier  refïort  ;  puifque  tout  s'y 
décidoit  par  le  Duel  Judiciaire  de  mê- 
me que  dans  le  refte  du  Royaume.  A 
l'égard  des  Officiers  fubalternes  de  fa 
Cour&  de  Tes  domeftiques  ^  ils  étoicnt 
fournis  à  la  Jurifdidion  de  quelque 
grand  Officier,  comme  le  Chancelier, 
le  Connétable ,  le  Boutillier  ou  le 
Chambellan. 

Après  que  S.  Louis  eut  établi 
dans  fes  Terres  l'appel  dont  fai 
parlé  ,  il  fallut  néceffairement  qu'il 
formât  auprès  de  lui  un  Tribunal  , 
pour  connoître  des  Jugemens  des 
Baillis  dont  on  appelleroit  à  fa  per- 
fonne.  Il  n'eft  pas  vraifemblable  qu'à 
la  naiffance  de  cette  nouvelle  Juris- 
prudence ,  les  appels  interjettes  des 
Sentences  rendues  par  les  Baillis,  fuf- 
fent  portés  au  Parlement.  Cette  Cour 
Féodale  dont  tous  les  Juges  étoient 
alors  de  grands  Seigneurs ,  auroit 
cru  fe  dégrader  en  jugeant  des  afFai- 
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res  pea  importantes ,  ou  des  affaires 
qui  ne  regardoient  que  des  gens 
peu  importans.  Si  le  Parlement  avoit 
d'abord  connu  de  ces  appels  ,  pour- 
quoi le  Confeil  du  Roi  auroit-ii  com^ 
mencé  à  devenir  une  Cour  de  Ju- 
dicature  ?  Le  Parlement  ne  dût  pren- 
dre connoifTance  des  appels  que 
quand  cette  nouvelle  Jurifprudence 
fut  devenue  générale,  &  qu'il  fut  quef- 
îion  de  réformer  les  Jugemens  rendus 
dans  les  Juftices  des  grands  Vafïàux. 

33  Maintefois  ay  veu ,  dit  Joinville, 
55  que  le  bon  Saint  (  S.  Louis  )  après 
»3  qu'il  avoit  ouy  la  mefle  en  efté ,  il  fe 
»  alloit  «battre  au  bois  de  Vicennes , 
5j  &  fe  feoit  au  pié  d'un  Chefne  ^  & 
53  nous  faifoit  feoier  tous  emprès  lui: 
»>  &  tous  ceuls  qui  avoient  affaire  à 
wlui,  venoient  à  lui  parler  fans  ce  que 
*»  aucun  Huiflier  ne  autre  leur  donnaft 
33  empefchement ,  &  demandoit  hau* 
33  tement  de  fa  bouches'il  y  avoit  nul 
»  qui  euft  partie  ff.  Voilà  l'origine  de 
ce  Tribunal  domeftique  dont  je  parle. 

Trente-fix-ans  après  la  mort  de  S* 
Louis ,  Le  Parlement  avoit  en  quelr 
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que  forte  changé  de  nature  par  le 
changement  qui  s'étoit  fait  dans  fes 
Magiftrats  ;  &  le  Confeil  avoit  dé- 
jà telleirent  pris  la  forme  d'une  Cour 
de  Juftice  ^  qu'il  partageoit ,  concur- 
remment avec  le  Parlement,  la  con- 
roifTance  des  appels  interjettes  des 
Jurifdidions  fubalternes.  J'en  tire  la 
preuve  du  Traité  que  Philippe-le-Bel 
pafTa  avec  l'Archevêque  de  Lyon  , 
dans  le  mois  de  Janvier  1306,  il 
y  eft  dit  qu'on  pourra  appeller  au 
Parlement  ou  au  Confeil  du  Roi ,  des 
Sentences  du  Juge  féculier  de  Lyon , 
&  on  ajoute.  :»  Difcutietur  cognitio 
33  iftius  reflorti  feu  appellationum  in 
3j  Parlamento  Parifîenfî  ,  vel  coram 
3»  duobus  vel  tribus  viris  probis  de 
33  confîlio  Régis  non  fufpecfèis  per 
w  Dominum  Regem  deputatis  «. 

La  nouvelle  Jurifprudence  de  S. 
Louis  caufa  un  changement  prodi- 
gieux dans  toutes  les  parties  du  Gou- 
vernement :  j'en  parlerai  dans  le  livre 
fuivant. 

(lO)  33  Nous  faifbns  favoîr  que 
»>  nous ,  à  nojftre  chier  Coufin  &  féal 
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33  Edouard  .  . .  ocèroïons  que  s*il  ad- 
»>  vient  qu'on  appelle  de  lui ,  ou  de: 
33  fes  Senefchauls,  ou  de  leurs  Lieute- 
w  nans  qui  ore  font  ou  après  feront 
>5  en  toutes  les  Terres  que  il  a  ou  au- 
33  ra  en  Gafcogne  ,  Agenois  ^  Caor- 
3>  fin  ,  Pierregort  ,  Lemoufin  &  eti 
33  Xantonge  ,  à  nous  ou  à  noftre 
33  Court  par  quele  achoifon  que  ce 
33  foit  de  mauves  &  de  fauls  Juge- 
33  ment ,  ou  de  défaute  de  droit  , 
33  ou  en  quele  autre  manière  faite  ou 
33  à  faire .  . .  Oélroïons  nous  à  noftre 
33  chier  Coufin  ,  que  de  apiauls  que 
33  vendront  en  noftre  Court ,  de  lui , 
33  ou  de  fes  Senechauls ,  ou  de  leurs 
33  Lieutenans ,  en  quelque  cas  que  ce 
33  foit ,  que  nous  les  appellans  revoi- 
33  rons  &  leur  donrons  efpace  de  trois 
33  mois  des  le  hore  que  il  feroit  re- 
33  quis  de.  celi  qui  aura  appelle  ,  de 
33  leur  Jugement  amender,  &  de  faire 
33  droit  fe  défaut  i  eft ,  &  fi  ne  le  font 
»  dedans  le  temps  devant  dit  ,  fi 
>3  puiflent  les  appellans  adoncques 
53  retourner  en  noftre  Court  &  rete- 
33  nir  droit  en  noftre  Court  «,  Lett. 
Paumes  de  1283. 
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(îi)  33  Li  Quens  n'eft  pas  tenus 

>3  à  prefter  fes  hommes  pour  aler  ju- 

>3  gier  en  la  Court  de  fes  fougez  fe  il 

33  ne  li  pleft  ,  fî  comme  font  li  autre 

33  Seigneur  deffous  li  à  leur  hommes. 

33  Et  tuit  chil  qui  ont  defaute  d'hom- 

33  mes  par  quoi  il  ne  pueent  Juge- 

33  ment  fere  en  leur  Court ,  pueent 

>3  miettre  le  plet  en  la  Court  du  Conte, 

33  &  la  li  doivent  li  homme  le  Conte 

33  jugier.  Beaum.  C.  67.  Si  je  di  que 

33  ches  Jugement  qui  eft  prononciés 

33  contre  moi ,  &  auquel  P  . . .  s'eft 

33  accordés  eft  faux  &  mauves  &  de* 

33  loïaux  ,  &  tel  le  ferai  contre  le  dis 

>3  P  . ,  .  qui  s'efl:  accordés  ,  par  moi 

33  ou  par  mon  houme  qui  fere  le  puet 

»3  Se  doit  pour  moi ,  com^roe  chil  qui 

33  a  efToine  ,  &  laquelle  je  moiiterrai 

33  bien  en  lieu  convenable^  en  laCourt 

33  de  cheens  ou  en  autre  la  où  droit 

33  me  menra  par  refcn  de  cet  appel  «, 

Ibid,  C.  61.  Il  y    avoit   donc    des 

Cours  qui,  pouvant  ordonner  le  Duel 

Judiciaire  ,  n'avoient  pas  le  droit  de 

le  tenir  chez  elles ,  &  renvoyoient 

le  combat  à  U  Cour  du  Suzerain.  Il 
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eft  très-vrai feinblable  que  ce  droit 
dont  parie  Beaumanoir ,  étoit  une 
ufurpation  récente  des  Barons. 

55  Le  Couftume  de  Biauveifis  eft 
>y  tels  que  li  Seigneurs  ne  jugent  pas 
3.  en  leurs  Cours  ^c  Beaum,  C,  6j» 

Voyez  les  Confeils  de  Pierre  de 
Fontaine  ,  C.  22  ,  §.  14.  ^^  Li  Rois 
35  Felippes ,  (  c'efi:  Philippe- Augufte) 
w  envoia  jadis  tout  fon  Confeil  en  la 
>5  Court  l'Abbé  de  Corbie  ,  pour  un 
33  Jugement  ki  i  eftoit  fauffés. 

M.  Bruflel,  dans  ks  Additions  au 
Traité  de  l'ufage  des  Fiefs ,  rapporte 
un  Arrêt  rendu  en  1 2 1 1  ,  par  ïEchi- 
quier  de  Normandie ,  qui  prouve  ce 
que  je  dis  ici  au  fujet  des  Appels. 
33  Robertus  Brunet  &  alii  in  Afîîfia 
33  judicaverunt ,  quod  Erembeure  ha- 
33  béret  faifinam  ;  in  Scacario  judica- 
33  tum  fuit ,  quod  iilud  judicium  erat 
35  falfum  ,  &  habuit  Aalefia  faifinam 
33fuam. 

(12)  3>Nus  Gentishom  ne  puet  de- 
»  mander  amandement  de  Jugement 
3?  que  l'en  li  face  ,  ains  convient  que 
»»  l'en  le  faufTe  tout  oultre ,  ou  que  il 
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I55  le  tienne  pour  bon  ,  fe  ce  n'efl:  en 

55  la  Cort  le  Roy  ;  car  illuec  pueent 

33  toute  gent  demander  amandement 

1 33  de  Jugement  par  droit  <c.  EJïob,  de 

I  5".  Louis ,  L.   I ,  C.  76".  33  Nus  hom 

>3  couftumier  ne  puet  Jugemient  fere 

33  froiiîîer  ne  contredire  ,  &  fe  fes  Si- 

33  res  li  avoit  fet  bon  Jugement  Ôc 

33  loïal ,  &  demandaft    amandement 

.  >3  de  Jugement ,  il  feroit  au  Seigneur 

j  33  amende  de  la  Loi  y  fols ,  ou  y  fols 

33  &  demi,  félon  la  couftume  de  la 

93  Chaftelerie  ;  &  fe  il  avoit  dit  à  fon 

3>  Seigneur  vous  m'avés  fet  faux  Ju- 

33  gement  ,  &  le  Jugement  fuft  bons 

'3  &  loïaux  ,   il  feroit    au  Seigneur 

»>  6  fols  de  amende  «.  I/?i^.  £.  i. 

C  155. 

(13)35  Quand  la  partie  demande 
33  qui  enfient  de  tel  Jugement ,  & 
3)  tuit  li  home  fe  taifent ,  fors  que 
33  doi ,  ki  difent  qu'il  enfievent ,  fe  on 
33  en  fait  amende,  pour  coi  feroit  elle 
33  faite  fors  à  ciaus  qui  fi  afentirent 
33  apertement  ^  fors  k'es  cas  qui  de- 
>3  vant  funt  dit.  Mais  kant  la  partie 
33  demande  ki  enflent  ceft  Jugement , 
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>?  fe  tout  li  homs  difoient  enfemble  ; 
3j  nous  l'enfievons  ;  &  puis  deift  la 
^0  partie ,  Sire ,  faites  parler  vos  homes 
33  li  uns  après  l'autre  enflî  comme  je 
33  leur  demanderai ,  en  ceft  cas  s'il  en 
03  faiioit  amende  ,  l'amenderoit  il  à 
33  tous  <-c.  p.  de  Fontaine,  C.  22.  §.  p. 
Voyc^    BeaurTc.  C*  61» 

(14)  >3  Je  te  di  que  de  la  Cort  le 
M  Comte  de  Pontyu  ,  la  où  li  home 
«  avoient  fait  un  Jugement ,  fift  cil 
33  ajourner  les  homes  le  Comte  en  la 
33  Corî  le  B^oi^nene  s'en  peuvent  paf- 
33  fer  p.  vjr  riens  qui  deiflent ,  ne  que  li 
33  Qneeas  deifl:,  que  il  ne  record  aflent 
33  le  Jugernent  k'il  i  avoient  fait  en  la 
33  Cort  lé^  Comte ,  &  illuec  en  faufla 
33  Ten  deux  des  homes  le  Comte  ; 
^3  mais  il  s'en  délivra  par  droit  difant, 
>3  pource  ke  li  Jugemens  n*avoit  pas 
33  efté  fait  contre  celui  qui  le  fauffoit 
33  &  l'amendèrent  li  home  au  Roi  & 
33  à  chelui  ki  le  faufla  ce.  P,  de  Bontai-^ 
ne^  C.  22^  §.  17. 
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Bers  ne  fes  Juftices  ne 
33  doivent  pas  fere  recors  au  Vavaf- 
aoford  e  riens  du  monde  qui  foit  Ju- 
33  gié  pardevant  eux  ce.  EJîah,  de  S, 
Louis ,  L.  I  ,  C.  40.  Je  placerai  dans 
cette  Remarque  les  preuyes  des  ufur- 
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pations  récentes  qu'avoient  faites  les 
Barons ,  &  dont  je  parle  dans  le  pre- 
mier Chapitre  de  ce  quatrième  livre. 

«  Li  Queens  les  (  fes  VafTaux  ) 
«  puet  fere  femondre  par  fes  Serjens 
M  ferementés  par  un  ou  par  pluriex  ce. 
Beaum,  C.   2, 

M  Li  Queens  &  tuit  cil  qui  tien- 
35  nent  en  Baronie  ont  bien  droit 
D>  feur  leur  houmes  par  refon  de  Sou- 
>>  verain ,  que  k  il  ont  meftier  de 
M  fortereche  à  leur  houmes  pour 
>3  leur  guerre  ,  ou  pour  mettre  leurs 
>5  prifonniers  ou  leurs  garnifons  ,  ou 
35  pour  aus  garder ,  ou  pour  le  pourfit 
33  quemun  dou  païx  ^  il  le  pueent 
sjpenre  &c  ce.  Beaum,  C,  yS.  Cet 
Auteur  ajoute  tout  de  fuite  que  fi  le 
VafTal  a  befoin  de  fon  Château  j  par- 
ce qu'il  eft  lui-même  en  guerre  ,  le 
Suzerain  doit  le  lui  garantir.  Il  dit 
encore  que  fi  le  Vafïal  a  un  héritage 
ou  pofreffion  qui  nuife  ou  convienne 
fort  à  la  maifon  ou  au  Château  de  fon 
Suzerain,  celui-ci  ne  peut  pas  le 
contraindre  à  vendre,  mais  bien  à 
confentir  à  un  échange. 
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s>  Se  li  houme  c'ac.cun  Seigneur 
3>fet  de  fon  Fief,  ou  d'une  partie 
35  de  Ton  Fief,  Arriere-Fief ,  contre 
33  Couftume  fans  le  congié  de  fon 
35  Seigneur  ,  fitofl:  comme  li  Sires  îi 
35  fet  j  il  le  puet  penre  comme  li  fien 
35  propre  pour  le  meffet.Beaiim.  C»  2. 
35  Aucun  puet  fon  Fief  eftrangier  ne 
35  vendre  par  parties  fans  Tocroi  dou 
33  Seigneur  de  qui  il  le  tient.  Ne  puet 
35  on  franchir  fon  ferf  fans  Totroi  de 
35  chelui  de  qui  en  tient  li  Fief  :  car 
35  li  drois  que  je  ai  feur  mon  ferf  eft 
33  du  droit  de  mon  Fief,  doncques 
35  fe  je  li  ai  donné  franchife  ,  apeti- 
33  ce  je  mon  Fief.  Ne  puet  nus  don- 
3»  ner  abriegement  de  ferviches  de 
3>Fief  ne  francbifes  de  hiretages  fans 
33  l'autorité  de  fon  pardeflus  «.  Ibid, 
C,  45*.  53  Nus  Vavafor  ne  Gentishom 
33  ne  puet  franchir  fon  home  de  cors 
33  en  nule  manière  fans  l'Aflentement 
33  au  Baron  ou  du  chief  Seigneur  «c 
EJiab.  de  S.  Louis  j  L.  1  ^  C.  54. 

Il  eft  parlé  du  droit  de  rachat  dans 
une  Ordonnance  du  i  Mai  Ii20p. 
J3  Quandocumque   coûtigeiit  ,  pro 
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»  illo  totali  Feodo  fervitium  DomI'. 
ii  no  fieri  ,    quilibet  eorum ,  fecun- 
»  dùm  quod  de  Feodo  illo  tenebit  » 
3>  feivitium  tenebitur  exhibere,  &  illi 
53  Domino  defervire  &  reddere  racha- 
S3  tuiji  &  omnem  juftitiam  «,  Art,  2. 
Par  l'Ordonnance  du  mois  de  Mai 
'isjj  ,  on  voit  que  le  droit  de  ra- 
chat fe  payoit  à  chaque  mutation, 
même  en  ligne  direde.  Quand  Beau- 
manoir  écrivoit  en  1283  ,  fon  Ou- 
vrage fur  les  Coutumes  de  Beàuvoifis, 
le  rachat  navoit  plus  lieu  qu'en  ligne 
collatérale  ;  mais  peut  être  que  cette 
Coutume  n'étoitpas  générale.  Il  dit, 
C  27  ,  quant  Fief  efchiet  à  hoirs  qui 
font  de  cojîé  y  il  i  a  rachat.  En  parlant 
des  lods  &  ventes ,  il  dit ,  quant  hi- 
r  et  âges  efl  vendus  ^feilejl  de  Fief^  H 
Sires  a  le  quint  denier  dou  prix  de  la 
vente.  Ce  droit  n'a  fans  doute   été 
imaginé  qu'après  que  les  Barons  eu- 
rent   établi    comme    une    maximç, 
confiante,  que  les  polTefleurs  des  Fiefs 
qui  relevoient  d'eux  ,  ne  pouvoienç 
point ,  félon  l'expreflion  de  Beau-^ 
manoir,  le3  EJirangi^r. 

Le 
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Le  pouvoir  de  lever  des  fubfides 
fur  fes  VafTaux  ,  n'eft  pas  une  cho- 
fe   dont   on  puifTe  douter  ;    on  en 
trouve  les  preuves    dans  mille  en- 
droits. Mais  il  faut  bien  fe  garder  de 
croire  avec  quelques  Ecrivains ,  que 
-les  VafTaux  eux-mêmes  payafTent  ces 
fubfides  ou  Aides  de  leurs  propres 
deniers.  M.  BrufTel  rapporte  dans  fon 
Traité  de  l'Ufage  des  Fiefs ,  L.  5, 
C.  14,  des  Lettres-Patentes  de  Phi- 
Jippe-le-Bel  du  6  Odobre  13 11  , 
adrelTées  au  Bailli  d'Orléans ,  par  les- 
quelles il  lui  ordonne  de  lever  dans 
les  Terres  des  Barons  de  fon  reflbrt , 
le  fubfide  du  mariage  de  fa  fille  Ifa- 
belle  avec  Edouard  II,  Roi  d'Angle- 
terre ;   &  cela  de  la  même  manière 
&c  auflî  fortement  quant  à  la  fomme , 
que  les  Barons  ont  coutume  d'exi- 
ger dans  leurs  Terres  le  mariage  de 
leur  fille.  Cela  fuffit  pour   indiquât 
comment    les  Barons    levoient   des 
Aides  fur  leurs  Vaffaux  ,  ou  plutôt 
fur  les  fujets  de  leurs  ValTaux.  S'ils 
avoient  foumis  leurs  Vaffaux  mêmes 
1  payer  cette  forte  de  taxe  de  leurs 
Jome  IL  P 
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deniers ,  efc-il  vraifemblable  que  Phi- 
lippe-le-Bel ,  qui  afFedoit  fur  les  Ba- 
rons les  mêmes  droits  qu'ils  s'étoieia" 
faits  eux-mêmes  fur  leurs  Valfaux, 
eût  eu  pour  eux  quelque  ménage- 
ment ?  Cette  conduite  feroit  con- 
traire à  tout  le  refte  de  la  politique 
de  ce  Prince  ,  aufïî  hardi  &  entre* 
prenant  ^  que  adroit  &  rufé. 

35  Quicunque  etiam,  fîve  mater, 
33  five  aliquis  amicorum ,  habeat  cuf* 
33  todiam  fœminae  quae  fit  hxres,  de- 
»3  bet  praeftare  fecuritatem  Domino  à 
»  quo  tenebit  in  capite  ,  quod  marita- 
33  ta  non  erit ,  nifi  de  licentia  ipfius 
îaDomini  &  fine  afïenfu  amicorum  «. 
Ord.  an.  1246,  art.  2.  «Quant  dà- 
33  me  remeint  veve  ,  &  elle  a  une 
33  fille ,  &  elle  afebloie  ,  &  li  Sires  à 
»3  qui  elle  fera  feme  lige  viegne  à  lui 
3»  &  li  requierre  ,  dame  je  vuel  que 
»  vous  me  donnés  feureté  que  vous 
33  ne  mariés  votre  fille  fanps  mon  C0I^« 
33  feil  &  fans  le  confeil  au  lignage 
93  fon  père ,  car  elle  eft  feme  de  mon 
33  home  lige ,  pour  ce  ne  vuel  je  pas 
33  que  eie  foit  fors  confeillée ,  &  con- 
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»  Vient  que  la  dame  li  doint  par  droit  ; 
»  &  quant  la  pucelle  fera  en  aage 
3>  de  marier  ,  fe  la  dame  tru  qui  la  li 
9>  demaint ,  ele  doit  venir  à  fon  Sqï- 
33  gneur ,  &  au  lignage  devers  le  père 
33  à  la  damoifelle ,  &  leur  doit  dire 
>3  en  tele  manière;  Seignieurs  Ten  me 
»  requiert  ma  fille  à  marier  ,  &  je  ne  la 
»>  vuel  pas  marier  fans  voftre  confel  : 
33  ore  mêlés  bon  confel  que  tel  homme 
33  me  la  demande,  &  le  doit  nommer, 
3j  &  fe  liSires  dit ,  je  ne  voel  mie  que 
:3>  cil  l'ait,  quar  tiex  hom  me  la  deman- 
»3  de  quieft  plus  riches  &  plus  Gentis- 
33  hom  &  riches  ,  que  cil  de  qui  vous 
33  parlés  ,  qui  volentiers  la  prendra  , 
33  &  fe  li  lignage  dit ,  encores  en  fa- 
*vons  nous  un  plus  riche  &  plus 
^  Gentishom  que  nus  de  ceux  ;  adonc 
«3  fi  doivent  regarder  le  meilleur  des 
*3  trois  &  le  plus  proufitable  à  la 
^»  damoifelle ,  &  cil  qui  dira  le  meil- 
-33  leur  des  trois ,  fi  en  doit  eftre  creus  ; 
«*3  &  fe  la  dame  la  marioit  fans  le  con- 
■^  feil  au  Seigneur,  &  fans  le  confeilau 
'»  lignage  devers  le  père,  puifque  li  Sires 
*3  ii  auroit  donnée,  elle  perdroit  fes  meu- 

pij 


340        Remarques 

33  bles  Cf.  EJlab,  de  S,  Louis  ,L,î  ^C,  6x» 

On  voit  par  ce  dernier  paflage  qui 
fert  de  Commentaire  à  celui  qui  le 
précède ,  combien  le  P.  Daniel  fe 
trompe  ,  quand  il  avance  qu'un  Vaf- 
fal  fe  rendoit  coupable  de  félonie, 
(&  s'expofoit  par  conféquent  à  per- 
dre fon  Fief^  s'il  marioit  un  de  fes 
enfans  fans  le  confentement  de  fon 
Suzerain.  S.  Louis  qui^  par  intérêt 
perfonnel  &  par  amour  de  l'ordre  & 
du  bien  public ,  ne  cherchoit  qu  à 
établir  la  fubordination  la  plus  exade 
&  la  plus  marquée  entre  le  Vaflal  & 
le  Suzerain ,  fe  feroit-il  exprimé  ^ 
comme  il  fait  dans  le  paflage  de  fes 
Etabliflemens  que  je  viens  de  citer ,  fi  la 
coutume  eut  été  plus  favorable  à  l'au- 
torité du  Suzerain  ?  On  ne  fçauroit 
trop  fe  défier  de  nos  Hiftoriens,  il 
m'eft  arrivé  plus  d'une  fois  de  recourir 
à  la  pièce  qu'ils  citent  en  marge ,  &  de 
n'y  rien  trouver  de  ce  qu'ils  y  ont  vu. 

En  I200,  la  Comtefle  Blanche 
de  Champagne  paffa  l'adle  fuivant 
avec  Philippe-Augufte.  ^^  Ego  pro- 
P3  pria  mea  yoluntatç,  jur^yi ,  quod 
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03  fine  confilio  &  afTenfu  &  propria 
09  voluntate  Domini  mei  Philippi,  Re- 
55  gis  Francorum,  non  acciperem  ma- 
3>ritum,  &  quod  ei  tradam  filiam 
5>  meam  &  alium  infanrem  meum  , 
93  fi  ego  remanferim  gravida  de  meo 
M  marito ,  &c  «c  Pourquoi  Philippe- 
Augufte  &  la  ComtefTe  de  Cham- 
pagne auroient-ils  pafTé  un  pareil 
ade ,  fi  la  convention  qu'il  contenoit , 
eut  été  de  droit  commun  dans  le  Gou- 
vernement Féodal  ?  Pourquoi  ces  ex- 
preffions  de  la  ComtefTe  de  Cham- 
pagne, propria  mea  voluntate  jura^i  ? 
Pourquoi  Philippe- Augufte ,  fi  jaloux 
de  Tes  droits ,  auroit-il  négligé  d'expri- 
mer dans  cet  ad:e ,  qu'il  ne  demandoit 
cet  engagement  à  la  ComtefTe  de 
Champagne^  que  comme  une  confir- 
mation du  droit  du  Suzerain,  &  une 
reconnoifTance  plus  formelle  de  la 
part  de  cette  PrincefTe  ,  d'un  devoir 
établi  par  la  Coutume  ,  &  auquel  elle 
ne  pouvoit  manquer  fans  trahir  la 
foi  du  VafTelage  ?  Ce  font  de  pareils 
Traités  qui  vraifemblablement  ont 
contribué  à  établir  de  nouveaux  ufa- 
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ges    &    de  nouveaux  droit?. 

Il  me  faudroit  faire  une  longue  dïC- 
fertation  ,  fî  je  voulois  expofer  ici 
toutes  les  raifons  qui  m'ont  déterminé 
à  croire  que  les  coutumes  dont  je 
rends  compte  dans  le  premier  Chapi- 
tre deceIivre,étoient  des  nouveautés 
entièrement  inconnues  avant  le  Régne 
de  Louis-le  -Gros.  Qu  on  fe  rappelle 
les  circonftances  où  fe  forma  le  Gou- 
vernement Féodal  ;  qu'on  fonge  qu  il 
dût  bien  plus  fa  naiÎTance  à  Tefprit 
d'indépendance  qu  à  l'efprit  de  tyran- 
nie, fur-tout  entre  les  Seigneurs;  Se 
l'on  fera  porté  à  juger  que  les  Coutu- 
mes dont  je  viens  de  parler  dans  cette 
Remarque,  ne  pouvoient  pas  être  éta- 
blies fous  les  premiers  Capétiens.      ' 

Je  l'ai  déjà  dit ,  &  je  le  répète  enco* 
re.  Je  me  fuis  fait  une  régie  que  je- 
crois  fûre  ,  c'eft  de  ne  regarder  com- 
me Coutumes  primitives  du  Gouver- 
nement Féodal ,  que  celles  qui  ont 
une  analogie  marquée  avec  quelque 
une  des  Loix  connues  fous  la  fécon- 
de Race  ;  celles  qui  y  font  contraires , 
doivent  fans  doute  être  des  nouveau- 
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tés  introduites  par  le  temps ,  dans  un 
Gouvernement  où  la  force ,  la  vio- 
lence &  TadrefTe  décidoient  de  tout , 
&  où  un  ieul  exemple  devenoit  un 
titre  pour  tout  ofer  ,  tout  entrepren- 
dre &  tout  exécuter. 

J'ai  avancé  dans  le  livre  précè- 
dent, que  les  Juftices  des  Seigneurs, 
quoique  toutes  fouveraines ,  n  avoient 
pas  la  même  compétence  fous  Hu- 
gues-Capet  ;  parce  que  je  trouve  cet- 
te différente  attribution  des  Juftices 
établie  par  Charlemagne  ;  voyez  la 
Remarque  2  ,  Chapitre  2  du  livre  pré^ 
cédenu  Je  dis  aduellement  que  le  droit 
de  prévention  àom  les  Barons  jouif- 
foient  à  l'égard  de  leurs  Vaffaux  fous 
le  Régne  de  S.  Louis ,  étoit  un  droit 
nouvellement  acquis  ;  parce  que  je 
le  trouve  contraire  aux  établiffemens 
de  la  féconde  Race.  Je  me  conten- 
terai de  rapporter  en  preuve  un  paf 
fage  qu  on  a  déjà  lu  dans  quelque 
Remarque  précédente.  5>,Si  Vaflus 
»  nofter  Juftitias  non  fecerit ,  tune,  & 
33  Comes  &  Miffus  ad  ipfius  cafam  fe- 
59  deant  &  de  fuo  vivant  quoufque 
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33  Juftitiam  faciat  «.  Capit,  an*  77P  ; 
art,  21,  Peut-il  y  avoir  une  preuve 
plus  forte  que  le  droit  de  prévention 
d'une  Juftice  furTautre,  étoit  inconnu 
fous  la  féconde  Race  ?  puifque  le 
Comte  &  l'Envoyé  Royal  ne  pou- 
voient  point  connoître ,  dans  le  cas 
même  du  déni  de  Juftice  ^  d'une  affai- 
re dont  la  connoiiïance  appartenoit 
à  la  Juftice  d'un  Seigneur  particu- 
lier. 

Quand  on  voit  avec  quelle  efpé- 
ce  de  fureur  les  Seigneurs  demem- 
broient  leurs  Terres ,  fous  les  prédé- 
cefTeurs  deLouis-le-Gros,  pour  fe faire 
des  Vaifaux  ;  quand  on  confidere  leur 
manie  de  tout  ériger  en  Fief;  com- 
ment pourroit-on  croire  que  la  Cou- 
tume dont  Beaumanoir  parle ,  Se  qui 
défendoit  d'apetkier  fon  Fief  &  d'af- 
franchir fon  ferf ,  ne  fût  pas  nouvelle? 
On  voit  d'abord  qu'un  grand  Valîal  de 
la  Couronne  efl  cité, aux  Alîîfes  du 
Roi  par  deux  de  fes  Pairs  ;  dans  la 
fuite  la  Comtefîe  Jeanne  ce  Flandre 
fe  plaint  que  le  Roi  ne  l'ait  fait  ajour- 
ner que  par  deux  Chevaliers  ;  cette 
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entreprife  étoit  donc  nouvelle  ,  èc 
ce  nouveau  droit  a  fans  doute  pris 
naifTance  dans  îe  même  temps  que 
les  Barons  avoient  commencé  à  faire 
ajourner  leurs  Vaffaux  par  de  fim- 
pies  Sergens,  33  Cum  eflet  contentio 
»  inter  Johannam  ComitifTam  Flan- 
D  driae . , .  Dominus  Rex  fecit  Comi- 
D>  tiffam  citari  coram  fe  per  duos 
»3  milites.  ComitifTa  ad  diem  com- 
>3  parens  propofuit  fe  non  fuifîe 
Xi  fufficienter  citatam  per  duos  mili- 
33  tes,  quia  per  Pares  fuos  citari  debe- 
>3  bat.  Partibus  appodiantibusfe  fuper 
>3  hoc  ,  judicatum  eft  in  Curia  Domi- 
33  ni  Régis  quod  Comitiiîa  fuerat 
33  fufficienter  &  competenter  citata 
>3  per  duos  milites ,  &  quod  tenebat 
33  &  valebat  fubmonitio  per  eos  fada 
«3  de  ComitifTa  ce.  Voyez  cet  Arrêt  du 
JParlement  ydansle  Traité  des  Fiefs  dt 
M.  BruJfeL  1.2,^24. 
:  Il  nous  refte  un  Ouvrage  précieux 
&  très-propre  à  nous  donner  des  lu- 
mières fur  les  époques  de  l'origine  de 
nos  différentes  Coutumes  ;  ce  font 
les  Afjîfis  de  Jérufalem.  Godefroy  de 
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Bouillon  ,  &  les  Seigneurs  qui  les  ré-', 
digèrent ,  croient  pafles  dans  la  Pa^ 
leftine ,  vers  la  fin  du  onzième  fiécle. 
N'eft-il  pas  raifonnable  de  penfet 
que  les  Coutumes  dont  ils  convien- 
nent entr'eux  ,  étoient  pratiquées  eu 
France  à  leur  départ ,  &  que  ceux  de 
nos  ufages  dont  ils  ne  difent  rien , 
y  étoient  alors  encore  inconnus. 

Les  Etahlijfemens  de  S.  Louis ,  tels 
que  nous  les  avons  aujourd'hui ,  for-» 
ment  un  ouvrage  très -bizarre.  Le 
Compilateur  inepte  qui  les  a  raflem-» 
blés,  a  tout  confondu.  Obferva-* 
tions ,  Remarques ,  Loix  pour  les 
Domaines ,  Réglemens  ,  Confeils , 
rien  n'efl:  diftingué;  &  ce  n'eft  qu'avec 
le  fecours  d'une  critique  confiante  qu'il 
faut  les  étudier,  fî  on  ne  veut  pas 
courir  les  rifques  de  fe  tromper  à  cha* 
que  inftant. 

(2)  35  Baronie  ne  départ  mie  entre 
y>  frères ,  fe  leur  père  ne  leur  a  fade 
»  partie.  Mes  li  ainfnés  doit  faere 
»  avenant  bienfet  aux  puifnés,  8c 
33  li  doit  les  fille  marier  «.  Eftab.  de  S* 
Louis,  L*  I,  C.2^ 


Voyez  la  troifiéme  Diflertation  de 

M.  Ducange ,  fur  la  vie  de  S.  Louis , 

par  Joinville.  On  appelloic  tenir  en 

I    Frerage  un  Fief,  quand  les  puînés  fai- 

foient  hommage  à  leur  frère  aîné  pour 

les  portions  de  Terre  démembrées 

I   qui   formoient  leurs   Apanages  ;  & 

j   tenir  en  Parage ,  quand  ils  ne  faifoient 

j  pas  hommage  à  leur  aîné ,  &  que  ce* 

1  îui-ci  rendoit  hommage  à  fon  Suze- 

j   rain ,  pour  les  Apanages  des  puî- 

*    nés. 

J       «  Se  11  Bers  fait  l'aide  par-deflus  fes 

,  3>  Vavafors ,  il  les  doit  mander  par 

'   3>  devant  li ,  ^  fe  li  Va  va  for  a  voient 

!  »>  Aparageors  qu'il  deuflent  mettre  en 

I   n  faide ,  il  leur  doit  mètre  jor  que 

i  yy  il  auront  leur  Aparageors ,  &  li  Va- 

3>  vafor  doit  dire  as  autres  Aparageors 

»  que  eus  viegnent  à  tel  jor  voir  faire 

»  l'aide  «<■•  Eftab.  de  S,  Louis  ,  L.  i, 

C.  42. 

»  Quicquid  tenetur  de  Domino  li- 
!»>  gie ,  vel  alio  modo ,  fi  contigerit 
>3  per  fucceffionem  heredum ,  vel  quo- 
^îcumque  alio  modo  divifionem  in- 
^i  de  fieri ,  quocumque  modo  fiât  » 
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>3  omnis  qui  de  illo  Feodo  tenebit ,  de 
5>  Domino  Feodi  principaliter  &  nul- 
3j1o  medio  tenebit ,  ficut  unus  antea' 
35  tenebat  priufquam  divifio  faâ:a  ef- 
»  ktcz.Ordon,du  i  Mai  I20p,  art.ï. 
(3)«  Nus  ne  tient  en  Baronie , 
33  fe  il  ne  part  de  Baronie  par  partie 
»  ou  par  frerage  ,  ou  fe  il  n'a  le  don 
»  dou  Roy  fans  riens  retenir  fors  le 
33  reffort.  Et  qui  a  marchir  ,  Chaftelle- 
33  rie ,  ou  paage  ou  lige  eftage  ,  il 
33  tient  en  Baronie  ,  à  droitement  par- 
33 1er  ce.  EJIab,  de  S,  Louis yL,  2,  C.  35. 
Voilà  des  ufages  inconteftablement 
nouveaux.  Dans  l'origine  on  ne  qua- 
lifîoit  de  Barons  que  les  Seigneurs  qui 
relevoient  immédiatement  d'un  des 
grands  VafTaux  de  la  Couronne.  Des 
iVaflaux  mêmes  immédiats  de  la  Cou- 
ronne ne  prenoient  fouvent  que  ce 
titre ,  tels  étoient  les  Barons  de  Bour- 
bon ,  de  Montmorency  ,  &c.  Les 
Ducs^  grands  VafTaux  du  Royaume  , 
ne  prenoient  quelquefois  que  ce  titre  ; 
je  me  rappelle  d'avoir  vu  une  pièce 
où  le  Duc  de  Bourgogne  ne  fe  qua- 
lifie  que  de  Baron  de  Bourgogne, 
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Si  je  ne  me  trompe ,  un  Comte  de 
Champagne  ,  Roi  de  Navarre,  eft  ap- 
pelle Baron  dans   quelqu'ade. 

(4)  on  a  vu  dans  la  Remarque  5  9 
Chapitre  3  ,  du  fécond  livre  ,  que  les 
Lettres  de  Sauve-garde  ou  de  ProteBion 
avoient  été  connues  des  Rois  Méro- 
vingiens ;  les  premiers  Carlovingiens 
en  donnèrent  auiîi  :  mais  cet  ufage  fe 
perdit  fans  doute  ,  quand  leurs  fuc- 
cefTeurs  n'eurent  plus  ni  confidéra- 
tion  ni  pouvoir  dans  l'Etat.  Quel 
cas  auroit-on  fait  des  Patentes  & 
des  ordres  de  Charles-le-Simple  & 
deLouis-le-Fainéant?  pourquoi  fe  fe- 
roient-ils  compromis  en  eflayant  d'en 
donner  ?  Le  Régne  de  Charles-le- 
Chauve  avoir  accoutumé  les  François 
à  ne  plus  obéir.  Rien  n'étoit  plus 
contraire  aux  principes  du  Gouver- 
nement Féodal  que  ces  Préceptions , 
fur-tout  fi  on  les  confidere  relative- 
ment aux  Seigneuts  de  la  première 
clafTe.  Ce  n'eft  fans  doute  que  quand 
les  Fiefs  eurent  foufFert  différentes 
atteintes,  que  les  Rois  Capétiens  com- 
mencèrent à  faire  revivre  cette  cou- 
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tume  oubliée ,  ou  plutôt  la  créèrent; 
car  je  crois  qu'alors  on  ignoroit  très- 
parfaitement  tout  ce  qui  s'étoit  paf-; 
fé  fous  les  deux  premières  Races. 

oi  Se  aucuns  s'avoehomsleRoy,  le 
53  Roy  le  tient  en  fa  garde  jufques  à  tant 
3:>  que  contreres  foit  prouvés  <c.  EJfah» 
de  S*  Louis  ,L.  i ,  C.  5 1«  ?>  Se  aucuns 
»  Juflice  prend  un  home  le  Roi ,  au- 
3>  cun  Juftifable  qui  au  Roy  s'avoe , 
33 en  quelque  mefchiet  que  ce  foit, 
»>en  prefent  fet  en  fa  Juftice  ou  en 
33  fa  Seignorie  ,  &  il  noie  le  préfent , 
35  la  Juftice  qui  le  fuivra  fi  prouvera  le 
3>  préfent  pardevant  la  Juftice  le  Roy, 
»  fi  en  feront  en  faifinne  la  gent  le 
53  Roy  avant  toute  oeuvre  ce.  Jbid,  L.  2* 
C.  2,  Voyez  encore  les  Etablifïèmens 
de  S,  Louis,  L.  2,  C  13  :  on  y 
trouve  que  fi  un  homme  ajourné  à 
une  Juftice  Royale,  ne  veut  pas  en 
reconnoîrre  le  Juge  ,  il  doit  lui  dire  : 
Sires  ^  je  ai  Seigneur  par  qui  je  ne  vée 
nul  droit ,  Gr  fui  couchant  b'  levant  en 
tel  lieu  ,  en  tele  Seignorie*  Mais  fi  l'a- 
journé ^  au  lieu  de  décliner  ainfi  la  Ju- 
rifdidion  du  Tribunal  devant  lequel 
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îl  comparoir ,  répondoit  à  l'affaire , 
le  Juge  Royal  s'en  trouvoit  faifi  au 
préjudice  du  Juge  naturel.  >?  Car  la  , 
33  dit  S.  Louis ,  ou  ces  plés  eft  enta- 
3>  mes  &  coramanciés ,  illuec  doit  pren- 
3>  dre  la  fin  felonc  droit  efcrit ,  en 
«  code  des  Juges  ubi ,  en  code  de  Fo- 
33  ro  cornpeîenti ,  en  la  Loi  qui  com- 
3>  mence  Nemo  ce.  Les  Eccléfiaftiques 
lifoient  dans  ce  temps -là  le  Code 
de  Juflinien ,  S.  Louis  le  fit  tradui- 
re ;  il  eft  bien  fingulier  que  dans  un 
Gouvernement  Féodal,  on  cite  les 
Loix  des  Empereurs  Romains.  Ce 
mélange  bizarre  annonçoit  que  les 
François  verroient  bientôt  anéantir 
les  Coutumes  barbares  &  abfurdes 
des  Fiefs. 

(  y  )  >î  Si  qui  etiam  de  predidîs 
33  Lombardis ,  Caorcinis ,  &  aliis  alieni- 
2?  genis  morantur  in  terns  &  Jurifdic- 
35  tionibus  aliorum  Dcrrjnorum  tue 
33  Bailîivie ,  five  fint  Clerici,  five  fint 
30  Laïci ,  ex  parte  noftra  requiras  eof- 
33  dem ,  ut  eos  de  terra  expellanc . . .  • 
33  ut  non  opporteat  quod  manum  fu- 
»  per    hiis   apponamus  «c.   Or  à.   de 
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Janvier  en  1268.  »  L'en  mendera  à 
9:>  tous  les  Bailiiz  que  il  facent  gar- 
3â  der  en  leurs  Baillages  &  en  la  Terre 
»:>  aux  Barons  qui  font  en  leurs  Bail- 
îalagesj  ladite  Ordenance  de  defFen- 
3J  dre  les  vilains  Sermens  ,  les  Bor- 
33  deaux  communs  ,  les  jeux  de 
3>Dés,  &c.  ce  Ordon,  de  1272. 

(6)  Un  Arrêt  du  Parlement  de  la 
Pentecôte  de  I2  8(5,  rendu  en  faveur 
des  Juftices  du  Duc  d'Aquitaine  , 
prouve  combien  la  nouvelle  do&ine 
desCas  Royaiix  avoit  déjà  fait  de  pro- 
grès. 33  Mandabitur  Senefcallo  Régis 
33  Franciae  quod  gentibus  Régis  An- 
33  gliœ  reddat  Curiam  de  fubditis  fuis , 
3j  in  cafibus  non  pertinentibus  ad 
33  Regem  Franciœ  «.  Il  eft  évident  que 
c  eft  la  prérogative  qu  affederent  les 
Barons ,  de  connoître  de  certains 
délits  privilégiés  ,  dans  les  Terres  de 
leurs  VafTaux ,  qui  fit  imaginer  par 
les  Baillis  du  Roi ,  des  Cas  Royaux, 
Je  remarquerai  en  paflant  que  cet 
Arrêt  du  Parlement ,  fert  encore  à 
prouver  le  fait  dqnt  il  s'agit  dans  la 
Remarque  précédente.  Ce  Sénéchal 
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dont  parle  le  Parlement ,  avoit  dans 
fon  reflbrt  les  Etats  du  Duc  d'Aqui- 
taine.   • 

35  Sçavoir  faifons  que  comme  nous 
î3  ayons  od:roïé  aux  Nobles  deCham- 
53  pagne  aucunes  Requeftes ,  que  il 
55  nous  faifoient,  en  en  retenant  les 
53  cas  qui  touchent  noftre  Royal  Ma- 
53  jefté  ;  Ôc  nous  eufTent  requis  que  les 
55  cas  nous  leur  voullifions  éclaircir  j- 
35  nous  les  avons  éclairci  en  cette 
55  manière  ;  c'eft  aflavoir ,  que  le  Royal 
55  Majefté  eft  entendu  es  cas  qui  de 
55  droit  ou  de  ancienne  couftum.e 
35  puent  &  doient  appartenir  à  Souve- 
53  rain  Prince  &  à  nul  autre.  En  tef- 
35  moing  ,  &c  ce.  Lett,  Pat.  du  i  Sep^ 
zembre  13  IJ. 

(7)  55  Se  aucuns  hom  fe  plaint  en 
25  la  Cort  le  Roy  de  fon  Seigneur , 
55  li  hom  n'en  fera  ja  droit  ne  amen- 
55  de  à  fon  Seigneur ,  ainçois  fe  la  Juf- 
55  tice  favoit  que  il  les  pledoiaft^ 
55  il  en  feroit  le  plet  remaindre  ,  & 
55  feroit  li  Sires  droit  au  Roy  dont  il 
55  aurroit  pledoyécc.  Eftab»  de  S.  Louis ^ 
L.  I ,  C.  ;/. 
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(8)  35  Voirs  eft  que  li  Rois  eft  Sou- 
iy  verains  par  deiTus  tous  &  a  de  fon 
33  droit  le  général  garde  dou  "Roy au- 
33  me.  Beaum,  C  34.  Couftume  eft  li 
33  Quens  tenu  à  garder ,  &  fera  li  gar^ 
33  der  à  fes  fougés  que  nus  ne  le  co- 
33  rompe,  &  fe  li  Quens  meifme  le 
33VOuloit  corompre  ou  foufFrir  que 
33  eles  fufïènt  corompuës  ,  ne  le  de- 
33  vroit  pas  li  Rois  foufFrir  ,  car  il  eft 
33  tenus  à  garder  &  à  fere  garder  les 
33  Couftumes  de  fon  Royaume  «.  Ibidn 
C.  24.  Pierre  de  Fontaine  dit  la  mê- 
me chofe  dans  fes  Confeils,  3>  Voir 
33  au  Roy  à  qui  les  Couftumes  dou 
3>  païx  funt  à  garder  &  à  faire  tenir  ce, 
C.  22*  §.  25*. 

3»  Si  comme  pour  refaire  pontz  & 
>3  chaulTées ,  ou  mouftiers ,  ou  autres 
33  aifemens  quemuns  ,  en  tiés  cas 
»  pu  et  li  Roy  s ,  &  autres  que  li  Rois 
33  non.  Beaum,  C,  4p.  De  nouvel  nus 
33nepuetfere  vile  de  Quemune  où 
M  Royaume  de  France  fans  l'aflente- 
»  ment  dou  Roy  ce.  Ibid.   C.  yo. 
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CHAPITRE    IL 

(  I  )  jl\,  V  ant  le  Règne  de  S.  Louk , 
ce   quon  appelloit  Eiablijfemens  ou 
Loix  y  n'étoit  que  des  Traités  entre 
le  Roi  &  des  Seigneurs.  J'en  donne- 
rai ,  pour  exemple ,  une  pièce  qu'on 
nomme   communément  une  OrdoU" 
nance  y    &  qui  n'eft   en    effet   qu'un 
Traité.  C'eft  l'Ade  paffé    en  1206 
entre  Philippe-Augufte  ,  la  Comtefïe 
de  Champagne  ,  &  le  Sire  de  Dam- 
pierre.  33  Philippus,  Dei  gratia  j  Fran- 
33  corum   Rex^noverint  univerfi  ad 
33  quosLitterœprasfentes  pervenerint, 
33  quod  hoc  eft  Stabilimentum  quod 
33  nos  fecimus  de  Judeis  per  aflenfumi 
33  &  voluntatem  diled:ae  &  fidelis  nof- 
33  trae  ComitifTœ  Trecentium  ,  &  Gui- 
33  donis  de  Damnapetra . . .  hoc  autem 
33  Stabilimentum  durabit ,  quoufque 
33  nos  &  ComitiffaTrecenfîs,  &  Guido 
3D  de  Damnapetra  qui  hoc  fecimus  , 
30  per  nos  &  per  illos  ex  Baronibus 
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33  noflris  quos  ad  hoc  vocare  volue- 

P3  rimus ,  illud  difFaciamus. 

L'Ade  du  mois  de  Novembre^ 
1223  "'^^  encore  quun  Traité, 
w  Ludovicus  Dei  gratia  Francise  Rex, 
33  omnibus  ad  quos  Litterae  prefen- 
53  tes  pervenerint  ^  falutem.  Noveritis 
53  quod  per  voluntatem  &  aflenfum 
33  Ârchiepifcoporum ,  Epifcoporum, 
33  Comitum ,  Baronum  &  Militum 
33  Regni  Franciae  qui  Judeos  habent 
53  &  qui  Judeos  non  habent ,  fecimus 
'3  Stabilimentum  fuper  Judeos ,  quod 
=>3  juraverunt  tenendum  illi  quorum 
53  nomina  fubrcribuntur".  Ces  fortes 
d'Ades  ou  de  Traités  fe  paflbient  en- 
tre les  Seigneurs  qui  s'étoient  rendus 
aux  Afîîfes  du  Roi ,  &  qui  fe  trouvant 
réunis ,  profitoient  de  cet  avantage 
pour  traiter  enfemble ,  comme  ils  fai- 
foient  quelquefois  dans  les  Congrès 
dont  j'ai  parlé  ailleurs. 

Il  falloit  que  l'on  commençât  dès- 
lors  à  avoir  quelqu  idée  de  la  nécef» 
fîté  de  publier  des  Loix  générales, 
puifqu  on  fe  hafarde  de  dire  dans  le- 
troifiéme    article    de    cette   pièce: 
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œ  Sciendum  quod  nos  Ôc  Barones 
33  nofVri  ftatuimus  &  ordinavimus 
33  de  ftatu  Judeorum  ,  quod  nullus 
33  noftrum  alterius  Judeos  accipere 
33  poteft  vel  rctinere  ,  &  hoc  inteili- 
■J3  gendum  efl:  tam  de  his  qui  Stabill- 
33  mentum  juraverunt ,  quàm  de  iiiis 
43  qui  non  juraverunt  «.  Ces  Juifs 
croient  des  efpéces  de  ferfs,  &  appar- 
tenoient  aux  Seigneurs,  comme  les 
hommes  de  poote  ou  attachés  à  la  Glèbe* 
On  trouve  encore  quelque  chofe  de 
plus  fort  dans  un  pareil  Aâte  ,  que 
S.  Louis  fit  au  mois  de  Décembre 
de  1230.  33  Sialiqui  Barones  nolue- 
p3  rint  hoc  jurare,  ipfos  compellemus, 
J3  ad  quod  alii  Barones  noftri  cum 
93  pofie  fuo  bona  fide  juvare  tenebun- 
»  tur  cr.  Toutes  ces  pièces  font  dans 
les  Ordonnances  du  Louvre* 
":  (2)  33  Quand  li  Rois  fait  aucun  Efta- 
ssbliflement  efpeciaument  en  fonDo- 
?>  maine ,  li  Barons  ne  laiflent  pas 
33  pour  che  à  ufer  en  leurs  Terres  felonc 
93  les  anchiennes  Couftumes ,  mais 
?3  quand  li  Etabliffement  eft généraux, 
?3  il  doit  courre  par  tout  le  Roy  au? 
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>>  me  &  nous  devons  croire  que  tel 
>>  EftablifTement    font  fet   par  très- 
»  grand  confeil,  &  pour  le  quemun 
»  pourfit  ce.  Beaunu  C.  48. 

5>  Pour  che  que  nous  parlons  en  che 
»  livre  pluriex  de  Souverain  ,  &  de 
*>  che  que  il  puet  &  doive  fere ,  au- 
»>  cunes  perfonnes  fi  pourroient  en- 
33  tendre  ,  pour  chèque  nous  ne  nom* 
»  mons  ne  Duc  ne  Comte  ,  que  che 
>3  feuft  dou  Roy  «.  Il  falloit  que  le 
préjugé  favorable  à  l'autorité  legifla- 
tive  du  Roi ,  eût  fait  des  progrès  bien 
confidérables   fous    le  Régne  de  S, 
Louis  ,  puifque  Beaumanoir  fe  croit 
obligé  de  prévenir  ainfi  fes  leâ:eurs^ 
de  peur  qu'ils  ne  fe  trompent.  Il  con- 
tinue. 3>  Mes  en  tous  les  liex  la  ou 
9>  li  Rois  n'eft  pas  nommés  ^  nous  en- 
33  tendons  de  chaux  qui  tiennent  en 
33  Baronie,  car  chafcuns  des  Barons  fi 
33  eft  Souverain  en  fe  Baronie  ;  voirs 
»  eft  que  eft  li  Rois  eft  Souverains 
>3  par-deffus  tous  ,  &  a  de  fon  droit 
»  le  général  garde  dou  Royaume^  par 
33  quoi  il  puet  fere  tex  Eftabliffemens 
3»  comme  il  li  pleft  pour  le  quemun 
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»  pourfit ,  &  che  que  il  eftablit  i  doit 
>3  eftre  tenua  .  Beaum,  C,  34, 

Beaumanoir  femble  n'avoir  point 
de  fentiment  fixe  fur  cette  matière  , 
il  femble  même  fe  contredire;  c'eft 
qu'il  rend  plutôt  compte  de  ropinion 
publique ,  que  de  la  fienne. 

Les  Appels  des  Juftices  Seigneu- 
riales aux  Juftices  Royales  contri- 
buèrent beaucoup  à  faire  regarder  le 
Roi  comme  le  gardien  &  le  protec- 
teur général  des  Coutumes  du  Royau- 
me; &  de -là  il  n'y  avoit  pas  loin  à 
lui  attribuer  une  forte  de  puiffance 
légiflative.  Je  finirai  cette  Remarque 
par  un  paflage  important  d'une  Or- 
donnance que  Philippe-le-Long  don- 
na en  Décembre  1320.  ^  Comme 
35  nous  ayons  fait  nos  Ordenances  par 
53  noftre  grand  Confeil  lefqueles  nous 
35  voulons  eftre  tenues  &  fermement 
55  gardées  fans  corrompre  ,  nous  vou- 
as Ions  &  commandons  que  aucun 
35  de  nos  Notaires  ne  mette  ou  efcrip- 
55  te  es  Lettres  qui  commandées  li 
35  feront  le  langage  ,  non  contreftant 
55  Ordenances  faites  ou  à  faire  ,  &  k 
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î>  par  adventure  aucunes  les  efloient 
3>  commandées  contre  nos  Ordenan- 
»  ces  par  leur  ferment ,  ils  ne  pafTe- 
53  ront  ne  figneront  icelles  Lettres  > 
aj  avant  qu'ils  nous  en  ayent  avifîés  «^ 
Rien  n  eft  plus  propre  à  faire  con-^ 
noître    comment  s'eft  formée  d'une~ 
manière  lente  &  infenfible ,  la  puif- 
fance  légiflative  du  Prince  ;  cela  de* 
voit  être  ainfi  dans  un  pays  où  il  n'y 
avoir  aucune  Loi  ^  &  où  de  fimples 
Coutumes  gouvernoient  tout.  Tandis 
que  les  fucceffeurs  de  S.  Louis  contir 
nuoient  à  faire  des  Ordonnances,  les 
Seigneurs  continuoient  de  leur  côté  à 
y  défobéir ,  quand  ils  y  avoient  in- 
térêt ,  &  qu'ils  pouvoient  le  faire  im-  • 
punément. 

(3)  "  Quiconque  va  contre  l'Efta- 
»3  bliflèment,  il  chiet  en  l'amende  don 
33  chaux  qui  contre  rEftabliffement' 
j>  iront  ,  &  chacun  Baron  &  autres 
33  qui  ont  Juftice  en  leurs  Terres ,  ont 
»  les  amendes  de  leurs  fougés  qui  Qt^ 
33  fraignent  les  Eftablilîèmens  felonc 
3)  la  taufTation  que  li  Rois  fift  ,  mais 
>»  che  eft  à  entendie  quant  il  fonf  tçr 
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53  nlt  en  leur  Terre  rEftablifTement  le 
33  Roy;  car  Te  il  en  font  rebelle  ou  né- 
>3  gligent  &  li  Rois  par  leur  defaute  i 
33  met  le  main  ,  il  en  puet  lever  les 
»  amendes  «.  Beaum.  C»^c), 

(4)  Tout  ce  qui  nous  refle  de 
monumens  de  ces  temps- là,  en  fait 
foi,  C^étoit  l'intérêt  du  Clergé ,  qui , 
ayant  à  fe  plaindre  des  Seigneurs  dont 
fes  Terres  relevoient  ^  &  des  protec- 
teurs qu'il  avoit  choifii?,  étoit  parvenu 
à  faire  du  Roi  une  efpéce  de  Vidame 
général  qui  devoit  défendre  fes  im- 
munités &  fes  droits ,  dans  toute  Té- 
tendue  du  Royaume. 

33  Li  Roys  generaument  a  le  garde 
33  de  toutes  les  Efglifes  dou  Royau- 
35  me  ,  mes  efpeciaument  chafcun 
33  Baron  la  en  fa  Baronnie  ,  fe  par 
33  renonciation  ne  s'en  eft  oftés ,  mes 
33  fe  li  Baron  renonche  efpeciaument 
33  à  la  garde  d'aucune  Efglife ,  adonc- 
33  ques  vient  ele  en  le  garde  efpeciau- 
33  ment  du  Roy.  Nous  n'entendons 
î3  pas  pourche  le  li  Rois  a  le  garde  ge- 
33  neral  des  E{glï(es  qui  font  defous 
33  les  Barons ,  que  il  i  don  mètre  le 
Toms  IL  Q 
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>3  main  pour  garder  tant  comme  il 
>3  Baron  fera  de  le  garde  fon  devoir  , 
>3  mais  fe  li  Baron  leur  fet  tort  en 
î3  fe  garde  ,  ou  il  ne  les  vient  garder 
3)  de  chaus  qui  tort  leur  font  ,  adonc- 
53  ques  fe  pueent  il  traire  au  Roy  com- 
33  me  à  Souverain  ,  &  che  prouvé 
33  contre  le  Baron  qui  le  devoit  gar- 
33  der ,  la  garde  efpécial  demeure  au 
33  Roy  «.  Beaum»  C.  46. 

Beaumanoir  ajoute.  33  Aucunes  Ef. 
33  glifes  font  qui  ont  privilège  des 
33  Roys  de  France ,  li  quel  privilège 
33  tefmoignent  que  eles  font  en  chief 
33  &  en  membres  en  le  garde  le  Roy , 
33  &  ne  pourquant  fe  lex  Efglifes  ou 
33  li  membres  de  tex  Efglifes  font  en 
33  la  Terre  de  aucuns  des  Barons ,  de 
33  eftoient  au  tans  que  li  privilège  leuf 
33  fu  donnés  ,  li  privilège  ne  ote  pas 
»3  la  garde  efpécial  dou  Baron  ^  car 
33  quant  li  Roys  donne  ,  conferme  ou 
33  otroie  aucune  chofe ,  il  eft  enten*»- 
33  du  fauf  le  droit  d'autrui  «.  Ibid, 

(y)  Voyez,  dans  le  Glojfaire  de 
M.  Ducange ,  au  mot  Apanare^VAt^ 
sh  du  Parlement  de   la  ToufTaint 
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en  1283  ,  qui  adjuge  à  Philippe-le- 
Hardi ,  le  Comté  de  Poitiers  &  la  Sei- 
gneurie d'Auvergne  ,  en  déboutant 
Charles,  Roi  de  Sicile ,  de  fes  préten- 
tions &  demandes.  Après  les  figna- 
tures  des  Archevêques  de  Reims  , 
Bourges  ,  Narbonne  ,  des  Evéques 
de  Langres ,  Amiens,  Dol ,  de  l'Eve- 
que  élu  de  Beau  vais  &  de  l'Abbé  de 
S,  Denis ,  on  trouve  dans  cet  ade 
celles  du  Doyen  de  S.  Martin  de 
Tours  ,  de  plufieurs  Archidiacres 
&  Chanoines ,  &c. 

(6)  Voyez  dans  les  Recherches  de 
Pafquier ,  L.  2 ,  C,  3  ,  les  raifons  fur 
lefquelles  il  fe  fonde  pour  croire  que 
l'Ordonnance  dont  il  rapporte  un  ex- 
trait ,  concerne  le  Parlement  tenu  en 
1304,  ou  130/. 

(7)  3?  Il  n'aura  nulz  Prelaz  députés 
p>  en  Parlement ,  car  le  Roi  fait  conf- 
»  cience  de  eus  empechier  ou  Gou- 
33  vernement  de  leurs  efpéritua.utçs,  & 
33  li  Roys  veut  avoir  en  fon  Parlement 
>3  gens  qui  y  puifTent  entendre  conti.- 
>3  nuellement  fans  en  partir  ,  &  qui  ne 
>3  foient  occupés  d'autres  grans  occu- 
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parions  ^c  Ord,  du  3  Décembre  1^1^* 
(8)  35  Quand  noftre  dit  Parlement 
33  fera  finy ,  nous  manderons  noftre 
55  dit  Chancelier  ,   les  trois  maiftres 
33  Préfidens  de  noftre  dit  Parlement , 
33  &  dix  perfonnes  tant  clercs  comme 
33  Laïs  de  noftre  Confeiltels  comme 
5>  il  nous   plaira  ,  lefquels    ordenne- 
»  ront  félon  noftre  volenté  de  nof- 
33  tre  dit  Parlement,  tant  de  laGrand- 
33  Chambre  de  noftre  dit  Parlement , 
33  &  de  la  Chambre  des  Enqueftes , 
33  comme  des  Requeftes  ,  pour  le  Par- 
as lement  advenir  ;  &  jurront  par  leurs 
33  Serments  ,  qu'ils  nous  nommeront 
33  des  plus  fuffifans  qui  foient  en  nof- 
33  rre  dit  Parlement  ,  &  nous  diront 
33  quel  nombre  de  perfonnes  il  dura  fuf- 
33  fire  ce,  Ord*duS  Avril  1342  ^art^j. 
(9)  '^onqueritur  idem  Dux  (  Bri- 
33  tanniae  )  fuper  eo  quod  Curia  noP 
33  tra  indifferenter  admittit  appellatio- 
.  ^3  nés  ab  Oiîîcialibus  feu  Curiis  Vaf- 
33  fallorum  &  fubditorum  ipfius  ad  nos 
33  emiffas  ,  omiflb    diâ:o  Duce  ,  ad 
»  quem   débet    primo  &    convenit 
33  antiquitus  appellari  «.  Lm.  Pat,  dç 
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Louis  X  de  1515",  art,  7.  '^  Super 
?>  eo  quod  idemDux  conqueritur  quod 
03  interdùm  noftra  Curia  concedit  de 
P3  integrandis  &  executioni  mandan- 
>3  dis  in  dï6io  Ducatu  per  Baillivos  , 
>s  Servientes  &  alios  Officiarios  noC* 
33  tros ,  litteras  confedas  fuper  con- 
35  tradibus  facfliscumfubditisDucatûs 
33  praediéli  <c.  I^i^.  art.  p.  33  Super  eo 
33  quod  Curia  noftra  de  novo  recipit 
33  applagiamenta  à  fubditis  diéèi  Du- 
w  cis  in  ejus  praejudicium  ce.  Ibid^ 
33  art,  I  o  33  Conqueritur  idem  Dux  fu- 
33  per  eo  quod  nonnulli  fui  fubditî 
93  litteras  à  Curia noftra  reportant  in- 
33  dififerenter  ad  Baillivos  &  alios  Oifi- 
33  ciales  noftros,  tacito  in  eifdem  quod 
3»  fint  fubditi  Ducis  ejufdem  ;  virtute 
33  quarumlitterarum  alios  fubditosDu- 
33  catûs  &  gentes  Ducis  ipfius  infef- 
33  tant  faspiiis  multipliciter  ac  molef^ 
33  tant ,  licet  per  appellationem  ,  vel 
33  aliter  non  fint  à  Jurifdiâ:ione  didi 
33  Ducis  exempti  «.  Ibid»  art,  12. 

(10)  S.  Louis  cite  aflez  fouvent 
les  Loix  Romaines,  dans  (esEtabliJfe- 
mens  ,  Pierre  de  Fontaine  en  fait  un 
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ufage  encore  plus  fréquent ,  dans  fes 
Conjeils,  On  peut  juger  du  progrès 
qu  on  fie  dans  Tétude  du  Droit  Ro- 
main ,  &  combien  on  écoit  préparé 
à  en  adopter  les  idées  ;  puifque  dans 
une  Ordonnance  du  i  Avril  1 5 1  y  , 
il  eft  déjà  parlé  du  crime  de  Lèze- 
Majefté.  3^  Cum  peterent  nullum ,  qui 
T>  Ville  Tholofe  Conful ,  five  Capi- 
3>  tularius  aut  Decurio  fit ,  vel  fuerit  , 
»  aut  filius  ejufdem  ,  pro  aliquo  cri- 
33  mine  fibi  impofito  ,  illo  dun taxât 
>3  Lefe  Majeftatis  excepto  ,  queftio- 
3>  nibus  fubjici ,  &c.  «  art.  i p.  Sous 
Philippe-le-Bel,  on  voit  plufieurs  pié* 
ces  où  fe  trouve  Texpreffion  de  léfioft 
de  la  Majefté  Royale.  Ceft  audî  aux 
Loix  Romaines  que  nous  devons  Tu- 
fage  de  la  Queftion. 

Nos  Jurifcon fuites  les  plus  anciens 
donnent  la  qualité  d'Empereur  au  Roi 
de  France.  3>  Efl:  Roy  &  Empereur 
33  en  fon  Royaume ,  &  qui  y  peut  faire 
33  Loi  &  Edid;  à  fon  plaifir  ce ,  dit 
Boutillier,  fomme  Rurale  y  Tit*  34  : 
vi  Sçachés ,  ajoute-t-il  ailleurs ,  que 
»  le  Roi  de  France  qui  eft  Empe- 
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fe  reur  en  fon  Royaume  ,  peut  faire 
>5  Ordenances  qui  tiennent  &  vail- 
>>  lent  Loy  ,  ordonner  &  conftitueï 
»  toutes  Conflitutions.  Peut  auiïî  re- 
35  mettre  ,  quitter  &  pardonner  tout 
33  crime  criminel,  crime  civil  ;  donner 
33  grâce  &  refpit  des  dettes  à  cinq  ans , 
33  à  trois  ans  &:  à  un  an.  Légitimer  ^ 
33  affranchir  &  annoblir  ,  relever  de 
33  négligences ,  donner  en  caufe  ou 
33  caufeSj  &  généralement  de  faire  tout 
33  &  autant  que  à  droit  Impérial  ap- 
33  partient  ce.  Ibid,  L.  2  ,  Tit,  i .  33  La 
»  neufiéme  manière  fi  eft  crime  de 
33  facrilcge  ,  fi  comme  par  croire  con- 
33  tre  la  Saindre  Foy  de  Jefus-Chrift, 
»  fpirituellement  à  parler  ,  crime  de 
33  facrilége  j  fi  eft  de  faire  ,  dire  ou 
33  venir  contre  l'Eftabliflement  du 
33  Roy  ou  de  fon  Prince  ,  car  de  venir 
33  contre  j  c'eft  encourir  peine  capi- 
33  taie  de  facrilége  ce,  Ibid.  T.  28. 
33  PofTefîion  acquife  contre  le  Roy 
33  noftre  Sire ,  ne  tient  lieu  par  la  rai- 
33  fon  de  fa  dignité ,  &  aufîî  de  fa  Ma- 
33  jefté  Impériale  ,  car  il  eft  conditeur 
33  de  Loy  &  pour  cela  Loy  pour  & 
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oy  par  lui  faide  ne  lui  doit  eftre  con-'  , 
35  traire ,  car  il  ne  chet  en  nul  exem-   . 
33  pie  contre  autre  ,  ne  riens  ne  fe 
w  doit  comparer  à  lui ,  &  pour  ce  nul 
3J  ne  peut  contre  lui  acquerre  droï(5t 
33  de  les  fujets  «.  Ibid,  lit,  51. 

Il  feroit  aflez  curieux  de  fuivre  la 
Dodlrine  de  nos  Jurifçon fuites  les 
plus  célèbres.  Perrault  qui  écrivoit 
fous  le  Régne  de  Louis  XII ,  dit  : 
33  Antiqua  Lege  Regia ,  quas  Salica 
33  nuncupatur  ,  omne  jus  omnifque 
?3  poteftas  in  Regem  tranflata  eft , 
3ï  &  ficut  Imperatori  foli  hoc  conve- 
33  nit  in  fubditos ,  ita  &  Régi  ;  nam 
33  Rex  Franciae  omnia  jura  Imperato- 
33  ris  habet ,  quia  non  recognofcit 
33  in  temporalibus  Superiorem  ce.  De 
jur»  &'  pririL  Reg,  Franc,  Je  voudrois 
fçavoir  de  quel  article  de  la  Loi  Sali- 
que  Ferrault  inféroit  que  toute  la 
paiffance  publique  avoit  été  conférée 
au  Prince.  Jamais  après  avoir  lu  la 
Loi  Salique ,  a-t-on  pu  l'appeller  Lex 
Regia  f  félon  :^s  apparences  Ferrault 
n*en  connoifloit  que  le  nom  :  d'ail- 
leurs qu'importoit  fous  Louis  XII, 
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tout  ce  qu  avoit  pu  ftatuer  la  Loi  Sa- 
lique  ?  Il  y  avoit  plufieurs  fiécles 
que ,  tombée  dans  l'oubli  &  le  mépris, 
elle  avoit  été  détruite  par  des  Cou- 
tumes contraires ,  &  ne  pouvoit  pas 
avoir  plus  d'autorité  fur  les  François, 
que  les  Loix  des  Babiloniens,  des 
Egyptiens ,  ou  des  anciens  Grecs. 

33  Fidelitas  fupremo  Régi  noftro 
33  débita ,  non  folum  débita  eft  ut  fu- 
33  premo  Domino  feadali ,  fed  multo 
33  magis  ut  Régi  ;  multa  enim  funt 
33  Feuda  non  dependentia  à  Rege , 
33  fed  ab  allaudiis  qu^  à  nulîo  moven- 
3>  tur ,  nec  à  Rege  quidem ,  (ed  nullus 
53  eft  locusinhoc  Regno  qui  non  fub- 
33  fit  fupremae  Jurifdidioni  &  Majef- 
33  tati  Regiae ,  nec  facer  quidem  ,  ut 
33  dixi.  Aliud  Jurifdidio  oc  Majeftas 
33  Regia ,  aliud  Dominiuai  direâum 
33  feudale  vel  cenfuale  j  &  eoram  re- 
33  cognitio  ce.  Dumoulin  y  Commentaire 
fur  la  Coutume  de  Paris  ,  Tir.  i .  Glojf» 
in  verh»  Mouvant  de  lui,  «  Adverte 
33  quodhaecpoteftaspoceft  compateie 
33  Domino  noftro  Régi  duplici  jure  ^ 
33  primo  ex  natura  Feudi ,  concefîîo- 
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»  nis  vel  inveftiturae  rei  tanquam 
«  ad  quemlibet  Dominum ,  fi  fit  im* 
33  mediatus  Dominus  direéèus  ,  &  de 
w  hoc  didum  eft  fupra  ;  fecundo  tan- 
»  quam  ad  Regem  jure  illo  regali  quo 
33  omnia  in  Regîio  nonnifi  Legibus 
«  fuis ,  fcilicet  Régis  ,  poffidentur 
35  nec  aliter  pofîîderi  poflunt  «,  Ibid^ 
Tit.  I .  Glojf,  in  i^erb.  Jouer  defon  Fief, 
33  Fidelitates  illae  ligiae  &  feuda  ligia 
33  inferiorum  Dominorum ,  quorum  fit 
33  mentio ,  non  fie  dicuntur  ,  nec  fiant 
33  vere ,  fed  improprie ,  abufive  &  ma- 
33  gis  quàm  improprie  «,  Ibid,  Tit,  i  è 
3>  Gloff]  inverh.  Le  Fief^^  Rex  non  po- 
33  teft  in  aliquo  privari  Jurifdidione 
33  Regia  quamhabetin  ofFenfijm,  quia 
33  formalis  &  eflentialis  virtus  Régis 
33  efi:  Jurifdidio  quae  prorfiis  de  fe  eft 
33  inabdicabilis  à  Rege  manente  Re* 
33  ge ,  nec  efi:  feparabilis  à  Regia  di* 
33  gnitate  fine  fiii  velut  fiabjedi  cor- 
33  ruptione  «.  Ihid.  Tu*  i.  Glojf.  in 
verh*  Serment  de   Féauté. 

En  lifant  Dumoulin  &  Loyfeau  ; 
qu  on  appelle  par  habitude  les  lumiè- 
res du  Barreau ,  on  a  quelque  peineà 
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concevoir  comment  ils  confervent 
leur  ancienne  réputation  ;  elledevroit 
çtre  un  peu  déchue,  depuis  qu'on  met 
de  la  DialeéHque  dans  les  Ouvrages , 
^u'on  raifonne  fur  des  idées,  &  non  pas 
fur  des  mots,  qu  on  commence  à  con- 
noître  le  droit  naturel ,  qu  on  le  re- 
garde comme  la  bafe  &  le  fondement 
du  Droit  Politique  &  Civil ,  &  que 
des  Sçavans  ont  publié  une  foule  de 
monumens  précieux  qui  nous  mettent 
à  portée  de  connoître  notre  Hiftoire 
Se  notre  Droit  public»  J'avois  d'abord 
eu  dellein  de  recueillir  les  principales 
erreurs  de  ces  deux  Jurifc  on  fuites ,  fur 
les  matières  relatives  à  nos  antiqui- 
tés ,  &  de  les  réfuter  dans  une  Re- 
marque ;  mais  j'ai  vu  avec  effroi  qu'il 
me  faudroit  compoferun  gros  ouvra- 
ge. D'ailleurs  la  converfation  de  quel- 
ques gens  de  Robe  m'a  fait  foupçon- 
ner  qu'on  ne  révère  encore  la  dodri- 
ne  de  ces  deux  Ecrivains  ,  que  parce 
qu'on  les  lit  peu  ,  quoiqu'on  les  cite 
fouvent.  Dumoulin  ,  très-fupérieur  à 
Loyfeau  ,  étoit  un  très-grand  génie, 
c'étoit  le  plus  grand  homme  de  fon 
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fiécle;  mais  il  en  avoit  plufieurs  défauts 
s'il  renaiflbit  dans  le  nôtre  ,  il  rougi- 
roit  de  Tes  erreurs,  &  nous  éclaireroit. 
(i  I)  On  trouve  dans  les  Ordon- 
nances du  Louvre ,  T.  7  ,  p.  7  ,  un 
Traité  du  2  Janvier  1307,  entre 
Philippe-le-Bel  d  une  part ,  &  l'Eve- 
que  &  le  Chapitre  de  Viviers  de  l'au- 
tre ,  qu'il  eft  curieux  &  important 
de  connoître.  Le  préambule  de  cette 
pièce  fait  voir  combien  les  Oificiers 
du  Roi  chicanoient  les  Seigneurs  qui 
pofledoient  leurs  Terres  en  Alleu.  On 
leur  conteftoit  toutes  leurs  préten- 
tions ;  ou  fi  on  convenoit  de  leurs 
droits ,  on  ne  les  attaquoit  pas  avec 
moins  d'opiniâtreté.  L'Evêque  de 
Viviers  confentit  à  tenir  fon  Alleu  en 
Fief,  pour  être  tranquille  chez  lui. 
33  Didus  enim  Epifcopus  &  fucceflb- 
>3  res  fui  Vavarienfes  Epifcopi  quipro 
33  tempore  fuerint ,  jurare  debebunt 
33  fe  effe  fidèles  de  perfonis  &  terris 
33  fuis  nobis  &  fuccellbribus  noftris 
33  Regibus  Franciae;  licet  terramfuam 
33  à  nemine  tenere ,  fed  eam  habere 
33  Ailodialem  nofcantur  <c,  art»  2% 
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CHAPITRE    III. 

(i)  ''  Jl^E  moneta  conftituimus  fi- 
>3  militer ,  ut  amplius  non  habeat  in 
33  libra  penfante  nifi  viginti-duos  foli- 
33  dos  ,  &  de  ipfis  viginti-duobus  fo- 
33  lidis  Monetarius  habeat  folidum 
33  unum,  &  illos  alios  reddat  «.  Capit, 
an,  7;- j- ,  art,  27. 

Sous  le  Régne  de  Charlemagne 
même  ,  il  fe  commit  plufîeurs  fraudes 
dans  la  fabrication  des  Efpéces  ;  & 
pour  y  remédier ,  ce  Prince  ordonna 
que  les  monnoies  ne  fe  frapperoient 
qu'à  fa  Cour.  3:>  De  falfîs  monetis  , 
33  quia  in  muîtis  locis  contra  jufti- 
33  tiam  &  contra  Edidum  noftrum 
33  fîunt,  volumus  ut  nullo  alio  loco 
33  moneta  fît ,  nifi  in  palatio  nofiro  ; 
33  nifi  forte  à  nobis  iterijm  aliter  fue- 
33  rit  ordinatum  «.  Gapit*  an*  805* , 
urt,  18.  33  De  monetis,  ut  in  nullo 
33  loco  moneta  percutiatur  nifi  ad 
33  Curtem  «.  Capit.  an,  808  ,  art*  7* 
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Nous  avons  une  Charte  de  Tan 
836".  Voyez  le  Recueil  de  Dom  Bou- 
quetj  T,  6.  p*  6op,  par  laquelle  Louis- 
le-Débonnaire  confirme  le  droit  que 
les  Evêques  du  Mans  avoient  obtenu 
de  battre  monnoie  dans  leur  Ville.  II 
eft  ordonné  aux  Juges  de  ne  pas  trou- 
bler ces  Prélats  dans  la  jouilTance  de 
leur  droit.  Par  un  Capitulaire  de  Tan 
822  ,  art,  1 8  ,  il  paroît  qu'il  fe  corn- 
mettoit  de  très-grandes  malverfations 
dans  la  fabrication  des  Efpéces ,  & 
qu  il  y  avoit  des  mon  noies  dans  plu- 
fieurs  endroits  du  Royaume. 

w  Sequentes  confuetudinem  prae- 
33  deceflbrum  noftrorum ,  ficut  in  illo- 
w  rum  Capitulis  invenitur  ,  conftitui- 
»i  mus  ut  in  nullo  loco  alio  in  omni 
53  Regno  noftro  moneta  fiât ,  nifi  in 
i3  Palatio  noftro  &  in  Quentorico 
93  ac  Rotomago  ,  quae  moneta  ad 
>3  Quentoricum  ex  antiqua  confuetu- 
33  dîne  pertinet ,  &  in  Remis ,  &  in 
>3  Senonis  ,  &  in  Parifio  ,  &  in  Aure- 
>3  lianis ,  &  in  Cavillono ,  &  in  Me- 
w  tullo ,  &  in  Narbonacc.  Ëdit.  Pifteru 
cn.S6^y  art,  i2*  M,  Baluzeobfer- 
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ve ,  dans  une  note  fur  cet  article , 
qu'on  fabriquoit  encore  des  Efpéces 
dans  plufîeurs  autres  Villes ,  comme 
le  Mans  ^  Bourges,  Tours ,  &c.  L'ar- 
ticle fuivant  du  même  Edit  de  Piftea 
prouve  que  ces  monnoies  apparte- 
noient  en  propre  à  des  Seigneurs  Ec- 
cléfiaftiques  ou  Laïcs ,  foit  qu'ils  euf- 
fent  obtenu  à  cet  égard  les  mêmes 
Concédions  que  les  Evêques  du  Mans 
avoient  obtenues,  foit  qu'ils  en  eufTenc 
ufurpé  le  droit.  35  Ut  hi  in  quorum  po- 
w  teftate  deinceps  monetae  perman- 
»  ferint  ,  omni  gratia  &  cupiditate 
3>  feu  lucro  poft  pofito  ,  fidèles  mo- 
35  netarios  eligant ,  ficut  Dei  &  nof- 
3>  tram  gratiam  volunt  habere  «. 
aru  13.  Quand  les  Ducs  &  les  Com- 
tes fe  rendirent  Souverains,  il  étoit 
tout  fimple  qu'ils  s'emparafTent  de  la 
monnoie  qu'ils  trouvoient  établie 
dans  leur  Seigneurie.  Pendant  la 
révolution  ,  d'autres  Seigneurs  puif- 
fans  érigèrent  vraifemblablement  une 
monnoie  dans  leur  Terre  ,  ou  con* 
ferverent  leur  droit ,  s'ils  furent  aflèz 
forts  pour  le  défendre. 
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M.  Ducange  ,  voyez  fon  Glojfaire 
au  mot  Moneta ,  a  cru  que  les  mon- 
noies  du  Roi  étoient  reçues  dans  tout 
le  Royaume  ,  tandis  que  les  Efpéces  y 
fabriquées  parles  Seigneurs,  n'avoient 
cours  que  dans  l'étendue  de  leurs  Sei- 
gneuries. Celapouvoit  être  ainfi  dans 
les  premiers  commencemens  de  Tu- 
furpation.  Peut-être  même  que  les  Sei- 
gneurs fe  contentèrent  alors  de  per- 
cevoir les  droits  utiles  de  la  monnoie , 
&  frappoient  leurs  Efpéces  à  la  mar- 
que du  Roi  ;  mais  cette  Coutume  ne 
dût  pas  être  de  longue  durée.  Elle  n  eft 
-  point  analogue  au  refte  du  Gouver- 
nement ,  ni  aux  moeurs  de  ce  temps- 
là.  On  ne  concevroit  point  pourquoi 
les  Seigneurs  qui  avoient  pris  dans 
leurs  Domaines  la  même  autorité  que 
leRoiavoit  dans  les  fiens,  auroient  eu 
quelque  ménagement  fur  l'article  des 
monnoies.  Les  grands  Valfaux ,  les 
Prélats  &  les  Barons  qui  avoient  leurs 
monnoies ,  fe  firent  bientôt  un  coin 
particulier  ;  &  il  eft  certain  que,quand 
Hugues-Capet  monta  fur  le  Trône , 
les  monnoies  de  ce  Prince  n'avoienc 
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aucun  privilège  particulier,  &  n'é- 
toient  reçues  que  dans  fes  Domaines. 

Les  Sçavans  Bénédidins  qui  ont 
donné  une  édition  du  Glojfaire  de  M, 
Ducange,  ont  réfuté  complettement 
Terreur  de  ce  célèbre  Ecrivain; M. 
BrufTel  l'avoit  déjà  fait  avec  fuccès 
dans  fon  Traité  de  Tufage  des  Fiefs  : 
je  renvoyé  mes  ledeurs  à  ces  deux 
Ouvrages.  Il  faut  toujours  fe  rappel- 
1er  que  tous  les  Seigneurs  ne  battoient 
pas  monnoie  ;  j'ai  déjà  dit  qu'il  n'y 
en  avoit  guères  plus  de  80  dans  le 
Royaume ,  qui  euflent  ce  droit.  Je 
parlerai  dans  ce  Chapitre  du  différent 
prix  qu'a  eu  l'argent  à  différentes  épo- 
ques ;  &  on  trouvera  la  preuve  de  ce 
que  j'avance,  dans  la  Table  des  varia- 
tions des  Efpéces  que  M.  le  Blanc 
a  jointe  à  fon  Trc.^té  hiftorique  des 
Monnoies  de  France  ;  ou  dans  celle 
qui  eft  à  la  tête  de  chaque  volume  des 
Ordonnances  du  Louvre ,  de  qui  efl 
beaucoup  plus  étendue  &  plus  exac- 
te que  l'autre. 

(2)  33  Promittimus  quod  omnibus 
>5  ^ui  monetam    hujufmodi   infolu- 
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«  tam  vel  alias  récipient  in  futurum> 
33  id  quod  de  ipfius  valore  ratione 
ï3  minoris  ponderis  ,  alley  five  legis 
33  deerit ,  in  integram  de  noftro  fuple- 
33  bimus  ,  ipfofque  indamnos  fervabi- 
33  mus  in  hac  parte ,  nos  &  terram 
33  noftram  ,  haeredes  &  fucceflbres 
33  noftros  ac  noftra  &  eomm  bôna  & 
33  fpecialiter  omnes  redditus  noftros 
33  &  proventus  quofcumque  totius 
33  Domanii ,  de  voluntate  &  aflenfu 
?3  chariflîmae  confortis  noftrae  Johan- 
33  nae ,  Reginae  Franciae ,  ad  hoc  in  in- 
*3  tegrum  obligantes  «.  Ord,  de  Mai 

(3)  Le  2  Oâ:obre  1314,  Philippe- 
le-Bel  ordonna  aux  bonnes  Viiles 
d'envoyer  à  Paris  deux  ou  trois  no- 
tables Bourgeois  ,  pour  lui  donner 
leurs  avis  fur  le  règlement  des  mon- 
noies.  Voyez  les  Ordonnances  du  Lou' 
yre,  T.  i  ,  p,  5*48.  3>  En  chafcune 
33  monnove  des  Prélats  &  des  Barons, 
>3  il  y  aura  un  garde  de  par  le  Roy  à 
33  fes  propres  coûts  &  defpens ,  la- 
33  quelle  garde  pour  ce  que  fraude 
w  contre  les  Ordenances ,  ne  puifîe 
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»  eftre  faite ,  délivrera  les  deniers  de 
5>  tel  poix  comme  il  fera  ordené,  & 
33  fera  à  tous  les  achaps  d'argent  &  de 
9>  billon  ;  &  que  l'on  ne  pourra  fon- 
i^  dre  ne  mètre  à  fournel ,  fe  la  dite 
>3 garde  n'eft  préfente,  parquoi  Ton 
5>  ne  puifTe  fondre  nulles  monnoies 
33  contre  les  dites  Ordenances,  & 
33  iront  les  maiftres  des  monnoyes  le 
33  Roy  par  toutes  les  monnoyes  des 
33  Prélats  &  des  Barons ,  &  prendront 
33  les  boiftes  des  dites  monnoies ,  & 
33  en  feront  effay ,  pour  fçavoir  fi  icel- 
33  les  monnoies  feront  faites  de  tel 
53  poids  &  de  telle  Loy  comme  ils  doi-, 
33  vent  eflre  ce.  Ord,  de  13 1  y. 

S.  Louis  avoir  déjà  prétendu  avant 
Philippe-le-Bel ,  que  fa  monnoie  de- 
voit  avoir  cours  dans  tout  le  Royau- 
me ;  il  dit  dans  une  Ordonnance  de 
12^2. 33  Puet  &  doit  courre  la  mon- 
33  noyé  le  Roy  par  tout  fon  Royaume 
33  fans  contredit  de  nulli  qui  ait  pro- 
33  pre  monnoye ,  ou  point  que  ele 
33  courra  en  la  Terre  le  Roy  «.Il  y  a 
grande  apparence  que  cette  Ordon- 
nance ne  fut  point  obfervée  -,  il  n'y 
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eut  tout  au  plus  que  quelques  Evê- 
ques  &  quelques  Barons  voifins  des 
Domaines  du  Roi  j  qui  obéirent. 

Voyez  dans  les  Ordonnances  du 
Loutre  ,  T.  2  ,  p.  603  ,  la  Lettre  de 
Philippe-le-Bel  au  Duc  de  Bourgo- 
gne. Depuis  la  réforme  que  ce  Prin- 
ce fit  dans  fes  monnoies  en  130^, 
il  ne  fit  plus  que  deux  augmentations 
dans  les  Efpéces,  ou  du  moins  nous 
n'en  connoifTons  pas  davantage.  En 
13 10,  le  marc  d'argent  valut  trois 
livres  fept  fols  fix  deniers ,  en  1 3  1 1 , 
trois  livres  cinq  fols  un  denier  ;  en 
1^13  ,  il  revint  à  deux  livres  quator- 
ze fols  fept  deniers* 

(4)  33  Volumus  etiam  quod  Miffî  à 
33  nobisproFinanciis  faciendis,melio- 
33  resFinanciasfaciantpro  nobis,quod 
33  fuprà  dicflum  eft ,  (i  poflît  ;  dete- 
33  riores  autem  non  recipiant  ullo 
33  modo  ce.  Or  don»  de  Pan  1291  5 
art.  I  o.  Je  ne  rapporte  cette  Ordon- 
nance antérieure  à  la  grande  opéra- 
tion des  monnoies  ,  que  pour  faire 
connoître  quelle  avoir  toujours  été  la 
politique  de  Philippe-le-Bel ,  &  elle 
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lui  devint  plus  nécellaire ,  quand  il 
n'ofa  plus  altérer  les  Efpéces. 

Le  Prince  ayant  établi  en  13  02, 
une  très-forte   impofition   dans    fes 
Domaines ,  au  fujet  de  la  guerre  qu  il 
faifoit   en  Flandre ,  exempta    ceux 
qui  la  payeroient  de  toute  autre  fub- 
vention  ,  de  prêt  forcé  ,  &  du  fervice 
militaire.  Dans  l'inftrudion  fecrette 
qu'il  donna  à  fes  Baillis ,  il  leur  re- 
commanda d'efTayer  de  faire  les  mê- 
mes levées  dans  les  Terres  des  Barons. 
>3  Et  cette   Ordenance  ,  leur  dit-il , 
33  tenés   fecrée  ,  mefmement ,  l'arti- 
35  cle  de  la  Terre  des  Barons ,  quar  il 
w  nous  feroit  trop  grand  domage ,  fe 
33  il  le  favoient ,  Se  en  toutes  les  bon* 
>3  nés  manières  que  vous  pourrés  ,  les 
33  menés  à  ce  que  ils  le  veillent  fufFrir, 
33  &  les  noms  de  ceux  que  vous  y 
33  rrouverés  contraires ,  nous  refcrivés 
î3  haftivement,  à  ce  que  nous  metions 
33  Confeil  de  les  ramener  ,  &  les  me- 
33  nés  &  traitiés  par  belles  paroles , 
33  &  fi   courtoifement   que   efclande 
35  n'en  puifle  venir  ce,  Ord,  du  Louvrç  ^ 
T.  i.i?.  371, 
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Quand  Philippe-Ie-Bel  voulut  ob- 
tenir en  1304^  une  fubvention  gé- 
nérale ,  il  traita ,  comme  il  le  dit  lui- 
même  dans  fon  Ordonnance  du  9 
Juillet  1 3  04  ,  53  avec  les  Archevê- 
33  ques,  Evêques ,  Abbés  ^  Doyens , 
*>  Chapitres ,  Convens  ,  &c.  Ducs , 
33  Comtes,  Barons  &  autres  Nobles, 
30  pour  qu'il  lui  fuft  oélroié  de  grâce 
33  une  fubvention  générale  des  No« 
3;>  blés  perfonnes  &  des  Roturiers  «, 
Ordon,  du  Louvre  j  T,î  ,/>,  412. 

(j)  Le  temps  a  refpedé  pluiïeurs 
de  ces  Lettres-Patentes,  «  Fafons  fça- 
3:>  voir  &  recognoiflfons  que  la  der- 
x>  niere  fubvention  que  il  nous  ont 
35  faite  (  les  Barons ,  Vaffaux  &  No- 
33  blés  d'Auvergne  )  il  nous  ont  faite 
33  de  pure  grâce  fans  ce  que  il  y  fuf- 
3)  fent  tenus  que  de  grâce  ;  Se  voulons 
33  &  leur  odroyons  que  les  autres  fub- 
33  ventions  que  il  nous  ont  faites  ne 
»  leur  facent  nul  préjudice ,  es  cKo- 
33  fes  es  quelles  ils  n'étoient  tenus ,  nç 
33  par  ce  nul  nouveau  droit  ne  nous  foit 
»  acquis  ne  amenuifié  «.  Ord,  du  Lou* 
vn,  T.  1  >  p.  411. 
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Philippe-Augufte  donna  de  pareil- 
les Lettres-Patentes  à  la  ComtelTe  de 
Champagne.  53  Philippus^  Dei  gratia^ 
9>  Francorum  Rex  ,  diledae  &  fideli 
33  fax  Blanchas,  Comitifîàe  Trecenfi  , 
33  falutem  &  diledionem.  Noveritis 
>3  quod  auxilium  illud  quod  amore 
>3  Dei  &  noftro  promififti  faciendum 
33  ad  fubfidium  terrae  Albigenfis  ,  de 
33  vicefima  parte  reddituum  veftro- 
33  rum^  dedudis  rationabilibus  expen- 
33  fis  ,  ad  nullam  nobis  vel  heredibus 
»  noftris  trahemus  confequentiam  vel 
33  confuetudinem  ;  adum  Meleduni  ; 
>3  anno  1221  «.  S.Louis  fit  de  pareil- 
les Colledes  dans  les  Villes,  &  leur 
donna  de  pareilles  Lettres-Patentes. 
Comme  on  ne  fe  gouvernoit  encore 
que  par  des  Coutumes ,  &  qu  un  feul 
fait  avoit  fouvent  fuffi  pour  établir 
un  nouveau  droit  ;  il  étoit  indifpenfa- 
ble  de  ne  rien  accorder  &  donner  au 
Prince  ou  à  quelque  Seigneur ,  fans 
obtenir  en  même-temps  une  Charte 
ou  des  Lettres-Patentes  qui  notifiaf- 
fent  que  lefubfide  accordé  netireroit 
point  à  conféquence  pour  l'avenir. 
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Les  Communes  qui  craignoîent 
toujours  qu'on  ne  voulût  exiger  d'elles 
des  contributions  plus  confidérables 
que  celles  dont  elles  étoient  conve- 
nues ,  en  traitant  de  leur  liberté ,  n'ac- 
cordoient  rien  par-delà  les  taxes  ré- 
glées par  leurs  Chartes ,  fans  faire  re- 
connoître  que  c'étoit  un  don  gratuit* 

Voyez  ,  Ord,  du  Louvre  ,  T.  i  , 
p.  5*80,  l'Ordonnance  de  Mai  1315*, 
portant  que  la  fubvention  établie  pour 
l'Armée  de  Flandre  cefïèra.  Il  faut 
que  ce  fubfide  fut  levé  par  l'autorité 
feule  de  Philippe-  le  -  Bel ,  puifque 
Louis  X  dit  dans  fon  Ordonnance  : 
3>  à  la  requefte  des  Nobles  &  des  au- 
^3  très  gens  de  noftre  Royaume  difans 
3>  icelle  fubvention  eftre  levée  non 
«  duement  8c  requerans  la  dite  fub- 
3>  vention  cefler  dou  tout ,  &c.  ce 
Louis  X  dit  que  fon  père  avoit  fuppri- 
méce  fubfide  par  une  Ordonnance; 
mais  fans  doute  que  fous  main  Phi- 
lippe-Ie-Bel  avoit  ordonné  à  ks  Offi- 
ciers de  continuer  à  le  percevoir  : 
rien  n'étoit  plus  digne  de  la  politique 
de  ce  Prince.  Louis  X  ajoute  dans 
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la  même  Ordonnance  :  33  voulons  en- 
as  core  que,  pour  caufe  de  la  dite  fub- 
33  vention  levée,  nul  nouveau  droit  ne 
33  nous  foit  acquis  pour  le  temps  à  ve- 
33  nir ,  &  nul  préjudice  aux  gens  do 
33  noftre  Royaume  n'en  foit  ainfint  ce, 
Ceft  fans  doute  de  cet  impôt ,  levé 
illicitement  &  fans  avoir  traité  avec 
ceux  de  qui  on  i'exigeoit ,  que  par- 
ient les  Hiftoriens ,  quand  ils  repré- 
fentent  le  Royaume  prêt  à  fe  foule- 
ver. 

Cette  entreprife  de  Philippe-Ie- 
Bel  étoit  en  effet  très-hardie,  Se  cho- 
quoit  toutes  les  idées  des  différens  or- 
dres de  l'Etat.  On  avoit  vu  ce  Prince 
entrer  en  négociation  avec  les  ven- 
deurs de  marée  de  Paris ,  pour  faire 
un  changement  dans  les  droits  qu'il 
percevoit  fur  leur  commerce  :  33  Nous 
53  faifons  fçavoir  à  tous  préfens  &  à 
33  venir ,  que  comme  à  la  fupplication 
33  des  marchans  de  poiffon  de  plufîeurs 
33  parties  deflus  la  mier ,  nous  aiens  ofté 
33  &  abatu  la  fauffe  couflume  appellée 
33  Hallebic  eftant  à  Paris  fur  la  marchan- 
ds dife  de  poiffon  ,  &  il  fuflènt  affenti , 
Tome  IL  R 
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jj  &  le  nous  euffent  offert  que  noûrt 
y>  Couftume  que  nous  avons  à  Paris 
?î  fur  le  poifTon  fe  doublaft ,  ou  cas 
3>  que  ladite  faufle  Couftume  cher- 
r>  roit ,  nous  voulons  donc  en  avant 
w  que  noftre  dite  Couftume  foit  levée 
»3  double ,  en  la  manière  que  li  dit 
35  marchant  Font  accordé  &  volu.  Ord» 
du  Louvre ,  T.  i  ,  j?.  yp  i. 

(6)11  feroit  curieux  de  voir  les 
Lettres  de  convocation  de  Philippe-le- 
Bel  ;  malheureufement  nous  n'en 
avons  aucune  ;  &  je  me  contenterai 
de  rapporter  ici  celles  que  Philippe- 
le-Long  adrefla  en  1320  à  la  Ville 
de  Narbonne. 

3?  Philippe  ,  par  la  grâce  de  Dieu 
??  Roi  de  France  &  de  Navarre ,  à  nos 
3:>  Ames  Féauls  les  Habitans  de  Nar- 
3D  bonne  ,  falut  &  diledion.  Comme 
w  nous  défirans  de  tout  noftre  cœur , 
35  &  fur  toutes  les  autres  chofes  qui 
35  nous  touchent ,  gouvernier  noftre 
55  Royaume  &  noftre  peuple  en  paix 
33  ôc  en  tranquillité ,  par  l'aide  de  Dieu , 
3>  &  réfourmer  noftre  dit  Royaume 
35  es  parties  ou  il  en  a  meftier  pour 
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3>  profit  commun,  &  au  profit  de  nos 
33  fubgiés  qui  ça  en  arriéres  ont  été 
T>  gravés  &  opprimés  en  moult  de  ma^ 
35  nieres ,  par  la  malice  d'aucunes  gens , 
33  fi  comme  nous  le  fçavons  par  vois 
a>  commune ,  &:  par  infînuation    de 
53  plufieurs  bonnes  gens  dignes  de  foy -, 
33  ayans  ordené  en  noftre  Confeil  avec 
33  nous  en  noftre  Ville  de  Poitiers,  aux 
33  huitienes  de  la  prochaine  fefte  de 
13  Penthecoufi:e ,  pour  adrecier  à  nof- 
»  tre  pouvoir  par  toutes  les  voyes 
?î  &  manières  que  il  pourra  eftre  fait , 
33  félon  raifon  &  équité  ;  &  voilions 
jp  eflrre  fait  par  fi  grand  délibération 
>3  &  fi  pour  revement ,  par  le  Confeil 
M  des  Prélats,  Barons  &  bonnes  Villes 
>>  de  noftre  Royaume  ,  Se  mefmement 
33  de  vous ,  que  ce  foit  au  plaifir  de 
>3  Dieu ,  àc  au  profit  de  noftre  peu* 
»>.ple,  qous  vous  mandons  &  reque* 
?3  rons  fur  la  féalté  en  quoy  vous  eftes 
»?  tenus  ÔC  aftrains  à  nous ,  que  vous 
33  ellifiés  quatre  perfonne  de  la  Ville 
•odeNarbonne  delTus  ditte ,  des  plus 
33fages  de  plus  notables  qui  au  dit 
33  jour  foint  à  Poitiers  inftruits  &  fonr 
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35  dés  fouffifament  de  faire  avifer  & 
33  accorder  avecques  nous  tout  ce  que 
33  vous  pourries  faire  fe  vous  y  eftiés 
>3  préfens.  Donné  à  Paris  le  trentié- 
î3  me  jour  de  Mars  1 3  20. 

(7)  33  Se  aucuns  avoit  donné  à  au- 
D3  cune  Religion  ou  à  aucune  Abaïs 
33  une  pièce  de  Terre ,  li  Sires  en  qui 
33  Fié  ce  feroit  ne  le  foufFredroit  pas 
33  par  droit ,  fe  il  le  voloit ,  ains  le 
03  pourroit  bien  prendre  en  fa  main  ; 
33  mes  cil  a  qui  1  aumofne  aura  efté 
33  donnée ,  fi  doit  venir  au  Seigneur  > 
33  &  li  doit  dire  :  Sire  ,  ce  nous  a  efté 
33  donné  en  aumofne  ,  fe  il  vous  pleft 
33  nous  le  tenions  ,  &  fe  il  vous  pleft 
33  nous  l'ofterons  de  noftre  main  de- 
33  dans  terme  avenant.  Si  leur  doit  H 
33  Sires  efgarder  que  il  la  doivent  of- 
33  ter  dedans  l'an  &  li  jour  de  leur 
33  main ,  &  fe  il  ne  Toftoient ,  li  Sires 
33  la  porroit  prendre  comme  en  fon 
33 Domaine,  &  fi  ne  l'en  rependroit 
33  ja  par  droit  «,  EJiab»  de  S,  Louis  s 
L.  I ,  C.  123.  Ce  fut  pour  pouvoir 
acquérir  librement ,  que  le  Clergé  fe 
fournit  à  payer  un  droit  d'amortiffç- 
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ment  aux  Seigneurs  dans  les  Terres 
de  qui  il  acquerroit  par  achat  ou  par 
don ,  quelque  polTeflîon. 

(8)  33  II  ne  duit  pas  à  nul  Gentil- 
M  homme  deflbus  le  Roy  à  foufFrir  de 
w  nouvel  que  Bourjois  s'accroiffe  en 
33  Fief,  car  il  feroit  contre  l'EftablifTe- 
33  ment  qui  eft  fet  dou  Roi  pour  le 
33  pourfit  des  Gentishoumes  en  gene- 
33  rai  par  tout  le  Royaume  ce.  Beaum» 
C,  4.8.  S.  Louis,  pour  faire  pafTer  plus 
aifément  fa  Loi ,  avoit  établi  que  la 
taxe  du  Franc-Fief  feroit  payée  au 
Baron  dans  la  Seigneurie  duquel  un 
Roturier  acquerroit  un  Fief.  En  1 3  op, 
Philippe-le-Bel  régla  que  tout  l'argent 
qui  proviendroit  de  la  preftation  de 
ferment  des  Evêques  &  des  Abbés , 
feroit  dépofé  entre  les  mains  de  fon 
Grand- Aumônier,  pour  être  employé 
à  marier  de  pauvres  demoifelles.  Ord» 
du  Louvre  /F»  i  ^  p,  4-72. 

(ç)  Le  droit  de  guerre  a  été  de  tous 
les  droits  de  fouveraineté  ou  de  Fief, 
celui  dont  les  Seigneurs  ont  été  ja- 
loux le  plus  long-temps  j  &  tant  qu'il 
fiibiifteroit ,  il  étoit  impoffible  qu'on 
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vît  naître  quelque  police  confiante 
dans  le  Royaume  ^  &  que  la  puiiïance 
légiflarive  pût  agir  avec  fuccès.  Un 
Evêque  d'Aquitaine  imagina  en  105  2, 
de  publier  qu'un  Ange  lui  avoit  ap- 
porté du  Ciel  un  écrit ,  par  lequel  il 
étoit  ordonné  aux  Seigneurs  de  fe  ré- 
concilier &  de  faire  la  paix.  Les  cir- 
conftances  étoient   favorables  à  ce 
menfonge  pieux  ;  le  Royaume  éprôu- 
voit  une  difette  générale  ,  &  la  fami-' 
oe  y  caufoit  des  maladies  extraordi- 
naires. On  fentit  la  néceffité  d'appai- 
fer  la  colère  de  Dieu  5  &  dans  l'état 
de   langueur    où   fe  trouvèrent   les 
François,  ils  furent  pendant  quelques 
années  plus  tranquilles.  Dès  qu'ils  eu- 
rent recouvré  leurs  forces ,  les  guer-» 
res    privées    recommencèrent    aveo 
autant    de    fureur  que  jamais.    En 
1041,  on  convint  d'une  trêve  gé- 
nérale pour  de  certains  temps  &  de 
certains  jours  que  la  Religion  confa- 
cre  d'une  manière  particulière  au  cul-* 
te  de  Dieu.  Cette  trêve  étoit  l'ou- 
vrage des   Conciles    Nationaux   & 
Provinciaux ,  qui  ne  ceffoient  point 
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d'ordonner  la  paix  fous  peine  d'ex- 
communication ;  parce  que  les  Do- 
maines des  Evêques  &  des  Monaf- 
teres  fouffroient  beaucoup  des  guer- 
res privées  des  Seigneurs. 

La  licence  du  Gouvernement  Féo- 
dal produifoit  cependant  encore  les 
mêmes  défordres ,  lorfqu'une  efpécd 
d'enchoufiafte ,  homme  de  la  lie  du 
peuple ,  prétendit  que  Jefus-Chrift 
&  la  Vierge  lui  avoient  apparu  & 
commandé  de  prêcher  la  paix,  il 
montroit  pour  preuve  de  fa  miflîon  ; 
une  image  qui  repréfentoit  la  Vierge 
tenant  l'Enfant  Jefus  dans  fes  bras  ; 
&  autour  de  laquelle  étoient  écrits  ces 
mots ,  Agnus  Dei  ^  qui  tollis  peccata 
tnundi ,  dona  nobis  pacem. 

L'éloquence  grofÏÏere  de  ce  Pré- 
dicateur ,  qu'on  croyoit  infpiré,  eut 
le  fuccès  qu  elle  devoir  avoir  fur  des 
hommes  ignorans ,  crédules  &  qui 
aimoient  le  merveilleux.  Plufieurs 
Seigneurs  ceiïèrent  de  fe  faire  la.  guer- 
re ,  mais  leur  tranquillité  ne  fut  pas 
de  longue  durée,  des  enthoufiaftés 
&  des  hommes  pieux  apitoient  ex- 
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horté  inutilement  les  François  à  la 
paix ,  fi  la  puifTance  Royale  n'avoit 
pas  fait  chaque  jour  de  nouveaux  pro- 
grès. S.  Louis  travailla  avec  tout  le 
zèle  que  peuvent  infpirer  la  Religion 
&  l'amour  de  l'ordre  ,  à  profcrire  les 
guerres  privées  ;  mais  les  obftacles 
qu'il  rencontra ,  furent  plus  grands 
que  fon  pouvoir.  Ne  pouvant  pas 
extirper  la  manie  aveugle  des  Fran- 
çois ,  il  tâcha  de  la  foumettre  à 
quelques  règles.  Il  établit  qu  on  ne 
pourroit  commencer  la  guerre  que 
quarante  jours  après  le  délit  ou  l'in- 
jure qui  mettoit  en  droit  de  la  faire. 
Cette  manière  de  trêve  qui  donnoit 
le  temps  aux  parties  de  négocier, 
de  fe  calmer,  de  fe rapprocher ,  fut 
appellée  la  quarantaine  le  Roi ,  &  n'é- 
toit  qu  une  extenfion  de  la  nouvelle 
coutume  des  AJJliremens, 

Les  fimples  Barons  n'ofant  plus  fe 
mefurer  avec  le  Roi,  perdirent  en 
quelque  forte  leur  droit  de  guerre  con- 
tre lui  ;  mais  ils  le  conferverent  en- 
tr'eux ,  &  Philippe-le-Bel  y  porta  at- 
teinte en  1 2p  5. 55  Dominus  Rex ,  pro 
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»  communi  utilitate  &  necefïïtate  Re- 
w  gni  fui  >  ftatuit  quod  durante  guerra 
35  fua ,  nulla  alia  guerra  fiât  in  Regno, 
53  Et  fi  forte  inter  aliquos  jam  roota 
«  fit  guerra ,  quod  datis  Treugis  vel 
»  Afïècuramentis ,  fecundùm  confue- 
«  tudines  iocorum  ,  duraturis  per  an- 
33  num  ;  &  anno  finito  iterùm  conti- 
>>  nuentur,  &  omnes  alis  guerre  ceflent 
î>3  donec  guerra  Régis  fuerit  finita  «, 
Ord»  du  mois  d'05lobre  1 2C)6,  >5  Nous 
33  pour  la  ditte  guerre  &  pour  autres 
33  juftes  caufes ,  deffendons  fus  peine 
33  de  corps  &  d'avoir ,  que  durant  nof- 
33  tre  ditte  guerre ,  nuls  ne  facent 
•33  guerre  ne  portement  d'armes  l'un 
03  contre  l'autre  en  noftre  Royaume  ce. 
Ord,  du  ip  Juillet  1314.  Dans  les 
Provinces  du  midi ,  les  Seigneurs 
étoient  bien  plus  raifonnables  que 
dans  les.  Provinces  feptentrionales  ; 
car  par  une  Ordonnance  du  9  Jan- 
vier 1303  ^  Philippe -le  Bel ,  à  la  re- 
quête de  Evêques  &  des  Barons  de 
Languedoc,  avoit  déjà  défendu  pour 
toujours  dans  cette  partie  du  Royau- 
me les  guerres  privées,  fous  peine 

Rv 
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d'être  traité  comme  perturbateur  du 
repos  public.  Voyez  les  Ord,  au  Lou^ 
prcy  r.  I,  p.  3ÇO. 

aiCeflent  dou  tout  toutes  manie- 

5»  res  de  guerre  quant  à  ore  jufques 

J3  à  tant  que  nous  en  mandiens  noftre 

»  volenté  ,  non  contreftans  us  Couf- 

»  tûmes  de  païs ,  grâces  ou  privilèges 

»  oélroiés   ou  faifans  au  contraire  ; 

33  lefquels   nous  de  noftre   aud:orité 

>3  &  plain  pooir  Real ,    mettons  & 

9y  voulons  eftre  en  fufpens ,  tout  com- 

»  me  il  nous  plaira  «,  Ordon,  du  i 

Juin  1 3 1 8.  Philippe-le-Long  enjoint 

à  fes  Baillis  de  faifir  les  biens  des  con- 

trevenans  ,  &  de  mettre  leur  perfon- 

Sie  en  prifon.  Remarquez  dans  cette 

Ordonnance  le  ton  de  fuprême  Lé- 

giflateur  que  prend  le  Roi ,  &  les  mé- 

nagemens  qu'il  eft  en  même-temps 

obligé  d'avoir  pour  les  préjugés  des 

Seigneurs.  > 

Philippe -le- Bel  entretenoit  une 
armée  fur  pied  ;  tous  les  Hiftoriens 
ledifent;  plufîeurs  Ordonnances  le 
fuppofent.  Voyez  l'Ordonnance  du 
i87uillet  1318  i  il  y  eft  parlé  des 
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gens  d'armes  &  des  gens  de  pied  à 
ia  folde  du  Roi  ;  ils  étoient  reçus  pajc 
le  Meréchal  &  le  Maître  des  Arba- 
létriers j  &  recevoient  leur  montre  par 
les  Tréforiers  de  la  guerre,  &  le  Clerc 
des  Arbalétriers. 

Le  même  Prince  avoit  encore  ac- 
quis le  droit  de  convoquer  ï Arrière- 
Ban  dans  tout  le  Royaume ,  ainfi 
qu'il  eft  prouvé  par  les  Lettres  Pa- 
tentes, que  fon  fils  Louis  X  donna 
en  conféquence  des  plaintes  des  Sei- 
gneurs du  Duché  de  Bourgogne  ,  du 
Comté  de  Forets  ôc  des  Terres  du 
Sire  de  Beaujeu.  «  Feudales  vero 
93  didorum  Ducis  ,  Comitis ,  &  Do- 
93  mini  Bellijoci  ^  vel  alios  eifdem  im- 
93  médiate  fubditos,  nifi  homines  noC- 
>3  tri  fuerint ,  èc  Religiofos  in  ipfo- 
33  rum  Terra  &  Jurifdidione  ac  garda 
?3  exiftentes ,  ad  exercitus  noftros  v€- 
93  nire  ,  vel  pro  eis  financiam  vei 
»  emendam  nobis  praeflare  nullate- 
j>3  nus  compellemus  ,  nifi  in  cafu  Re- 
33trobanni,  in  quo  cafu  quilibet  de 
93  Regno  noftro  tenetur  ;  dum  tamen 
19  hoc  de  mandato  noftro  per  totuni 

Rvj 
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3>  Regnum  noftrum  generaliter  fiât, 
33  fi     necefîitas     fuerit     generalis  «, 
Lett.  Fat,  du  ij  Mai  1 3  i  J. 

(10)  53  Super  eo  quod  aiTerit  idem 
35  Dux  (  Britanniae  )  gardiam  Eccle- 
33  fiarum  Ducatûs  Britanniae  fpeéèare 
33  ad  ipfum,  &  fe  efîe  in  pofîefîione 
33  ejufdem  &  tam  ipfiim  quam  ejus 
33  praedecefTores  ab  antique  fuiffe , 
33  à  qua  pofTeflîone  per  gentes  nof- 
33  tras  turbari  dicitur  indebitè  &  de 
33  novo  Cf.  Lett,  Pat,  de  1 3 1 J  >  art,  !• 
33  Super  cognitione  &  punitione  fac- 
33  ti  armorum  cujuflibet  indebiti  in 
33  Ducatu  praedido ,  in  cujus  pofTef- 
33  fione  idem  Dux  fe  aflerit  efle  &  fui 
33  anteceflbres  ab  antique  fuerunt, 
33  ac  per  gentes  noftras  fuper  hoc  ,  ut 
33  dicitur  ,  minus  rationabiliter  im- 
33  peditur  ce.  Ibid,  art.  2,  Super  eo  quod 
33  praefatus  Dux  aflerit ,  quod  in  ejus 
33  praejudicium ,  &  injufte  contra  dic- 
33  tum  Ducem  &  ejus  fubditos,  adjor- 
33  namenti  feu  fimplicis  juftitiae ,  non- 
33  nullis  interdùm  noftiîE  Jitterae  con- 
33  cedantur  «,  Ibid,  art,  4.  33  Super  eo 
?3  quod  conqueritur  idem  Dux^  qûod 
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»>  nonnullis  noftrae  litterae  conce- 
3i  duntur  quibus  ipfi  Duci  mandatur 
ïi  ut  dampna  &  injuftitias  quas  ab 
33  eodem  vel  ejus  fubditis  fibi  afTerunt 
5>  efle  illatas ,  reducat  in  ftatum  prifti- 
M  num  indilate,  alioquin  damus  Bail- 
w  livis  noftris  ,  eifdem  litteris ,  in 
33  mandatis ,  ut  praedicta  compleant 
33  in  ejufdem  Ducis  defedum  «.  Ibid» 
art,  6. 


CHAPITRE    IV- 

(i)  V  Oyez  dans  les  Ordonnances 
du  Louvre^  T.  i  ,  p.  yyi  ,  ies  Let- 
tres Patentes  de  Louis-Hutin  en  fa- 
veur des  Seigneurs  de  Normandie  ; 
P*  5 Si  ^  l'Ordonnance  d'Avril  en 
131  y  ,  furies  Remontrances  des  Sei- 
gneurs de  Bourgogne  &  des  Eve- 
chés  de  Langres ,  d'Autun ,  &  du 
Comté  de  Forêts  ;  p.  ydi  ^  l'Ordon- 
nance du  ly  Mai  1315;  /?.  S^l^ 
l'Ordonnance  du  17  Mai  131  j; 
p.  ^73  ,  l'Ordonnance  de  Mai  13  ij*  5 
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faite  à  la  fupplication  des  Nobles  de 
Champagne  ;  ôc  p,  yyC)  »  les  Addi- 
tions faites  à  cette  dernière  Ordon- 
nance. 

Toutes  ces  pièces  font  extrême- 
ment curieufes  ;  on  y  trouvera  des 
preuves  de  la  plupart  des  propofitions 
que  j'ai  avancées  au  fujet  dos  progrès 
de  la  puiflTance  Royale,  On  verra  que 
les  Baillis  &  les  Prévôts  du  Roi.  exer- 
çoient  fans  aucun  ménagement  leurs 
fondions  dans  toutes  les  Terres  des 
Seigneurs*  Ils  arrêtoient  leurs  perfon- 
nes  ,  fe  faififlbient  de  leurs  Châteaux, 
Forterelles ,  Villes ,  impofoient  par- 
tout des  amendes  arbitraires ,  qu'ils 
€xigeoient  avec  la  dernière  rigueur  , 
&  jugeoient  leurs  fujets  en  première 
inftance.  Les  Seigneurs  demandent- 
ils  à  n'être  foumis  à  la  jurifdidion  des 
Juges  Royaux  qu'en  caufe  d'appel 
pour  défaute  de  droit  ou  pour  mau- 
vais &  faux  Jugement  ?  OBroyé ,  ré-* 
pond-t-on ,  fi  ce  nejî  en  cas  qui  nous 
apartkngne  pour  caufe  de  rejjbrt  ou 
de  fouveraineté. 

»  Volamus  quod  omnes  Oificia-» 
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»  rll  &  Miniftri  noftri  Terrarum  prœ- 
>j  diélarum ,  in  principio  fuorum  régi- 
ra minum ,  publiée  jurent  quod  ex  cer- 
55  ta  fcientia  non  ufurpabunt  Jurif- 
53  di<5î:ionem  eorum  aut  de  ea  fe  in- 
33  tromittent ,  nifi  in  cafibus  ad  nos 
33  fpeâantibus  ,  vel  quos  verifimi- 
33  liter  credent  ad  nos  fine  fiaude 
33  aliqua  pertinere. 

33  Super  eo  autem  quod  monetae 
33  extra  Regnum  noftrum  cufae ,  vel 
33  aurum  vel  argentum  quod  habe- 
33  rent  in  mafTa  vel  vafis ,  per  Of- 
33  ficiarios  noftros  vel  fuccéfTorum 
»  noftrorum  non  auferentur  ab  eis , 
>3nec  inviti  eas  vendere  compel- 
33  lantur  «.  Tels  étoient  les  progrès 
du  droit  de  garde  &  de  protedion 
que  Philippe -le -Bel  s'étoit  arrogé 
fur  toutes  les  monnoies  du  Royaume. 
Que  i-épond  Louis  X  à  des  Seigneurs 
qui  font  ces  demandes  ou  plaintes  ? 
33  Eis  taliter  providebimus  quod  pote- 
3»  runt  contentari,  &  ordinationem  ad 
33  utilitatem  noftrae  Reipublicae  fa- 
»  ciemus. 

Voici  la  manière  obfcure  &  équi- 
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voque  dont  Louis-Hutin  répond  au 
fujet  des  Sauvegardes  ou  proteEiions. 
33  Gardas  etiam  novas  per  Statuta  Do- 
w  mini  genitoris  noftri  prohibitas  > 
3î  nullas  efie  volumus  &  cenfemus  , 
ïanifi  illi  qui  eas  allegaverint ,  ipfas 
35  probaverint  efle  antiquas.  Nec  in 
33  membris  alicujus  Monafterii  vel 
33  Ecclefiae ,  in  eorum  vel  alicujus  ip-- 
33  forum  Jurifdiélione  alta  vel  bafla 
33  exiftentibus  ^  ipecialem  gardam , 
33  quanquam  ipfius  Ecclefi^  vel  Mo- 
33  nafterii  Caput  in  noftra  fit  garda 
33  fpeciali ,  nos  intelligimus  habere, 
33  nifi  in  impofitione  gardae  exprefsè 
35  adum  fuerit ,  vel  nifi  prœdiélam 
35  gardam  membrorum  praediélorum 
33  praefcripferimus  competenter. 

J'invite  mes  Ledeurs  à  lire  avec  at- 
tention les  pièces  que  j'ai  indiquées  au 
commencement  de  cette  Jlemarque; 
quoiqu'elle  foit  déjà  aflez  longue  ,  je 
ne  puis  m'empêcher  de  parler  d'un 
autre  abus  dont  le  Duc  de  Bre- 
tagne lui-même  fe  plaignoit  à  Louis- 
Hutin  ,  au  fujet  des  Lettres  de  Sau- 
vegarde, 33  Super  eo  quod  ejufdem 
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53  Ducatûs  fubditi  ad  evadendam  fuo- 
33rum  maleficiorum  punitionem  de- 
33  bitam  ,  fe  in  gardia  noftra  ponunt , 
33  &  fervientes  noftri  eos  indifFerenter 
33  fufcipiunt  in  eadem  ce.  Quoi ,  de 
limples  Sergens  Royaux  s'étoient  ar- 
rogé le  droit  de  donner  des  Sauve- 
gardes !  Jamais  abus  ne  fut  plus  dan- 
gereux ,  il  étoit  capable  démettre  obs- 
tacle aux  progrès  du  Gouvernement 
&  de  la  puiflance  légiflative.  Que 
répond  Louis  X  à  cette  plainte  » 
3>  Quod  taies ,  nifî  in  cafibus  appel- 
3»  lationis  per  eos  ad  Curiam  noftram 
33  emiflae ,  in  gardia  ncftra  non  reci- 
>3  piantur  ce. 

(2)  33  Infuper  precipimus  quod  ubî 
53  Ecclefîae  acquifierint  pofleflîones, 
33  quas  habent  amortifatas  à  tribus 
33  Dominis ,  non  computata  perfona 
33  quas  in  Ecclefiam  tranftulit  pollef- 
33  fiones  eafdem ,  nulla  eis  per  Jufti- 
33  ciarios  noftros  moleftia  inferatur  ce. 
Or d,  de  12'-]^^  art,  2. On  voit  par  cette 
même  Ordonnance  de  Philippe-le- 
Hardi ,  que  les  Officiers  Royaux  fai- 
foient  dès-lois  tous  leurs  efforts  pour 
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faite  du  droit  d'amortiffement  une 
prérogative  de  la  Couronne.  35  Senet 
35calli,  Baillivi,  Praepofîti,  Viceco- 
77  mites  (  dans  quelques  pays  les  Vi- 
comtes n'étoient  pas  des  Seigneurs 
revêtus  d'un  Fief  confidérable  par  le 
Comte  ;  ce  n'étoient  que  des  hom- 
mes de  Loix,  des  Juges  qui  rendoient 
la  Juftice  au  nom  du  Comte  )  33  & 
r>  alii  Jufticiarii  noftri  ceflent  &  abf- 
53  tineant  moleftare  Ecclefîas  fuper 
3)  acquifitionibus  quas  haâenus  fece- 
>3  runt  in  Terris  Baronum  noftrorum 
39  qui  &  quorum  praedecefTores  noftris 
»5  èc  praedeceflorum  noftrorum  tempo* 
53  ribus  per  longam  patientiam ,  ufi  fuif- 
^fe  nofcuntur  publiée  «.  On  n'eut 
aucun  égard  à  cette  Ordonnance , 
fous  le  régne  de  Philippe-le-Long. 
33  Si  perfone  ignobiles  Feoda  vel 
53  Retro-Feoda  noftra  acquifierint  ex- 
as  tra  Terras  Baronum  predidorum 
(  ceux  qui  avoient  confervé  la  facul- 
té de  percevoir  la  taxe  du  Franc- 
Fief)  33  fine  noftro  aflenfu ,  &  ita  fit 
»  quod  inter  nos  &  perfonam  que 
>?  aiienaverit  res  ipfas ,  non  Cnt  très 
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»  vel  plures  intermedii  Domini ,  pre- 
3i  cipimus  fi  teneant  ad  fervitium  mi- 
33  nus  competens ,  quod  preftent  no- 
33  bis  eftimationem  fruâuum  trium 
M  annorum ,  &  fi  eft  fervitium  compe-^ 
33  tens  nihilominus  eftimationem  fruc- 
33  tuum  trium  annorum  folvent  rerum 
53  taliter  acquifitarum  «.  Ord,  dei2^i , 
art,^.  M,  de  Lauriere  a  joint  une 
note  au  mot  Competens ,  difant  que, 
quand  le  fervice  étoit  compétent , 
Phiiippe-le-Hardi  avoit  décidé  qu  on 
ne  devoit  point  payer  au  Roi  les  droits 
de  Franc-Fief.  Philippe-le-Bel ,  par 
fon  Ordonnance  ,  les  exigea ,  même 
dans  le  cas  de  fervice  compétent. 
Cette  taxe  encore  incertaine  fous 
fon  régne ,  fut  exadement  payée 
fous  celui  de  Philippe-ie-Long.  On 
âppelloit  fervice  compétent,  le  fer- 
vice qu'un  Fief  rendoit  à  fon  Sei- 
gneur ,  dans  toute  la  rigueur  des 
Coutumes  Féodales ,  fans  prétendre 
jouir  à  cet  égard  de  quelquimmu- 
nité. 

(3)  En  13 18,  Philippe -le -Long 
donna  des  Lettres-Patentes  »  portant 
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que  les  ferfs  de  fes  Domaines  fe- 
roient  affranchis  en  payant  finance. 
Louis-Hutin  en  avoir  donné  de  pa- 
reilles le  3  Juillet  1 3 1  y  j  on  y  trou- 
ve ces  paroles  remarquables  :  commt 
ftlonc  le  droit  de  nature  chafcun  doit  naip- 
tre  franc.  Pourquoi  donc  faire  acheter 
à  des  hommes  un  droit  que  la  nature 
leur  donne  f  Ces  Lettres  -  Patentes 
de  Louis  X  n'avoient  apparemment 
point  eu  leur  effet ,  foit  par  la  né- 
gligence des  Officiers  du  Roi,  foit 
parce  que  les  ferfs  n'avoient  point  un 
pécule  afîez  confidérable  pour  ache- 
ter leur  liberté ,  ou  qu'ils  n'oferent 
pas  fe  fier  au  Gouvernement. 

La  plupart  des  Philofophes  &  des 
PoUtiques  ont  fait  d'affez  mauvais 
raifonnemens  fur  la  queftion  de  fef- 
clavage  ou  de  la  fervitude.  Ils  ont 
confidéré  la  condition  des  efclaves 
telle  qu  elle  étoit  chez  les  anciens ,  & 
autrefois  chez  les  Seigneurs  de  Fiefs , 
ôc  ils  ont  condamné  l'efçlavage  ;  cer- 
tainement ils  ont  raifon.  Mais  eft-il 
de  l'effence  d'un  efclave  d'avoir  pour 
maître  un  tyran  ?  Pourquoi  ne  pour- 
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Toit-il  pas  y  avoir  entre  le  maître  & 
lefclave  des  loix  humaines ,  qui  leur 
aflignaflent  des  devoirs  refpedifs? 
Pourquoi  n'y  auroit-il  pas  un  Tribu- 
nal dont  l'efclave  pût  implorer  la  pro- 
teéHon  contre  la  dureté  de  fon  maî- 
tre ? 

Dans  un  Gouvernement  très-fage , 
l'efclavage  eft  un  mal,  parce  qu'on 
doit  s'en  pafTer  ;  &  que ,  dégradant  les 
liommes ,  il  apprendroit  aux  citoyens 
à  bannir  l'égalité  qui  fait  leur  bonheur. 
Chez  les  Spartiates ,  les  Romains ,  &c. 
la  fervitude  étoit  un  mal  ;  elle  en  fe- 
roit  un  chez  les  Suifles ,  les  Sué- 
dois j  &c.  mais  dans  un  Gouverne- 
ment où  l'on  ne  connoît  aucune 
égalité  ,  non  -  feulement  entre  les 
citoyens,  mais  même  entre  les  dif- 
férens  ordres  de  l'Etat,  la  fervitude 
pouroit  peut  être  produire  un  bien, 
-&  corriger  quelques  inconvéniens  des 
Loix.  Je  demande  quel  grand  pré- 
fent  c'eft  pour  les  hommes  que  la  li- 
berté ,  dans  un  pays  où  le  Gouverne- 
ment n'a  pas  pourvu  à  la  fubfîftance 
de  chaque  citoyen ,  &  permet  à  un 
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luxe  fcandaleux  de  facrifier  des  mil* 
lions  d'hommes  à  fes  frivoles  befoins. 
Que  feriez-vous  de  votre  liberté ,  fi 
vous  étiez  accablé  fous  le  poids  de 
la  mifere  ?  Ne  fentez-vous  pas  qu  ef- 
clave  de  la  pauvreté ,  vous  n'êtes  li' 
bre  que  de  nom ,  &  que  vous  re- 
garderez comme  une  faveur  du  Ciel 
quun  maître  veuille  vous  recueillir? 
X^a  nécelîîté  plus  puifîante  que  des 
Loix  inutiles  qui  vous  déclarent  li- 
bre ,  vous  rendra  efclave.  - 

(4)  C'eft  par  une  Ordonnance  du 
12  Mars  1315,  que  Philippe-le- 
Long  établit  dans  les  principales 
Villes  un  Capitaine  pour  en  comman- 
der les  Bourgeois ,  &  dang  chaque 
Bailliage  un  Capitaine  Général.  Ce 
Prince  dit  que  c'eft  à  la  prière  des 
Communes  qu'il  a  fait  cet  arrange- 
ment; &  il  ajoute  que,  comme  le 
peuple  eft  aflez  pauvre  &  afTez  mi- 
îerable  pour  vendre  quelquefois  fes 
armes  afin  de  fubfifter,  chaque  Bour* 
geois  les  dépofera  dans  un  Arfenal 
public ,  &  qu'on  ne  les  lui  délivre- 
3r$,  que  quand  il  fera  quçftion  du  fer- 
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vice  de  fa  Majefté,  &  qu'on  le  com- 
mandera. Or  don*  du  Louvre  ^  T.  1  ^ 
p.  63  s- 

(y)  «  Sera  crié  publiquement ,  & 
3>  defFendons  fur  paine  de  corps  & 
»  d'avoir  à  tous  Nobles  &  non  No-» 
«  blés ,  que  durant  le  temps  de  ces 
3>  préfentes  guerres ,  aucun  d'eulz  à 
3>  l'autre  ne  meuve  en  face  guerre  en 
3>  quelque  manière  que  ce  foit,  cou- 
93  verte  ou  ouverte  ,  ne  ne  face  fai- 
«  re  fur  paine  de  corps  ou  d'avoir ,  & 
î>  avons  ordonné  &  ordonnons  que 
33  fe  aucuns  fait  le  contraire ,  la  Jufti- 
9?  ce  du  lieu ,  Sénéchal ,  Baillifs ,  Pré.- 
33  vôts  ou  autres  appelles  ad  ce ,  fe 
33  métier  eft ,  les  bonnes  gens  du  païs 
33  prengnent  tels  guerriers  &  les  con- 
>3  traingnent  fans  delay  par  retenue  de 
33  corps  &  explettemens  de  leurs 
33  biens ,  à  faire  paix  &  à  ceflîer  du 
33  tout  de  guerriers  ce,  Ord,  de  Mars 
13  y  (5,  faite  fur  la  Requête  des  Etats 
Généraux  y  art,  34.  Que  les  progrès 
de  la  raifon  font  lents  !  Les  François 
étoient  fatigués  de  leurs  guerres  pri- 
vées j  &  ils  ne  fçavoient  pas  demander 
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une  Loi  générale  &  perpétuelle  quî 
les  déclarât  un  crime  capital  contre 
la  fociété  ,  &  défendît  pour  toujours 
à  tout  Seigneur  les  voies  de  fait ,  fous 
peine  d'être  traité  comme  perturba- 
teur  du  repos  public. 

(5)  33  Nous  ne  pouvons  croire  que 
33  aucun  puilïe  ne  doit  faire  doute  que 
33  à  nous  &  à  noftre  Majeflé  Royal 
33  n'appartiengne  feulement  &  pour  le 
3>tout,  en  noftre  Royaume,  le  mef- 
33tier,  le  fait,  la  provifion  &  toute 
33  rOrdenance  de  monoie  &  de  faire 
33  monnoier  tels  monoies  &  donner 
33  tel  cours ,  pour  tel  prix  comme  il 
93  nous  plaift  &  bon  nous  femble  «• 
Letu  Fat,  du  16  Janvier  134(5. 


CHAPITRE    V. 


(I)  1' 


TEM  exadiones  8c  onera  gra» 
33  viiîima  pecuniarum  per  Curiam  Ro- 
33  manam  Ecclefiae  Regni  noftri  impO' 
33  fita ,  quibus  Regnum  noftrum  mife-^ 
33  rabiliter  depauperatum  extitit ,  five 
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î5  etîam  imponendas  ,  vel  imponenda 
33  levari  aut  colligi  nullatenus  volu- 
35  mus ,  nifi  duntaxat  pro  rationabili, 
33  pia  &  urgentifîîma  caufa ,  vel  inevi- 
33  tabili  neceiîîtate,  ac  de  fpontaneo  & 
33  exprefTo  confenfu  noftro  &  ipfius 
33  Ecclefiœ  regni  noftricc.Ori.  de  Mars 
I2<58  ,  art,  J.  J'ai  lu  dans  le  Longue- 
ruana,  que  M.  TAbbé  de  Longuerue 
croyoit  cette  pièce  fufpede.  Si  l'Au- 
teur de  ce  petit  Ouvrage  avoit  pris 
la  peine  d'expofer  les  raifons  fur  Iti- 
quelles  étoit  fondé  le  fentiment  de  ce 
fçavant  homrBe  ,  on  pourroit  les  exa- 
miner :  mais  on  n'en  dit  rien  ^  &  j'a- 
voue franchement  que  je  ne  les  devi- 
ne pas. 

Si  je  ne  me  trompe  ,  on  ne  trouve 
rien  dans  cette  pièce  qui  puifïè  faire 
foupçonner  que  quelque  fauffaire  Tait 
fabriquée  dans  un  temps  poflérieur  à 
S.  Louis.  Il  étoit  natuœl  que  le  Cler- 
gé de  France  ,  ruiné  par  les  exacStions 
perpétuelles  de  la  Cour  de  Rome, 
recourût  à  la  protedion  d'un  Prince 
qui  avoit  la  garde  générale  des  Egli^ 
fes  de  fon  Royaume  j  &  il  étoit  à-la« 
Xome  Ih  S 
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fois  du  devoir  &  de  l'intérêt  de  S. 
Louis  de  l'accorder;  fa  politique  lui 
en  faifoit  une  Loi ,  &  fa  piété  étoit 
trop  éclairée  pour  en  être  allarmée. 

Quoi  qu  il  en  foit ,  il  eft  certain  que 
TEglife  de  France  fut  moins  docile 
fous  le  joug  de  la  Cour  de  Rome,  que 
le  refte  de  la  Chrétienté,  On  voit 
^ue  les  fucceffeurs  de  S.  Louis  accor- 
dèrent leur  protedion  à  leur  Clergé 
dont  ils  tirèrent  des  fecours  aflfez  abon- 
dans ,  &  qu  en  conféquence  les  Egli- 
fes  deFrance  furent  plus  ménagées  par 
les  Papes  que  celles  des  autres  Etats  qui 
en  envioient  le  fort.  J'en  tire  la  preu- 
ve duTraité  que  Philippe-le-Bel  pafïa 
avec  l'Evcque  de  Viviers,  &  dont  j'ai 
déjà  eu  occafîon  déparier  dans  une  Re- 
marque du  2^  Chapitre  de  ce  Livre. 
»  Curabimus  à  Sede  Apoftolica  im- 
»  petrare  ,  quod  Vivarienfîs  Eccle- 
>3  fia  &  alie  Ecclefie  Vivarienfis  Dio- 
yy  cefis ,  non  teneantur  folvere  deci- 
3>mam  ,  nifi  cum  décima  kvabitur  in 
3>  Ecclefia  Gallicana  ;  &  quod  in  col- 
»  leélis ,  contributionibus  &  procura- 
>ï  tionibus ,  deinceps  tradentur ,  ficut 
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sjalie  ^Ecclefie  de  Regno  Francie 
3j  tradabuntur  cr,  art,  26. 

(2)  Philippe-le-Bel  écrivit ,  pen- 
dant la  guerre  de  Flandre  ,  aux  Eve- 
ques  pour  les  prier  de  lui  accorder  des 
décima.  Nous  avons  encore  la  Lettre 
qu'il  adreffa  à  l'Evêque  d'Amiens. 
»3  Quo  circà  diledionem  veftram  re- 
»>  quirimus  &  rogamus ,  quatenus  prae- 
35  didas  neceiîitates  &  onera  diligen- 
»  tins  attendentes  ,  &  quod  in  hoc 
«  cafu  caufa  noftra ,  Ecclefiarum  & 
33  perfonarum  Ecclefîafticarum  ac  die- 
33  tî  Regni ,  fîngulariter  omnium,& 
33  generaliter  fingulorum,  agi  dinofci- 
33  tur  j  &  proprium  cujuflibet  profe- 
>3  quitur  interefTe  ,  nobis  in  tant» 
33  neceflîtatis  urgentia  prœdidam  de- 
33  cimam  in  praefenti  folvere  &  exhi- 
3»  bere  curetis  ,  &  ab  Abëatibus  , 
33  Prioribus ,  Ecclefiis  Capitulis ,  Con- 
33  ventibus  ,  Collegiis  &  aliis  perfonis 
33  Ecclefiafticis  regularibus  &  fecula- 
33  ribus  Civitatis  &  Diocefis  Ambia- 
33  nenfis  faciatis  prsefentialiter  exhi- 
»3  beri  «. 

Je  remarquerai  enpaflant  qu  il  n*eft 
Sij 
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point  parlé  dans  cette  Lettre,  du  con- 
lentement  du  Pape  pour  demander 
une  décime  ;  &  qu'ainfi  quelques 
Ecrivains  ont  eu  tort ,  en  parlant ,  il 
y  a  quelques  années ,  des  immunités 
du  Clergé ,  de  dire  que  les  Rois  do 
France  n'ont  jamais  fait  aucune  de- 
mande d'aide  ou  de  fubfide  à  leur  Cler- 
gé ,  fans  avoir  obtenu  auparavant  le 
confentement  de  la  Cour  de  Rome, 
Premièrement  quand  Philippe-le-Bel 
écrivit  la  Lettre  que  je  viens  de  rap- 
porter ,  comment  auroit-il  été  d'ufa- 
ge  d'obtenir  du  Pape  la  permifîîon  de 
lever  des  décimes  avant  que  de  les  de- 
mander ;  puifque  Philippe- le-Bel  eft 
le  premier  de  nos  Rois  qui  ait  fait  une 
pareille  demande?  Comment  auroit-il 
pu  lui  venir  dans  Tefprit  de  croire  l'a- 
grément da  Pape  préalable  &  nécef- 
laire  pour  requérir  une  décime  qu'il 
n'exigeoit  pas  comme  un  droit ,  mais 
qu'il  regardoit  comme  une  grâce? 
Secondement ,  fi  le  confentement  de 
la  Cour  de  Rome  eût  été  néceflaire  9 
Philippe-le-Bel  en  auroit  certaine-? 
ment  parlé  dans  fa  Lettre  ^  de  il  nm 
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dit  pas  un  mot.  Si  on  prétend  que  c'eft 
un  oubli ,  &  que  ce  Prince  avoit  ob- 
tenu la  permiflîon  de  demander  une 
décime  au  Clergé  ;  qu'on  m'explique 
comment  la  demande  de  Philippe-le- 
Bel  lui  fufcita  un  différend  avec  Boni- 
face  VIII;  de  quoi  auroit  pu  fe  plain- 
dre ce  Pape  i  après  avoir  donné 
fon  confentement  ?  Pourquoi  auroit- 
il  défendu  au  Clergé  de  donner  des 
fecours  d'argent  à  Philippe  ? 

(3)  Les  fuccelfeurs  de  Philippe- 
le-Bel  ne  purent  demander  de  déci- 
mes au  Clergé ,  fans  y  être  autorifés 
par  une  Bulle  du  Saint  Siège  j  qui 
régloit  même  la  forme  dans  laquelle 
la  décime  accordée  feroit  levée. 
33  Nous  les  en  quittons  (  les  Eccléfiaf- 
53  tiques  )  excepté  toutes  voies  ce  qui 
53  peut  eftre  deu  des  difiémes  oâ:roiés 
>3  par  noftre  Saint  Père  le  Pape  fur  les 
>3  diz  Prélatz  &  autres  gens  d'Eglife 
>3  avant  l'affemblée  de  Paris  faite  au 
>i  mois  de  Février  de  l'an  135*5 ,  qui 
»  fe  lèvera  par  les  diz  Ordinaires  fe- 
w  Ion  la  fourme  des  Bulles  fur  ce 
»  faites»,  Ord.  du  i^  Mai  ijyS, 

Siij 
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Les  Rois  de  France  fe  fournirent  à 
cette  régie  ,  pour  prévenir  toute  con- 
teftation  entr'eux  &  la  Cour  de  Ro- 
me. Quand  en  conféquence  de  quel- 
que tenue  des  Etats  foit  Généraux  foit 
Provinciaux  ,  le  Clergé  confentoit  , 
conjointement  avec  la  Noblefle  & 
le  Tiers- Etat,  à  la  levée  de  quelque 
fubfide  qui  fe  perce  voit  fur  la  vente 
des  denrées  ou  marchandifes ,  on  n'a» 
voit  pas  befoin  du  confentement  du 
Pape.  Il  eft  fur  du  moins  qu  aucune 
Ordonnance  ni  aucun  Hiftorien  n  en 
font  mention.  k 

(4)  Le  Parlement  que  Philippe-k-  1 
Bel  rendit  fédentaire  à  Paris ,  devoit 
s'y  tenir  deux  fois  Tan  ,  à  Pâques  &  à 
la  Touffaint ,  &  chaque  féance  dévoie 
être  de  deux  mois.  «  Il  y  ara  deux 
93  Parlemens ,  li  uns  des  quiex  com- 
33  mencera  ai  odaves  des  Pafques,&  li 
33  autres  à  l'odaves  de  la  Touflaind  ; 
3>  &  ne  durera  chacun  que  deux  mois  ce, 
Ord»  rapportée  par  Pafquier ,  L ,  2  » 
C.  3 .  Il  feroit  fort  difficile  de  dire  avec 
une  certaine  précifion  ,  combien  de 
temps  fubfifta  cet  ordre  établi  par 
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Philippe-Ie-Bel.  Si  on  veut  établir 
l'époque  fixe  de  la  perpétuité  du  Par* 
lement ,  je  crois  qu  on  fe  donnera 
fans  fuccès  beaucoup  de  peine;  car 
cette  époque ,  félon  les  apparences 
n'exifte  point.  Si  on  fe  contente 
de  rechercher  en  quel  temps  à  peu 
près  le  Parlement  devint  perpétuel , 
on  trouvera  dans  nos  monumens  des 
lumières  fatisfaifantes. 

Dans  une   Ordonnance  du  3  Dé-« 
cembre  1319,  il  eft  dit  :  33  II  n  aura 
33  nulz  Prelaz  député  en  Parlement , 
>î  car  le  Roy  fait  confcience  de  eus 
55  empechier    au    gouvernement    dé 
33  leurs  experituautés  ^  &  li  Rois  veut 
33  avoir  en  fon  Parlement  gens  qui  y 
M  puifîent  entendre  continuellement 
33  fans  en  partir  ,  &  qui  ne  foient  oc- 
33  cupés  d'autres  grans  occupations  «. 
Si  par  le  Parlement  on  ne  veut  en- 
tendre que  la  Grand'Chambre  qu'on 
appelloit  par  excellence  le  Parlement, 
il  eft  évident  que  cette  Compagnie 
ne  fut  point  rendue  perpétuelle  par 
Philippe-le-Long ,  ainfi  qu'on  pour- 
roit  le  conclure  du  règlement  que  je 

S  iv 
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viens  de  rapporter  ;  puifqu  il  efl:  ré- 
glé par  une  Ordonnance  de  Tannée 
fuivante,  que  la  Chambre  des  Enquê- 
tes fe  partageroit  en  deux  Chambres, 
pour  plus  defpefcher  de  befoignes ,  ù* 
durerôlt  par  tout  Van  en  Parlement  &• 
hors.  Mais  fi  on  regarde  la  Chambre 
des  Enquêtes  comme  faifant  partie 
de  la  Cour  fupérieure  de  Juftice  du 
Roi,  il  eft  fur  que  le  Parlement ,  ou 
du  moins  une  partie  du  Parlement 
tenoit  Tes  Afîîfes  pendant  toute  Tan- 
née. Les  gens  des  Enquefles ,  dit  Paf- 
quier ,  L.  2  ,  C.  3  ,  d'après  TOrdon- 
nance  que  je  cite  ,  étoient  tenus  de 
venir  toutes  les  après  dinées  depuis  Paf- 
quei i'dfqu  à  la  S.  Michel,^  durera  cette 
Chambre  par  Vaffluence  des  Procès  par 
tout  Van  du  Parlement  Gr  dehors  ;  &• 
néanmoins  le  Parlement  clos  pourront 
les  Confeillers  d'iceluy  fe  trouver  aux 
Enquefles  ^  pour  juger  les  Procès  avec-' 
ques  les  autres  :  quoy  faifans  ils  feront 
payés  de  leurs  falaires  6*  vacations 
extraordinaires,  \ 

Les  affaires  fe  multipliant  de  jour 
en  jour ,  dans  un  temps  qu  on  n'avoit 
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encore  aucune  Loi,  &  que  les  Coutu* 
mes  n'étoient  point  rédigées  par  écrit, 
il  eft  très- vrai femblable  que  Tordre 
établi  dans  le  Parlement  par  Philip- 
pe-le-Long  en  1 3  20^(iibfîfta  conftam- 
ment  après  lui.  Tous  les  ans  on  nom- 
moit  un  nouveau  Parlement ,  c'eft-à- 
dire  ,  qu  on  faifoit  une  nomination 
des  Magiftrats  qui  dévoient  tenir 
cette  Cour  ;  &  fans  qu  il  y  eût  une 
Ordonnance  générale  qui  la  rendît 
perpétuelle ,  &  changeât  l'ordre  établi 
par  Philippe  le-Bel ,  on  lui  ordon- 
noit  par  des  Lettres  particulières ,  & 
fuivant  le  befoin  ,  de  continuer  Tes 
Aflifes  :  cet  ufage  fubfîftoit  encore  en 
135*8.  Voyez  dans  les  Ordonnances 
du  L  ouvre ,  T.  4  ^  p.  723  ,  une  Or- 
donnance de  Charles  ,  Régent  du 
Royaume^  du  18  Odobre  1378, 
qui  ftatue  que  les  Officiers  du  Parle- 
ment qui  devoit  finir  Tes  féances  , 
continueront  à  ju2^er  jufqu'à  ce  qu'il 
y  ait  un  nouveau  Parlement  aflemblé. 
Voyez  encore ,  T.  4  ,  j?.  7  2  y  ,  une 
autre  Ordonnance  du  même  Régent 
du  ip  Mars  ^^S9»  ^^^  porte  que 
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les  Préfidens  du  Parlement ,  ledit 
Parlement  non  féant ,  jugeront  tou* 
tes  les  affaires  qui  feront  portées  de- 
vant eux. 

Il  y  a  toute  apparence  que  Char- 
les V^  pendant  tout  fon  Régne ,  fe 
comporta  à  l'égard  du  Parlement  , 
comme  il  avoit  fait  pendant  la  prifon 
du  Roi  fon  père.  Le  peuple  avoit  le 
même  befoin  d'avoir  continuellement 
des  Juges  pour  terminer  fes  diffé- 
rends. D'ailleurs  perfonne  n'ignore 
que  ce  Prince ,  ainfi  qu'on  le  verra 
dans  le  Livre  fuivant ,  avoit  une  affec- 
tion particulière  pour  les  Magiftrats 
du  Parlement ,  qui  étoient  particuliè- 
rement attachés  aux  intérêts  de  la 
Couronne.  En  15  y  5,  ce  Prince  avoit 
déclaré  aux  Etats  Généraux^  qu'il 
auroit  foin  qu'à  l'avenir  les  Chambres 
du  Parlement ,  des  Enquêtes  &  des 
Requêtes ,  tinffent  leurs  Ailîfes  pen- 
dant toute  l'année. 

Il  en  a  été  du  Parlement  parmi 
nous ,  comme  de  tout  le  refte ,  on 
agiffoit  au  jour  le  jour, fans  vue  généra- 
le ,  de  c  étoit  aux  circonftances  à  tout 
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ordonner  &  tout  régler.  Je  crois  avec 
Pafquier  ^  que  c'eft  fous  le  Régne  de 
Charles  VI ,  qu'il  fe  fit  une  grande 
révolution  dans  le  Parlement ,  ainlî 
que  dans  tous  les  autres  ordres  de  la 
Nation.  La  foiblejfe  du  cerveau  du 
Roi  ù'  les  partialités  des  Princes  fu- 
rent caufe  »  dit-il  ^  qu  ayant  leurs  efprits 
bandés  ailleurs  ^  on  ne  fefouvint  plus 
d^envoyer  nouveaux  roolles  de  ConfeiU 
lers ,  èr  par  ce  moyen  le  Parlement  fut 
continué»  Les  Magiftrats  qui  fe  trou- 
vèrent en  place,  continuèrent  leurs 
fondions  ,  pour  que  la  Juftice  fût 
toujours  adminiftrée.  Ils  fe  tinrent  tou» 
jours  afTemblés^  parce  qu'ils  y  étoienc 
accoutumés  ^  &  que  l'abondance  des 
procès  les  y  forçoit.  D'ailleurs  la 
Cour  Occupée  d'objets  plus  intéref- 
fans  pour  elle  ,  avoit  également  ou- 
blié de  leur  ordonner  de  continuer 
ou  de  fufpendre  leurs  féences.  Cet 
ordre  fe  trouva  tout  établi  fous  le 
Régne  de  Charles  VII,  Vc}  z  l'Or^ 
donnance  de  ce  Prince  en  Av  ^  1 45*5, 
pour  la  réformation  de  la  «iLTiice  & 
Police  du  Parlement,  art,  ;i  &'  3. 
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Les  Offices  devinrent  perpétuels  ; 
&  quand  quelque  membre  du  Parle- 
ment mourut ,  la  Compagnie  choifit 
elle-même  fon  fuccefTeur.  53  Voulons 
33  &  ordonnons  que  nul  ne  foitmis  ou 
î3  lieu  &  nombre  ordinaire  defTûfdit 
3>  (  des  Préfîdens  &  Confeillers  du 
M  Parlement  )  quand  le  lieu  vac- 
»  quera ,  fe  premièrement  il  n*eft 
w  tefmoigné  à  nous  par  noftre  Ame 
3>  &  Féal  Chancellier  ^  &  par  les  gens 
M  de  noftredit  Parlement  j  eftre  fouffi- 
53  fant  à  exercer  le  dit  Office  ,  &  pour 
»  eflre  mis  ou  dit  lieu  &  nombre  def- 
»  fufdit  ;  &  fe  plufieurs  le  requeroient 
»3  ou  efloient  à  ce  nommés  que  on 
>3  preigne  &  élife  li  plus  fouffifant  «, 
Ord,  du  y  Février  1388  ^  art.   y. 

53  Que  d'ores  en  avant  quant  les 
»  lieux  de  Préfidens  &  des  autres 
33  gens  de  noftre  Parlement  vacquer- 
33  roit ,  ceulz  qui  y  feront  mis ,  foient 
33  prins  &  mis  par  eledion  ^  &  que  lors 
3>  noftre  dit  Chancellier  aille  en  fa 
33  perfonne  en  noftre  Court  de  noftre 
»  dit  Parlement  ,  en  la  prefence  du 
>3  quel  Y  foit  faide  la  dide  eledion  ^ 
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>3  &  y  foient  prinfes  bonnes  perfon- 
33  nés ,  fages,  ledrées,  expertes  ôc  no- 
33  tables  félon  les  lieux  où  ils  feront 
33  mis ,  afin  qu'il  foit  pourveu  de  telles 
>3  perfones  comme  il  appartient  à 
>3  tel  fiége  ,  &  fans  aucune  faveur  ou 
»>  acception  de  perfonnes  ;  &  auffi 
»  que  entre  les  autres  ,  Ton  y  mette 
33  de  Nobles  perfonnes  qui  feront  à 
>ï  ce  fouffifans  «.  Ord,  du  7  Janvier 
J1400 ,  ^rr.  18. 

(5)  Au  fujet  de  Torigine  des  /appels 
comme  d'abus  ,  voyez  ïînftitution  au 
Droit  Ecclejîajîique  ,  par  M.  l'Abbé 
Fleury ,  partie  3  ,  chapitre  24.  Au 
fujet  des  Cas  privilégiés ,  voyez  Bou-- 
tillier  jL.  2  ,  Tit,  i. 

(<5)  55  Ea  propter  nobis  humiliter 
33  fupplicaverunt  memorati  Archie- 
33  pifcopi  ,  Epifcopi ,  Capitula  nota- 
33  biliajDecani,  Abbates,  cgeterique 
33  Praelati  &  viri  Ecclefiaftici  atque 
33  fcientificiUniverfitatum  Studiorum 
33  generalium  Regni ,  Ecclefiam  prae- 
33  di<5î:am  Regni  &  Delphinatûs  nof- 
33  trorum  pra2diâ:orum  repraefentan- 
33  tçs ,  quatenus  eorum  deliberationi- 
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«  bus  &  conclufionibus  fie  fecundùm 
3»  Deum  ,  Juftitiam  &  finceritatem 
îj  confcientiarum  fuarum  acceptis  , 
5>  tam  refpedu  prsfatorum  Decreto- 
53  rum  &  Canonum  ipfius  facro  fandae 
33  generalis  Synodi  Bafilienfis  ,  quana 
33  alias  in  his  quae  pro  utilitate  Rei- 
33  publicae  Ecclefiae  Regni  ôc  Delphi- 
33  natûs  noftrorum  fuerunt  inter 
33  eofdem  deliberata  &  conclufa ,  re- 
33  gium  noftmm  confenfum  praebere , 
33  eaque  protegere  efficaciter  &  exe- 
yy  qui  ac  inviolabiliter  per  omnes  fub- 
3>ditos  noftros  obfervari  facere  & 
>3  mandare  dignaremur  . .  .  quo  circa 
33  diledis  &  fidelibus  Confiliariis  nof- 
33  tris  praefens  tenentibus  &  qui  in 
33futuruni  tenebunt  Parlamenta  , 
33  omnibufque  juftitiariis  Regni  & 
33  Delphinatûs  noftrorum  caeteris  Of- 
»  ficiariis,  &c.  «cPr^g.  SanB.  Tiu  2/, 
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CHAPITRE    VL 

(i)  »  XXNTiQUissiMO  enim  tem- 
99  pore,  fie  erat  in  Dominorum  potef  • 
»>  tate  connexum ,  ut  quando  vel- 
»  lent,  pofïènt  offerte  rem  in  Feudum 
33  à  fe  datam  ;  poftea  vero  conventum 
33  eft ,  ut  per  annum  tantum  firmita- 
33  tem  haberent ,  deinde  ftatutum  eft 
33  ut  ufque  ad  vitam  Fidelii;  perduce- 
33  retur  ce.  Lib.  Feudorum  ,  Tit,  1  p 
Conrad  II ,  étoit  contemporain  de 
notre  Roi  Robert  &  de  Henri  I.  U 
commença  à  régner  en  1024,  ^ 
mourut  en  103^.^3  Cum  verô  Con- 
33radus  Romam  proficifceretur  peti- 
33  tum  eft  à  Fidelibus  qui  in  ejus  erant 
33  fervitio ,  ut  lege  ab  eo  promulgata 
33  hoc  etiam  ad  nepotes  ex  filio  pro- 
33  ducere  dignaretur ,  &  ut  frater  fra- 
33  tri  fine  légitime  hxrede  defundo  in 
33  Beneficio  quod  eorum  patris  fuit 
33  fuccedat  a.  Ibid*  Tit.  i .  Frédéric  I 
contemporain  de  notre  Louis-le- Jeu- 
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ne  &  de  Philippe-Augufte  ^  mourut 
en  iipo.  Le  livre  des  Fiefs  que  je 
cite  ici ,  fut  écrit  fous  fon  Régne  ,  Se 
il  y  eft  encore  dit  w  fciendum  eft  quod 
>j  Benefîcium  adveniens  ex  latere  ul- 
wtra  fratres  patrueles  non  progredi^ 
»  tur  fuccefîîone  ab  antiquis  fapien- 
ii  tibus  conftituta,  licet  modem o  tem- 
3>  pore  ufque  ad  feptimum  geniculum 
*>  fit  ufurpatum  ,  quod  in  mafculis 
33  defcendentibus  novo  jure  in  infini- 
93  tum  extenditur. 

(2)  Plufieurs  Ecrivains  Allemands 
croyent  que  l'Empire  fut  héréditaire 
jufqu  à  Henri  IV  ;  quelques-uns  mê- 
me penfent  quil  ne  fut  véritable- 
ment éled:if ,  qu'après  le  Régne  de 
Henri  VI.  Je  demanderois  à  ces 
Ecrivains  :  Conrad  I  ne  fut-il  pas 
élu  f  Toutes  les  Hiftoires  n'en  font- 
elles  pas  autant  de  preuves  f  Henri 
Duc  de  Saxe  ,  &  furnommé  l'Oife- 
leur ,  fut  fans  doute  élu  Empereur, 
puifque  Conrad  voyant  que  ce  Prin- 
ce étoit  trop  puilTant  pour  ne  pas 
ufurper  l'Empire ,  ou  ne  s  en  pas  fé- 
parer,  confeilla  de  le  choifir  pour 

foQ 
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fon  fuccefTeur.  Il  eft  vrai  que  fa  po& 
térité  ,  pendant  trois  générations  , 
occupa  le  Trône  ;  mais  cela  ne  prou- 
ve rien  contre  le  droit  de  l'Empire 
&  de  la  Nation  Allemande.  Quand 
même  il  feroit  certain  que  ces  Prin- 
ces n  auroient  pas  attendu  une  élec- 
tion pour  prendre  le  titre  d'Empe- 
reurs, que  pourroit-on  conclure  de 
trois  démarches  irrégulieres ,  contre 
l'éligibilité  de  l'Empire  ?  Après  la 
mort  d'Othon  III,  Henri  II,  Duc 
de  Bavière ,  furnommé  le  Boiteux , 
ne  fut-il  pas  élu  Empereur ,  de  même 
^ue  fon  fuccefTeur  Conrad  II ,  Duc 
de  Franconnie  ?  Il  me  femble  que  les 
témoignages  des  Hifloriens  fur  tous 
ces  faits ,  ne  font  point  équivoques  ; 
&  dès- lors  quels  motifs  raifonnables 
peut-on  avoir  de  douter  ? 

PulFendorf  dit  dans  fon  Ouvrage , 
intitulé  de  Statu  Imper ii  Germanici  ^ 
&  publié  fous  le  nom  de  Severin 
de  Monzambano  ;  33  Proceres  in  Impe- 
oy  ratorem  (  Henricum  IV  )  infurgunt ^ 
33  eumque  Regno  dejiciunt  ,  édita 
33  conftitutione ,    ut   deinceps    filius 

Tome  IL  T 
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33  Régis ,  &  fi  dignus ,  per  fponta- 
?:>  neam  eledionem  non  per  fuccef- 
33  fionis  lineam  proveniret  ce.  C.  6 , 
§,  7.  Cette  Diète  fe  tint  à  Forcheim;, 
&  la  Conftitution  dont  parle  Puf- 
fendorf,  fe  trouve  dans  le  Recueil 
de  Goldaft.  Si  de  ce  fait  on  vouloit 
inférer  que  la  Couronne  étoit  héré- 
ditaire avant  Henri  IV,  on  auroit 
tort  j  ce  me  femble.  Tout  ce  qu  on 
en  peut  conclure  ,  c'efl:  que  les  élec- 
tions ne  s'étoient  pas  faites  bien  ré- 
gulièrement ;  &  que  quatre  Princes 
de  la  Maifon  de  Saxe,  &  trois  de  la 
Maifon  de  Franconie  s'étant  fuccé- 
dés,  leurs  Partifans  pouvoient  avoir 
voulu  rendre  équivoque  le  droit  de 
l'Empire  ;  &  que  pour  diffiper  tout 
doute  &  prévenir  les  entreprifes  am-, 
bitieufes  des  Empereurs ,  il  étoit  né- 
celFaire  de  porter  une  Loi  qui  renoui- 
vellât  les  anciennes  Conflitutions  & 
Coutumes  du  Corps  Germanique, 
Dans  un  fiécle  d'ignorance ,  &  où  la 
force  a  beaucoup  de  pouvoir ,  cette 
précaution  étoit  fort  utile. 

(3)  Richard ,  Comte  deCornouail- 
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le ,  &  Alphonfe  X  ,  Roi  de  Caflille. 
L'interrègne  ne  finit  qu^en  1275, 
par  leledion  de  Rodolphe,  Comte 
de  Hapfbourg. 

FIN. 
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